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EXPLICATION DES SIGNES 



J . Institutes de Justinien. 

6 . Commentaires de Ghiius. 

D. Digeste. 

C. Code. 

N. Novelle. 

P . Pauli sententiœ receptse. 

U, Ulpiani liber regularura. 

V. Fragmenta vaticana. 

L. Loi. 

Pr. Prœmium. 

Exemple. — L. 10, § 5,D. de ad. rer. dom. 41, 1. — 
Loi 10, § 5, Digeste, de adquirendo rerum dominio? 
livre xLi, titre 1. 

Lorsque le livre et le titre du Digeste, du Code, des 
Institutes, etc., ne sont pas indiqués, la citation se rap- 
porte au livre et au titre indiqués dans le texte de ce 
résumé^ en tête de la matière à laquelle se rapportent 
les notes. 
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RÉSUMÉ 



COURS DE DROIT ROMAIN 



* > —•*<'» 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES 



CHAPITRE I 



Sens des mots : droit, loi, devoir. De la loi. De la loi 
morale, de ses bases et de ses préceptes. Devoirs 
parfaits et imparfaits, distinction du droit et de la 
morale.Droit naturel, son insuflSsance. 

§1. — Divers sens du mot droit. 

Le mot droit a plusieurs sens : 

1" Science des lois, ex. : étudier le droit ; 

2^ Loi; ex. : Droit naturel pour loi naturelle ; 

30 Faculté d'agir conformément à la loi. 

§ 2. Sens du mot loi en général. 
Le mot loi, dans son sens le plus général, désigne le 
rapport constant et nécessaire d'une couse avec son effet. 
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Lois physiques, lois morales. Chez les êtres organisés, 
le principe de vie qui les anime étant considéré comme 
cause, a pour effet le développement de l'individu et la 
conservation de l'espèce. La force qui de cette cause 
mène à cet effet est la loi du développement, etc., de 
ces êtres, autrement dit leur destinée. Chez tout être 
sensible l'obstacle apporté à l'accomplissement de sa loi 
est une source de souffrance. 

§ 3. — De la loi morale. 

L'homme se distingue des animauxnon seulement par 
une intelligence tout au moins très supérieure, sinon 
même d'un autre ordre, mais surtout par la liberté^ fa- 
culté de se décider à faire ou à ne pas faire, malgré les 
motifs les plus puissants qui nous sollicitent en sens 
contraire. 

Preuves de la liberté. L'homme étant libre pourrait 
contrarier la loi de son être, ce qui aboutirait à la 
souffrance, il faut donc qu'il emploie son intelligence à 
rechercher sa Zoz, autrement dit sa desHnêe^ et sa liberté 
à y obéir. 

Quelle est la loi, ou destinée de l'homme? P Destinée 
physique : progrès matériel par la société, avantages de 
la société; (1) 2*^ Destinée intellectuelle : progrès intel- 
lectuel par la société. Ces progrès, pour atteindre leur 
maximum, exigent la collaboration du genre humain 
tout entier. 3° Destinée morale. Elle découle de deux 
idées : a) Distinction du bien et du mal^ variable dans 
ses applications de détail, mais perpétuelle dans son 
essence et ne se confondant jamais entièrement avec 
l'idée de l'utile et du nuisible, h ) Conscience de l'obli- 
gation au bien, idée de mérite et de démérite. Donc la 
destinée morale de l'homme consiste à distinguer le bien 
et à l'accomplir. La distinction du bien et du mal repose 
sur l'idée, admise de toute antiquité d'après les témoi- 
gnages historiques, que certains actes plaisent et que 



(1) Voyez Bastiat, cite par Glasson, Elément de Droit finançais etc. 
T.I, p. lOetU. 
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d'autres déplaisent à la divinité. Cette notion doit être 
considérée comme faisant partie de la nature même de 
l'homme. Elle implique nécessairement une destinée 
ultérieure, car obéir à la loi morale, c'est-à-dire faire 
le bien et s'abstenir du mal, est souvent une source de 
souffrance dans la vie actuelle, tandis qu'en général 
l'accomplissement de la loi est pour tout être sensible 
une source de bonheur. D'un autre côté, il n'est pas 
possible d'admettre que des êtres libres, obéissant vo- 
lontairement à la loi de leur destinée^ n'obtiennent pour 
résultat qu'une souffrance sans compensation ultérieure, 
car, s'il en était ainsi, l'univers et l'homme en particulier 
seraient l'œuvre d'une force aveugle ou perverse, et 
non celle d'une intelligence bienveillante, comme le 
démontrent la philosophie et l'étude de la nature. Par 
conséquent la loi morale repose nécessairement sur la 
double notion de l'existence de Dieu et de la vie future. 
Si l'on fait abstraction de cette double idée, la loi mo- 
rale s'écroule faute de base, et l'organisation sociale n'a 
plus pour base le droit mais bien laforce^ dès lors per- 
sonne n'est plus moralement tenu de la respecter. 

§ 4. — Préceptes de la loi morale. 

Qu'est-ce que le mal? 1° A l'égard de nous-même, le 
mal consiste à mettre volontairement obstacle à l'accom- 
plissement de notre destinée. 2'' A l'égard des autres ce 
ifaot désigne tout acte par lequel nous entravons l'ac- 
complissement de la destinée physique, intellectuelle ou 
morale d'un autre homme. — Le bien consiste dans les 
actes opposés. Or, la destinée de l'homme étant de pro- 
gresser au point de vue physique, intellectuel et moral 
par l'association des efforts individuels, il en résulte que 
pour réaliser pleinement son apport social, l'homme 
doit faire à autrui ce qu'il voudrait qu'on lui fît à lui- 
même pour l'aider à accomplir sa destinée physique, 
intellectuelle et morale; à plus forte raison, ne pas faire 
à autrui ce qu'il ne voudrait pas qu'on lui fit à lui- 
même. Ces deux préceptes fondamentaux de la loi natu- 
relle se résument dans l'idée de la fraternité humaine. 
Cette idée, étrangère aux peuples anciens, fut indiquée 
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par quelques philosophes, mais il est juste de reconnaî- 
tre qu'elle a été surtout vulgarisée et sanctionnée par 
le christianisme. 

§ 5. — Le devoir est l'obligation d'obéir à la loi natu- 
relle. Le droit est la faculté qui appartient à tout homme 
d'accomplir librement sa destinée suivant la loi natu- 
relle et d'écarter tous les obstacles qui s'y opposeraient. 
Mais comme la loi naturelle veut que tous les hommes 
puissent accomplir leur destinée qui est le progrès, et 
que ce progrès ne peut se réaliser que dans une société 
présentant des garanties pour les personnes et les biens, 
il en résulte la règle suivante : est interdit par la loi 
naturelle tout acte qui, s'il était accompli par tous, 
rendrait impossible l'existence d'une société progres- 
sive. 

§ 6. — Des devoirs parfaits et imparfaits, distinction 
du droit et de la morale. 

A tout droit correspond un devoir, celui pour les 
autres hommes de respecter le droit d'autrui, (devoirs 
parfaits) ; mais à tout devoir ne correspond pas néces- 
sairement un droit (devoirs imparfaits). Les devoirs 
imparfaits sont du domaine de la religion ou de la mo- 
rale, la science du droit ne s'occupe que des devoirs 
auxquels correspondent des droits {alterura non lœdere 
suum cuique tribuere\ mais non en principe de ceux qui 
rentrent sous la règle : koneste vivere (2) qui constitue 
plutôt un précepte de morale. Définition de Jiisticia^ 
de JiLS et de Jurisprudentia (3). 

§ 7. — Droit naturel stricto sensu ; son insuffisance. 
Le droit naturel stricto sensu détermine les devoirs par- 
faits de l'homme envers les individus et la société. Il 
est insuffisant, caria société doit pouvoir encore pres- 
crire ou interdire certains actes moralement indifférents, 
lorsqu'un intérêt social l'exige. De plus son applicalion 
donnerait lieu à un dangereux arbitraire. De là la né- 
cessité des lois positives. 



(2) J. 1, 1, § 3. (3) J. I, 1, pr. § 1. -^ L. 1, pr. § 1, L. «0 § 2. D. de )ust. 
etjure f, 1. 
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CHAPITRE II 



Lois positives; divisions du droit positif ; de la méthode 
à suivre pour l'interpréter. 

§ 1. Les lois positives sont celles que l'homme a éta- 
blies pour réglementer la société particulière dans la- 
quelle il vit. Elles doivent, pour être bonnes ; 1^ ne pas 
empiéter surledomainedelamorale en prescrivantimpé- 
rativement l'accoraplisssement de devoirs non corréla- 
tifs à des droits; 2^ a plus forte raison ne commander 
aucun acte contraire au droit naturel ; 3" ne diminuer 
les droits naturels de l'individu que dans la stricte 
mesure des sacrifices qu'il faut qu'il fasse à la société, 
suivant les circonstances de temps et de lieu. Les lois 
positives contiennent donc toujours des éléments con- 
tingents et variés. 

§ 2. Divisions du droit positif : 

a) Au point de vue de sa source, le droit positif dé- 
coule soit du droit naturel^ soit du droit des gens {jus 
^en^m77^), c'est-à-dire des usages généralement admis par 
tous les peuples, soit du droit civil c'est-à-dire des ins- 
titutions propres à chaque peuple. (1) 

Chez les modernes l'expression droit des gens signifie 
droit international. A Rome les étrangers étaient 
admis à participer aux institutions qui découlaient des 
deux premières sources, mais non à celles qui apparte- 
naient au droit civil. Les Romains (confondent souvent le 
droit naturel et le droit des gens (2) qui pourtant diffè- 
rent. (3) 

b) Au point de vue de son objet : Droit détermina- 
teur, qui pose les règles; droit sanction nateur qui en 
assure l'observation, principalement en punissant les 



(l)J. 1,1, S4in/ïn<?,etl,2§let2. '2)J. II, 1.§1(3)J. 1,2. §2. 
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contrevenants (Droit pénal) et en instituant des moyens 
de faire reconnaître et sauvegarder son droit par la force 
sociale (Procédure). 

c) Au point de vue de son objet : 

1^ Droit Public, subdivisé en droit constitutionnel, 
droit administratif, droit international ; le droit pénal 
fait aussi partie du droit public. 

2^ Droit privé qui règle les rapports des particuliers 
entre eux. (4) 

3** Au point de vue de la manière dont il a été établi; 
le Droit écrit est celui qui a une date et un législateur 
certain ; le Droit non écrit est celui qui s'est fondé peu 
à peu par la coutume. Origine inexacte de cette division 
indiquée par Justinien. (5) 

§ 3. Etendue, difficulté, utilité de la science du 
Droit. — Développements. — Du rôle de l'interprète des 
lois. Méthode qu'il doit suivre. Il faut d'abord tirer les 
conséquences logiques des principes posés par la loi, 
mais modifier les résultats obtenus toutes les fois qu'ils 
sonty par ezcx-mêmes^ contraires soit à d'autres principes 
ou à leurs conséquences logiques, soit à une incontes- 
table équité, au bon sens ou aux nécessités pratiques 
de la vie. Cette méthode est celle des grands juriscon- 
sultes romains. 



CHAPITRE? III 



Notions historiques sur la formation des lois 
positives. (1) 

1^ Ere des jugements. 2*^ Ere des coutumes non écri- 
tes. 3° Ere des codes ou coutumes écrites. — Tendance 
des lois positives h se rapprocher du droit naturel à 
mesure que la civilisation avance. 



(4)J. 1,1, S 4. (5)J.I,2.§3. 

(1) Voy. Sumner Maine, Ancien droit, passim. 
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CHAPITRE IV 



Utilité de Tétude du droit romain. (1) Méthode à suivre. 

§ 1. — Le droit romain est utile à étudier: 

A. A cause de sa valeur intrinsèque et du génie de ses 
interprètes qui en ont fait une législation modèle. — Cette 
valeur résulte de deux causes:!^ Du caractère national 
romain; ses principaux traits sont: a) une personnalité 
très jalouse de ses droits, une volonté inflexible {durum 
^ent^y, 6) unefacilité extraordinaire à s'assimiler les ins- 
titutions étrangère6,facilitéquis'explique parce motif que 
Rome est née de la fusion de trois peuples; c) un esprit 
conservateur très prononcé; la coutume (mos majorttm) 
toujours observée en la forme, alors même que le pro- 
grès avait modifié les institutions au fond; d) un respect 
absolu pour la légalité. 2" lia valeur intrinsèque du 
droit des Romains découle en second lieu de la grandeur 
et de la durée de leur empire ; c'est ce qui a fait de leur 
droit une législation commune à un grand nombre de 
peuples, un droit universel et non local. 

B. A cause de son influence sur les législations mo- 
dernes, et sur le droit français en particulier qu'il est 
impossible de bien comprendre si l'on ne sait pas le 
droit romain. (2) Le Code civil contient 025 articles 
empruntés totalement et 681 empruntés partiellement 
au droit romain. 



1) Comp :de renseigoemoutdu droit romain pur H. Brocher; - In> 
troduction historique au droit romain par A Rivier, leçon d'ouverture. 
— Hornuni;. essai historique sur cette question : Pourquoi les Romains 
ont-ils f5tél*ï peuple juridiquo de l'ancien monde? - Jhering, Esprit 
du droit romain, passiyn. 2, Voy. Laferrière, Histoire du droit français, 
Introduction p. 19. 
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§ 2. —Méthode à suivre. Enumération des méthodes. 
Méthode exégétique, dogmatique, historique, éclecti- 
que. On emploiera principalement la méthode historique. 
Motifs. 



INTRODUCTION HISTORIQUE 



HOTIOKS DE DROIT PUBLIC ROMAIN ET mSTOIRE EXTERNE 
DU DROIT ROMAIN (1) 



L'histoire interne est celle des institutions juridiques 
(mariage, propriété, obligations, etc.) Elle sera présen- 
tée à l'occasion de chaque institution étudiée. — L'his- 
toire externe est celle des sources du droit. Divisions 
de l'histoire romaine adoptées par Gibbon, Marezoll, 
Rivier, Maynz. Autres divisions. La division de l'his- 
toire romaine en trois périodes : royauté, république, 
empire, repose sur l'organisation du pouvoir exécutif. 
Endroit^ sinon en fait, le gouvernement fut républicain, 
depuis l'origine jusqu'à l'époque du bas-empire, puis- 
que le chef du pouvoir exécutif était désigné non par 
l'hérédité, mais par la voie d'élection; (Royauté, Co- 
mices; Empire, Sénat.) 



(1) Willeins, Droit public romain, Rivier, Introduction historique au 
droit romain; Ortolan, t. i. Maynz, t. 1, Introduction. 
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TITRE I 



De la fondation de Rome à la loi des XII tables. 
Période de formation. 



CHAPITRE I 

ORGANISATION SOCIALE PRIMITIVE (2) 

§ 1. — Origine de Rome. Incertitude de Thistoire à 
cette époque. Rome existait-elle avant Romulus? (3) 
Emprunts des Romains aux trois races qui composèrent 
probablement la nation: Latins, Sabins, Etrusques. 

§ 2. — Division primitive en trois tribus correspon- 
dant à ces trois races : Ramnenses, Titienses, Luceres. 
Chaque tribu divisée en dix Curies. Chaque Curie a une 
voix dans les comices, un culte et un lieu de réunion spé- 
ciaux et fournit un nombre déterminé de légionnaires. 
Chaque curie comprend un certain nombre de gentes 
(dix?) Mais il existe une grande incertitude sur la ques- 
tion de savoir ce qu'était au juste la gens et les Gentiles 
(4). Idée générale de la famille romaine : Domus^Agna- 
tioj Gentilitas. Prcenomen (prénom.) Nomen gentilitium 



(2) Beaufort. Dissertation sur rincertitude des 5 premiers siècles de 
Rome. — Vico, Scienza nuova. Niebuhr, Histoire romaine. Duruy, 
Histoire des Romains, 1. 1.(3 Denys d'Haï. II, 1.2. 1.73. - Phylargyr. ad. 
Virg.Ecl. 1,20. (4) Denys d'Haï. II 7. - G. IH, 17 — Giraud. revue de Lé- 
gislation 1846. t. 3, p 385 - Ortolan, t. 3. S 1032. — Cicéron, top. 6. 
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(nom de famille). Cognomen (surnom d'une personne ou 
d'une branche de la famille). Droits des gentes : Jtis de- 
cretorunijjiis sepulchrifjus sacrorum gentilitiorum^ jus 
successianisj jus curœ légitimée. Les Gentes étaient alors 
patriciennes. Comment pût-il y avoir plus tard des Gen- 
tes plébéiennes ? (5) Divers sens des mots Patres, Patri- 
ciens. Qualité de patricien acquise par la filiation ou la 
cooptatio des comices. Droits des patriciens. Leurs char- 
ges. 

§ 3. — De la Clientèle (6.) Devoirs des clients envers 
le patron. Devoirs du patron envers les clients. La 
clientèle découle probablement de l'affranchissement. 
Analogie avec le vasselage. 

§ 4. — De la Plèbe; elle comprenait les citoyens des 
cités latines conquises par Rome, les émigrants venus 
des villes confédérées, et les clients sans patron. Réfu- 
tation des autres systèmes. Condition des Plébéiens. Ils 
ont le commercium (capacité d'acquérir la propriété |)ar 
les modes romains), mais non sur le connubiicm^ ni les 
droits politiques. 

§ 5. — Territoire. Une partie du terrain conquis sur 
l'ennemi était vendue ou distribuée, après avoir été ar- 
pentée [ager Umtatus), aux citoyens et devenait ainsi 
ager pnvatus'jle reste composait Vagerpublicus^ (1) que 
les citoyens pouvaient occuper moyennant une rede- 
vance [vectigaly Les patriciens seuls, en fait sinon en 
droit, occupaient ces portions de V ager publicus qu'on 
appelait alors possessiones\ ils en faisaient souvent à 
leurs clients des concessions révocables (précaire) et 
finirent pars'ap[)roprier par des empiétements la presque 
ioVàViXi^ àQ V ager pvhlicus. Délaies lois agraires, qui 
malheureusement s'attaquaient à des usurpations dont 
il était impossible de discerner Tétendue, et que le 
temps avait pour ainsi dire consacrées. (8) 



(5) Cicer. deOrat. i, 39. ~ Tit. Liv. 10, 8. — Plut, Mar. 8, § 17. — Cicer. 
addiver. 17, S 5. - Sali. Jug. 85. -fVell. Pat II, 34. — Cicpro. Murena, 
8. § 17. - Willems p. 116, note 8. (6) Tit. Liv. II. 16. — Aulu-Gelle, 5,|I3. 
Loi des XII tables. 8. (7 Varron, de re rustica, I, lo. C8) Maynz, I. § 11. 
- Uerembourfj et Saglio : Diclionnaire de> antiquités V* Ager pu- 
blicus. — Willems, p. 362. 
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§ 6. — De la religion. — Elle domine l'organisation 
de l'Etat, de la famille, de la propriété. Coup d'œil sur 
la religion des anciens peuples de Tltalie. 



CHAPITRE II 

ORGANISATION POLITIQUE 



Section i 



1^ De la fondation de Rome à Serviits Tullins, — 
Etat Patricien. 

Pouvoirs de TEtat. — A. Pouvoir souverain, Co- 
mitia curiata. — Convoqués par le roi. — Leurs 
attributions : élire le roi; décider de toute affaire 
importante ; accorder la gentilité patricienne; ap- 
prouver certains actes : (testaments, adrogations ); 
être témoins des inaugurations, -- Elles votent par 
curie sur la rogatio du roi. Dans chaque curie le 
vote avait lieu probablement par tête (viritim), (9) — 
B. Le Roi. — Nommé par les comices. — Ses attribu- 
tions : initiative ; puissance militaire , sacerdotale , 
judiciaire. — Ses pouvoirs limités par ceux du populus 
dans les curies, de la^en^et du paterfamilias. — Source 
de cette organisation? La coutume, mos majorum. — 
Politique des rois. — Chute de la royauté, ses causes 
et ses conséquences. — 3° Le Sénat. — Ses membres 
étaient choisis par le roi parmi les Seniores patriciens ; 
il jouissait principalement d'attributions consultatives. 



(9) Liv. I, 43. 
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— Son avctoritcLS était-elle nécessaire pour sanctionner 
les décisions des comices ? — 4° Auxiliaires du roi ; 
fonctionnaires subalternes dans l'ordre militaire, po- 
litique, judiciaire, religieux. — Trihunm celerum^ etc. 



Section n 

2^ De Servius Tullius à la chute de la royauté. — Eta4 
patrido-plêbéien, — Régime timocratique. 

Nouvelles divisions, l'' Division locale en regiones ou 
tribus focales: 4 tribus urbaines, 26 tribus rustiques.Ulté- 
rieureraent35 tribus; la qualité de membre d'une tribu 
n'est plus déterminée par le domicile, mais par l'origine. 
Supériorité des tribus rustiques. — 2'^ Division timo- 
cratique en classe3 et centuries. — Cens, recensement 
de la fortune des citoyens imposables qui forment VExer- 
citus ou Classis, Cette division est relative à l'impôt, 
à la guerre et aux comices. A. Impôt. — Sciasses suivant 
la fortune. Les citoyens de ces classes s'appellent Locu- 
pleteSj pecuniosij a^sidui^ classici. — Citoyens infra cla- 
nem : Proletarii^ œrami^ capite censij civès liber- 
tint, B. Guerre. — La division ne concerne que l'infan- 
terie. — Cavalerie six {sex suffragia) puis 18 centuries. 
— Infanterie. Chaque classe se compose AtSeniores (plus 
de 45 ans) et de JunioreSj qui se subdivisent en centu- 
ries. Le citoyen s'équipe à ses propres frais, sauf les 
chevaliers (œs esqu^^tre^ œs hordiarium). — G Comices. 
Leur organisation: 1° chevaliers; 2^ les cinq classes; 
en tout 193 ou 195 centuries. — Les comices par cen- 
turies convoqués par un magistrat ayant Vimperium 
militaire se réunissent au Champ de Mars. Chaque cen- 
turie a une voix, elles votent dans l'ordre des classes ; 
dans chaque centurie le vote a lieu par tête, le vote 
s'arrête lorsque la majorité des centuries a repoussé 
ou adopté la rogatio présentée par le magistrat. Le scru- 
tin d'abord public fut plus tard secret. — Caractère po- 
litique de cette division : 1^ principe timocratique, l'in- 
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fluence appartient à la richesse. 2^ prédominence 
des plus âgés. — Modifications dans la composition des 
comices centuriatçs. Opinion probable : augmentation 
du chiffre du cens. Modification dans la composition 
des centuries. Chacune des 35 tribus divisée en 10 cen- 
turies, deux de chaque classe. Conséquences : diminu- 
tion de l'influence de la richesse. — Attributions des co- 
mices centuriates. — 1° Election des magistrats. Magis- 
trats majeurs ordinaires, décemvirs et tribuns militai- 
res consulari potestate. — 2*^ Juridiction criminelle 
en appel dans les affaires capitales (Provocatio.) — 
30 Attributions législatives. 



8ï:ction m 

3^* De la chute de la royauté à la loi des Douze Tables. 

Résumé rapide de l'histoire romaine de la chute des 
rois à la loi des Douze Tables inclusivement. — Consules 
(d'abord nommés Prœtores^ Judices). — Loi Valéria. — 
Oppression et retraite de la Plèbe. — Tribuns de la 
Plèbe. — Leurs attributions: Auxilii latio^ jus interces- 
sionis. Sanction : jus prensionis. — Ediles plébéiens. 
Leurs attributions. — Lutte régulière des deux ordres. 
— Comices par tribus, leur origine, comment acquiè- 
rent-ils de l'influence? — Incertitude du droit cause de 
l'oppression des plébéiens. Proposition du tribun 
Terentillus Arsa. Les Patriciens cèdent. Unification et 
publication du droit. Decemviri legibus scribundisy 
303 U. C. Leur chute. Loi des Douze Tables. (10) Elle 
est commune aux patriciens et aux plébéiens. Ses 
principales dispositions politiques. Il ne nous en reste 
que quelques fragments. Autres sources du droit. 
Mos majorum. Leges regiœ; jvspapirianum, colle ction 
de lois royales. 



aO) L. 2, § 4, D.deOr.jur. I. 2. — Cicer. de Leg. II, 23 de Orat. I, 44. 
^^DirksenfUebersicJit desbisherigen, etc. — Ortolan, l. 1,§ 112-140, — 
Dirksen. Versuche sur Kritik, etc. 
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TITRE II 

De la loi des XII Tables à la chute de la République. 
Période d'achèvement. 



CHAPITRE I 

organisation de l*état 

Section i 

Status cimtaiis. — Cives Romani^ Peregrini, Barhari, 
-T- Subdivision des Pere^jriris. Latini^ Italici^ Sociij 
Provinciales^ , 

I. Des citoyens. — Comment s'acquiert la qualité de 
citoyen ? à) Naissance: enfant conçu en mariage romain 
[conmibium) suit la condition du père à l'époque de la 
conception. Enfant conçu dans un mariage de droit des 
gens suit la condition de sa mère. Exception : loi Mœnia 
ou Minicia (1). Enfant conçu hors mariage suit la con- 
dition de sa mère, b) Naturalisation, cj Bienfait de la 
loi. d) Affranchis citoyens romains, e) Latins-Juniens 
arrivant à la cité romaine (renvoi), f) Preuve de Ter- 
reur (2). 

Comment se perd la qualité de citoyen romain? (3) 
Interdiction aqica et igni^ Justura exsilium^ deportatio 
distinguée de la relegaiio, (4) Ademptio civitatis. Perte 
volontaire, agrégation à une cité pérégrine (5). ï)ans 
tous ces cas : média capiiis deminutio. — Perte de la 
liberté ; deditio (6J. 

Droits attachés à la qualité de citoyen romain. — 
Jtis suffragii^ jus honoruniy civitates sine suffragio (7). 

(1) Gaius (édition Studemund), l. 78. — U. V, 8 et 10. — (2) G. I. 67.— 
(3) Cic. pro Balbo, 11. Pro Cœcinc;, 33, 34. Pro domo, 29, 30. — (4> J. I, 
12, S 1. 2. (5) G. I, § 131. Willems. p. 112, note 9.— (6) WiUems, 
p. 1*09. - (7) Val. Pat. 1, 14. Aulu-Gelle, 13. 
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Jus connvlm; concessions à des peuples ou à des 
particuliers (8). Patria potestas; Jus commercii (9), 
droit de figurer dans une mancipation. — Explication de 
la définition d'Ulpien. 

II. Des non-citoyens (Peregrini). 

A. Des sujets et des alliés. 

Deditices (10). Alliés \ai\n3(Vetus Latium^. Ils avaient 
le Commercium^ quid du connvhium 9 Condition des 
cités relevant de Rome. Pour chacune d'elles, quelles 
étaient: 1" l'organisation intérieure; 2" la nature 
juridique du sol; S^ la condition des habitants? — 
V' Municipia cum suffragio ; sine ^uffragio , ou 
préfectures. — Qu'était-ce que le jtcs Italicum (11)? 
Ses effets: a) attribution au territoire du privilège de la 
propriété romaine; b) exemption de l'impôt foncier; 
2° Colonies romaines, i^ Nomen latinum , Latins d'Italie 
ou Latini veteres^ Colonies latines. En quoi elles diffè- 
rent des Latini veieres ? Pas de jus italicum en prin- 
cipe; tributum soliy tributum capitis. 4^ Villes fédérées 
d'Italie; 5° Cités provinciales, Lex provinciœ. 

Les Romains appliquent aux Pérégrins le droit des 
gens. 

B. Des autres non citoyens, appelés primitivement 
Hostes (étrangers), Perdueïles (ennemis), puis BarbaH. 
Les Barbares n'ont pas de droits vis-à-vis des Romains 
et réciproquemept (12). 

De VHospitium. 

Extension du droit de cité romaine: l*' aux Italiens, 
après la guerre sociale ; 2*^ à tous les sujets de l'empire 
par la constitution de Caracalla (13). Motif fiscal. Com- 
ment pût-il encore y avoir des non-citoyens dans 
l'empire? 

III. Distinctions sociales entre les citoyens. — Pa- 
triciens, Plébéiens. Plus tard: V NobilitaSj familles 



'8) U. 5, § 3 et 4. - (9) U. 19, § 3, 4. 5. - (10; Tit.-Liv.; i, § 38. (Il) - 
Voyez les textes cites par Maynz. 1, § 32, notes 3, 4 et § 58, notes 5 et 6. 
.12} L. 5, § 2. I). De Captivis, 49, 15. — (13) Dion Cassius, 79, 9. 
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dont les ancêtres ont géré des charges curules. Nohiles^ 
ignobiles. Optimates^ populares. 2** Ordre équestre. Lex 
jvdidaria de G. Gracchus (631). Publicains. L'ordre 
équestre disparaît sous Trajan. Pourquoi? 3° Ordre 
sénatorial, légalement constitué sous Auguste et devenn 
héréditaire. Privilèges. 4" Ordo ^plebeiios. HonestioreSj 
humiliores. La nobilitas finit par se confondre avec 
Tordre sénatorial ou équestre. 



Section IL — Du culte dans ses rapports avec les pou- 
voirs publics. 

Généralités. 'Piété et superstition du peuple romain; 
principe : les particuliers et l'Etat doivent un culte aux 
dieux. Rapports de l'Etat avec les dieux. Sacra. Auspi- 
cia. 1° Sax^ra, culte public : Pénates (Vesta), culte du 
foyer public. Dieux Lares. Dieux protecteurs de l'Etat, 
Dîpatrii ou indigetes^ Dîperegrini ou novensiles. — 
2° Auspicia^ consultation de la volonté divine. Tout 
acte important se fait auspicato. — Ministres du culte : 
1° collège des pontifes; leurs attributions. Sacrijicia. 
Jus pontificum. Surveillance du culte privé. Confarrea- 
tioj adrogatioj testament, calendrier, jours fastes et né- 
fastes (14). Ils tenaient secrète la connaissance des for- 
malités de procédure (actions de la loi), qui fut révélée 
par le Jus Flavianum. Plamines. Vestales. — 2<^ Colle- 
gium vircn^um sacris faciundis. Livres sybillins. — 3° 
Collège des augures. 



SECTioif III. — Du pouvoir souverain. Comices par 
tribus. Plebiscitum ou lex. — Rendus sur la rogatio 
d*un magistrat, généralement d'un tribun. Le vote a lieu 
tributim (par tribu), et dans chaque tribu viritim (par 
tête), r^ Compétence électorale, élection des tribuns et 
de quelques autres magistrats. — 2^ Compétence crimi- 
nelle, parfois déléguée à une commission chargée de 



(14) Ovide, Faites, Liv. I, v. 47. 
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juger un fait criminel déterminé {Quœstiones extraordi- 
nariœ\ on tous les crimes de même espèce (Qiùcestiones 
perpétuée).— 2^ Compétence législative. Loi Hortensia, 
467. Elle donne force de loi aux plébiscites, même in- 
dépendamment de l'approbation du Sénat, d'après cer- 
tains auteurs. 



Section IV. — Du Sénat et des relations internatio- 
nales. 

Du Sénat. Sa composition. Lectio Senatus^ faite par le 
censeur. Comment y vote-t-on ? Ses attributions. Qu'é- 
tait-ce que \dkpatrum atictoritas (15)? Intervention du 
Sénat : 1^ dans le pouvoir législatif : préparation des 
lois, annulation pour vices de forme, dispense d'obéir 
aux lois; — 2^ dans le pouvoir électoral : il charge un 
des consuls de nommer un dictateur; — 3° pouvoir de 
juridiction du Sénat: les deux principaux éléments par 
lesquels s'exerce la puissance du Sénat sont : V le con- 
seil ; autorité morale du Sénat; 2** l'administration,* le 
culte, les finances, les affaires étrangères, les colonies et 
les provinces. 

Des relations internationales. Féciaux, jiùs feciale. 
Règles fondamentales du droit international ancien : 
inviolabilité des députés, nécessité de déclarer la guerre 
avant de la faire ; formalités de la déclaration de guerre 
(16); traités de paix et d'amitié; traités d'alliance, Fœ- 
dus œquum^fœdus iniquum; cérémonies des traités. 



Section V. — Des magistratures. 

Des magistratures, leurs divisions en ordinaires et 
extraordinaires, curules et non curules, cum imperio et 
sine imperio. Caractères généraux des magistratures : 
elles sont : gratuites, temporaires, organisées en collèges, 
sujettes à responsabilité sauf exceptions,revêtues de ma- 
jesté. Pouvoir des magistrats. 1^ Fotestas^ comprenant 

,15y Wniems, p. 209. - (IG) Tit.-Liv. I, 32. 
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a)jus edicendi. Les édits sont des ordonnances par les- 
quelles le magistrat entrant en charge indique de quelle 
manière il exercera ses fonctions. Edicta perpétua^ re- 
pentina. b) Jus mulctœ dictionis (amendes). 2° ïmperium, 
commandement militaire, juridiction criminelle et civile. 
LHmperium est dit merum lorsque leiprovocdtio (appel 
aux comices) est impossible (dictateur). LHmperium est 
conféré par la lex curiata de imperio. — Droits décou- 
lant de Vimperium et delapotestas :jus contionis (droit 
de parler au \iQ\i^\Q\jibsprensionis (droit de faire mettre 
en prison). 

Indépendance respective des magistrats. Remèdes à 
ses inconvénients : vis majoris imperii^ intercesszo colle- 
gœ. Principe : par majorve potestas plus valeto (ad impe- 
diendum); intercesszo tribunicienne, potestas censoria^ 
pouvoirs du Sénat, dictature. Des lois déterminent les 
conditions d'éligibilité. 

Des pro-magistratures. 

De quelques magistratures en particulier. 1^ Du con- 
sulat; démembrement du pouvoir des consuls. Censure 
311, Préture 387. Attributions des consuls: 1° Imperium 
domij imperium militiœ, — 2^ De la Préture. Attribu- 
tions du préteur : juridiction civile, formules; résumé du 
rôle du préteur dans les judiciaprivata : do, dico, ad- 
dico. — Do (fœ^mulam, judicem), — Dico (jus). -— Ad- 
dico (litemy kominem). — Prœtor urbarms. Prœtorpere- 
grimis 512. Sous l'empire 18 préteurs. — 3" Censure. 

— ^^ Edilité. Ediles plébéiens, édilité curule. Attribu- 
tions des édiles : cura urhisycura annonx (édits des édi- 
les), cura Ivdorum, — 5° Questure. Attributions finan- 
cières. — 6o Vigenti'Sex viratus^ magistrats inférieurs. 

— Officiers subalternes des magistrats : apparitores, 
scribcBj lictoresy viatores,prœconeSj etc. Servi puhlici. 



Section VI. — Principales branches de VadminUtra- 
tion. Détails sur F administration de h justice. 

V Justice criminelle. Judicia pubîica.- Compétence 
des comices. Quœstiones extr aor dinar iœ. — QuABstiones 
perpetuœ. Procédure. Un citoyen joue le rôle d'accusa- 
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teur devant une sorte de jury présidé par le préteur. 
La peine la plus élevée est l'interdiction de l'eau et du 
feu. Les délits moins importants donnent lieu h une ac- 
tion civile (délits privés). — 2'' Justice civile. Magistrats : 
Préteurs et Ediles curules. Juges : Recuperatores^ Jvdi- 
ces. a) Tribunaux permanents : Centumviri, divisés en 
Hastœ; deceînvirilitibusjucUcandis. h) Juges non per- 
manents : Judex, arbifer] différence de leur pouvoir. 



Section VII. — De la procédure. 

l" Fer legis actionem (1). a) Procédure pour obtenir 
sentence. Division de l'instance en deux parties. 1° In 
jure^ devant le magistrat. Sacramenti actio : Sacramen- 
tum (enjeu), plus tard prœdes sacramenti. Origine de ces 
formalités: esprit d'indépendance individuelle. — Legis 
actio per jivdicispostidationem, — Per condictionem. Loi 
Silia. Loi Calpurnia. Caractères communs à ces trois 
procédures. Vocatio injus^ etc. 2^ Procédure m ;Wiceb. 
b) Procédure d'exécution. V Manus injectio. Àddictio. 
Mantis injectio pura (dans ce cas le défendeur n'avait 
pas besoin d'un rindex), 2" Pignoris capio. Cas d'appli- 
cation (I bis), 

IL Procédure formulaire. Son caractère. La formule 
est le mandat donné ])ar le magistrat au juge. Transition 
du système des actions de loi au système formulaire. 
Actions (ictices des actions de la loi (2). Principaux actes 
de la procédure. P Vocatio in jus. 2^ Vadimonium. (2 bis). 
3" Editio actionisj ou postalatio actionis (3). Divers ré- 
sultats possibles. InterrogatioTies injure. Parties princi- 
pales delà formule (4) : nomination du juge; demonstra- 
tio; intentio (5) (certa^ incerta); condamnatio {certa^ 
incerta){6)] adjudicatio (!) ; parties accessoires de la 
formule : exceptions, pvescHptions, actions Jîctices, ac- 
tions in factura. 



(1) G.. IV, s 11-30. - (1 bis) G.. IV, §28. -.(2) G., IV, 10,32. ~ [2bis; 
G.,IV,184-187. — (3)G.,lV.46.-U)G.,IV,S39-44. - (5) G.. IV, § 4147. 
- (6) G., IV, § 49-32. — (7) G., ÎV, 42. 

4 
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Comparaison 4e la marche du droit romain avec celle 
du droit anglais relativement aux formules (8). Du Writj 
formule légale rédigée par des clercs légistes. Respect du 
peuple pour ce régime. Analogie du caractère anglais 
et du caractère romain. Ce régime formaliste devient le 
rempart des libertés publiques. Actions flctices. Actions 
utiles (in consimili casu). Actions infactum (Writs on 
thecase). Exemple : marche historique de Taction civile 
oftrespass (dommages) : V Action civile (dommage vi 
et armù) ; 2" action fictice (violence sans armes); â*" ac- 
tion utile (simple dommage, pourvu qu'il soit matériel); 
4"* action on the case (infactum) pour dommage matériel 
ou moral. — Cours d'équité. Dualisme de juridiction, 
dualisme d'institution. Propriété légale, propriété d'é- 
quité. Common Law et équité. Applications diverses. 
Rôle analogue des Parlements britanniques et des Em- 
pereurs romains. 



CHAPITRE II 

SOURCES DU DROIT A CETTE ÉPOQUE 

Section I. — Lois^ plébiscites, sénatiùs-consultes. 

Section IL — Edits des magistrats (renvoi à l'époque 
suivante . ) 

Section III. Réponses des Prudents (9). Rôle des juris- 
consultes : respondere (donner des consultations), ca- 
vere (rédiger des actes), a^yere (assister les parties en jus- 
tice), scribere (écrire des ouvrages). Jiis jElianum ou 
Tripertita, — Les JResponsa ne sont à cette époque 
qu'un recueil de consultations formant avec lajurispru- 



(8) Gifle, Condition de IcT femme, p. 272 etsuiv —(9;; L. 2, § 35 à 53, 
D.f de Oiugine juris, I, 1. 
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dence le jiis civile proprement dit. — Principaux ju- 
risconsultes de cette époque : Sextus ^lius, Quintus 
Mucius Scaevola, Alfenus Varus, Aquilius Gallus, ^lius 
GalluSj etc. De la jurisprudence des tribunaux. 



TITRP] m 

De la fin de la République à, Dioclétlen et Constantin. 

Généralités, transition à Tétat naonarchique en fait 
par les dictatures de Sylla et de César. Triumvirat. 
Principat. 

CHAPITRE I 

ORGANISATION DE l'ÉTAT 



Section I. — De VEmpereur, Il est nomnaé par les 
comices, puis par le Sénat; en fait souvent par les légions 
ou les prétoriens. 

Section H. — Des comices. Ils tombent peu à peu 
en désnétude comme pouvoir législatif et leur pouvoir 
électoral passe au Sénat sons Tibère. 

Section III. — Du Sniat. Composé par Tempereur. 
Ses attributions. En droit il recueille en partie le pou- 
voir législatif, le pouvoir électoral et la juridiction cri- 
minelle des comices. En fait, il n'est qu'un instrument 
dans la main de l'empereur. 

Section IV. — Des magistratures. Elles sont mainte- 
nues en droit, mais en fait elles dépendent entièrement 
<ie l'empereur. Consulat. Préture. Censure. Tribunat. 
Ces deux dernières magistratures sont exercées par 
l'empereur. Questeurs. 
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Section V. — Des fonctionnaires impériaux. Conci- 
îium principts^ devenu plus tard le Sacrum Oonststo- 
rium. Prœfecti Prœtorio. Prœfectus urbis. 



Section VL — Organisation judiciaire. 1^ Justice cri- 
minelle. Les Quœstiones perpétua voientleur juridiction 
diminuée et enfin disparaissent sous Marc-Aurèle. — 2** 
Justice civile. Maintien de la procédure formulaire. Intro- 
duction de rappel. — Introduction de la procédure ex- 
traordinaire, dans laquelle l'instance n'est plus divisée 
en deux parties, le magistrat et le juge sont réunis en 
une seule personne; par suite plus de formule. Le droit 
prétorien se confond avec le droit civil. Causes de la 
chute de la procédure formulaire. Des juges-magis- 
trats. 



Section VII. — Administration des provinces. Provin- 
ces impériales et sénatoriales/auxqueîles correspondent 
les fonds tributaires et stipendiaires. Les premières sont 
gouvernées par des Legati Cœsaris ou des Procuratores 
Cœsaris\ les secondes par des proconsuls; tous ces ma- 
gistrats sont compris sous l'appellation de prœsides 
provinciœ. Des Concilia provinciœ, assemblées de dépu- 
tés de la province investies d'attributions consultatives. 
De l'organisation des Coloniœ civium^ des municipe^ et 
des Coloniœ latinœ \)eï\AB,ni les deux premiers siècles 
de l'empire. Le territoire se divise en un chef-lieu et des 
dépendances {vici^pagi, castella^ etc.) — Des habitants. 
Ordo decurionuwy ordo augustalium, ordo plebeius. — 
Des pouvoirs publics. Comices. Sénat. Alagistrats muni- 
cipaux. Duumviis, etc. (10 . — Prosjiérité des provin- 
ces sous ce régime. Transformation <']o cette organisation 
à la fin du deuxième siècle. La curie devient une charge 
héréditaire peu enviée, ei les cités perdent toute indé- 
pendance. 



(10) Voyez Lex Malacitana et T^xSalpcnsana, (Giraud Eurhyridion). 
Bronzes d'Ossuna. 
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CHAPITRE II 

SOURCES DU DROIT A CETTE ÉPOQUE 



Section I. — Désuétude des lois curiates et centuria- 
tes. Plébiscites^ a[)pelés souvent leges. Principaux plé- 
biscites d'Auguste. Désuétude des plébiscites. 

Section II. — Senatasconsultes (11). Le Sénat acquiert 
peu à peu le pouvoir législatif. Principaux sénatuscon- 
8ultes de droit privé. Souvent le Sénat se bornait à 
adopter par acclamation VOraHo principis (12). 

Section III. - - Des comtitutions impériales. Elles se 
divisent en : Edicta^ ordonnances générales; Décréta^ 
jugements; ilfa7zcfe/a, instructions données à des fonc- 
tionnaires; Rescripia, réponses de l'empereur consulté 
par un magistrat ou par un particulier (13). C'est la cou- 
tume qui a donné aux empereurs le pouvoir législatif 
(14) et non la lex regia (15). La lex regiadeimperio était 
un sénatusconsulte sanctionné, pour la forme, par une 
loi curiate, et désignant l'empereur. 

Section IU. — Edits des magistrats. On ne parlera 
que de l'édit du préteur. Edlcta perpetica, rendus par le 
magistrat entrant en charge, pour toute la durée de ses 
fonctions. Edicta repentina^ rendus à propos d'un fait 
déterminé. But des édits. 1^ Réglementer l'administra- 
tion publique. 2'' Interdire certains actes contraires à la 



(11) Theoph., î, ?, § 5. — L. 2, § 9, D., de Ovig. jur., I, 2. - Orto- 
lan, t. I, p. 232. ~ TacitP. Ann., I, 15. G. I. S4. - (12) L. 32, D.. 
de Her. pet.. 5. 3. — L. 1, D., de Reb. eor.. 27, 9. — 13) Ortolan, 1, 
p. 274. - (14) J.. I l § 6. 15) L. 1, D. de Co>yst princ, l, 4 — 

O.. I, § 5. — Ci.er.. d^ Rep.. I, 2, |^ 13 17, 18, 20, 21. — Tite-Live, 34, 
S6. ~ Ortolan l. p. 277. — Tacite. Hist,. 4. § 3. — Giraud, Ervchyr., 
lex de imper 10 Vespasiani. — L. 3, C, d^ Testamcntis, 6, 23. 



Digitized by 



Google 



—.26 ^ 

paix publique, 3" Déterminer les formules et les cas 
d'application des actions, exceptions, etc. La partie de 
redit d'un préteur constamment reproduite par ses suc- 
cesseurs s'appelait edîctum translatitium. Le préteur in- 
tervient adjuvandi, supplendi vel corrigendi juris dvilis 
gratia. Maître des formules depuis l'abolition des ac- 
tions de la loi, le préteur, organe de l'opinion publique, 
a ainsi modifié insensiblement le droit. Loi Cornelia (15 
bis) enjoignant aux préteurs de se conformer à leurs 
édits perpétuels. — L'édit acquiert une certaine fixité. 
Edit perpétuel de Salvius Julien. L'édit obtient force 
de sénatusconsulte (16). Les préteurs ne perdirent pas 
pour cela \ejiLS edicendi (17), mais ils durent en user 
rarement, l'empereur acquérant le droit de modifier 
l'édit (18). — Autres systèmes (19). Travaux sur l'édit. 
— Depuis Adrien l'édit devient une source de droit 
écrit. 



Section IV. — Réponses des Prudents. Elles n'eurent 
d'abord qu'une autorité morale. Sententiœ receptœ (20). 
Depuis Auguste les jurisconsultes autorisés répondent 
ex auctœHtate principis, (Jus publiée respondendi) (21). 
A qui ce privilège fut-il accordé? — Malgré cela la 
profession de jurisconsulte resta libre (controverse) 
(22), mais l'autorité des jurisconsultes brevetés était 
naturellement plus grande. Leurs consultations n'avaient 
pourtant pas force de loi avant Hadrien (23). — Res- 
crit d'Hadrien. — Ce rescrit ne s'applique qu'aux 
jurisconsultes autorisé?, dont les sententiœ unanimes 
acquièrent force de loi; la même autorité s'appli- 
qua peu à peu, non seulement aux re,srpo?i.sa des juris- 
consultes vivants, mais à tous les écrits des jurisconsul- 
tes autorisés vivants ou morts, c'est ce qui constitua le 



(15 615; Asconius in Xîornelianam, 58. 52. — (16 L. 2, S Ï8. L. 3. 
^ 18, C. de Veteri jure enucleando, I, 17. - 17 G., 1, § 6. — L. 7. 
D.. de Jurisdictione, 2. 1. - '18) Voy. note 16. - (K, II, § 120, ^ 126. 
— L. 12. pr. D.^de Injusto rupto, 28. 3. — 1'.» Aocarias, flugo. - 
(20; Cio., p?-o Cœcina, 24. — L. 2. § 5, 12, D., de Orig. jur. 1, 2. ~ 
(21) Ibid.. § 4^ — v22; D., L. 1. § 3*. de Postulando. 3, 1. - Suétone, 
Calii^ula, 34. - '23) L. 2, § 47. D., de Origine juvis, 1, 2. - G., 1, S 7. 
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jus jura condendi ' 2i), Preuves. — Depuis Hadrien les 
réponses des Prudents deviennent une source du droit 
écrit. En résumé le jus respondendi est distinct du^'t^ 
jura condendi^ mais il en a été la cause. Justinien les 
confond à tort. Coup d'œil sur les responsa prudentum 
à répoque classique et sous le bas-empire. Autorité de 
Papinieu. Notes de Paul et d'Qlpien, leur abolition (1). 
Loi des citations (2). Critique de ce procédé. — Autres 
systèmes sur les responsa priùdentum (3). Réfutation. 

Sectes des jurisconsultes (écoles) (4). l'' Ecole, des 
Proculiens ou Pégasiens; Labéon. 2** Ecole des Sabiniens 
ou Cassiens, fondateur : Capiton. Les Sa'biniens em- 
ployaient la méthode historique, les Proculiens La mé- 
thode dogmatique. — Principaux Proculiens : Labéon, 
Nerva le père et le fils, Proculus, Pégasus, Celsus 
père et (ils, Neratius Priscus. — Principaux Sabi- 
niens : Capiton, Massurius Sabinus, Caius Cassius 
Longinus, Cœlius Sabinus, Priscus Javolenus, Tuscia- 
nus, Ariston, Salvius Julianus^ Pomponius, Gaius. — 
Jurisconsultes éclectiques : Q. Servidius ScsBvola, S. 
Caecilius Africanus, Volunius Maecinuus, Terentius Cle- 
mens, etc. — Jurisconsultes classiques : jEmilius Pa- 
pinianus^ JuUus Paulus^Domitiu^ Ulpianus, Tryphoni- 
nus, Callistratus, Venuleius Saturninus, Florentinus, 
^lius Marcianus, Tertullianus, Hereunius Modes tinus, 
Hermogenianus. 



Section V. — Coutume îion rédigée. — Coutumes 
locales (5) . 



(24) L. 2. S 47, D..eod. ~ Eunape, Vie de Chri/santhe,-- Constit. Deo 
auctore, § 34 . 

(1) L. 1. L. 3 C. Th., de Resp prud ,1,4.— L. 1, Ibid., de Sentent, 
Pfw.,9, 43. -L. 1,^0, G. tZ<? Veier.Jîir. enucl.,^, 17. — (2) L. 3, C. Th., 
de Resp. prud., 1,4. — (3) Dunauroy, Thémis, II, p. 12. — Ortolan, 
t. II. p. 6*9. — Bodin, Rev. hist., IV," p. 197. — Deraangeal, 1. 1, p. 91 
et suiv ~ Maclielard, Reime de législation, 1870-1871. — (4^ L 2, S 47, 
y>.,dé0)\jur.,\,2. — (5)L. 32, pr . D.,de Legibus. 1, 3. - L 32, L. 40,' 
ibid. — L. 1,C., Quœ sit longa, 8, 53. 
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TITRE IV 



D9 Dioclétien ou àe Constantin à Justinien 

(Voyez Senigny, droit public et administratif romain) 



CHAPITRE I 

' ORGANISATION DE l'ÉTAT 

Section I. — Conditions des personnes. Colons, leur 
condition demi-servile (f^. Ils font partie du fonds (7). 
Origine du colonat (8). .Misère des temps ; hommes 
libres se faisant colons (9). Transportation de barbares 
(10). Les colons sont hommes libres sous certains rap- 
ports (11). 

Comment cessait-on d'être colon ? Prescription (mode 
aboli par Justinien); affranchissement; dignité épisco- 
pale(12). Le colonat fut une transition entre Tesclavage 
et le servage. 

Autres divisions des personnes. Différences de reli- 
gion. Les orthodoxes jouissent seuls de la plénitude des 
droits politiques et civils (13). 

Section IL — Pouvoirs publics. — Gêyieralites. Monar- 
chie absolue. — Division de l'empire en 4 préfectures. 
Deux empires. Chute de l'empire d'occident. Destinées 

((>) L. 3. 6. § 48, L 1.2, pr. D., de Leg., V\ 30. - L. 1. C. de Infant, 
expos.. 8, 52. ~ L. 1 C. de Colon. Thrac . 11, 51.— (7) L. 7. L.23.C..de 
Agricol.. W.M - L 2.7. 13. |^ 1, L 21, ibid. — Novelle Valentinien, ti- 
trai». — ^^ Ai'pitMi. d^ lien, civ., 1.7. — '9) Salvian. de Gub. Dei, 5 8 . 

— G. Th.. n 2 - ,10' L 3.C. Th de Bon mil .5,4. — -11 L. 1. C. de 
Col. Thrac. Il 51.— i. 24.C.. de Agi icoL.W. Al. - L 1. C. Th., 5, 16. — 
L. 2,C , /« guihcaus. colon..}], 49. - (12, L. 23. C. de Agricol., 11, 47. — 
Serri^ny, p. 1170 et s. - L. 11, 16, 57 pr. C. de Episcop. 1, 3. — (13) C. 
"ïh , de Ilereticis dû ApostaLls, de Vaganis, liv. XVI, tit. 5,7. 10. — C. 
J., 1. 5 11 - (3. Th , de Judœi^, 10, S - Corle, 3. .ibid., 1, D, L 6 et 18. 

— G. J., AV Christ., 1. m 
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de Rome. Chute de l'empire d'Orient. Pouvoirs publics: 
1^ Empereur; l'empire devient héréditaire. Pouvoir 
absolu. 2^ Le Sénat; deux sénats, leur affaiblissement ; 
dignité de patrice. 3^ Affaiblissement des magistratures 
républicaines. 4^ Fonctionnaires impériaux ; hiérarchie, 
centralisation; illicstn-ssimi ou nobib'ssimi; patricii; ex- 
celsi viri ; iUiostres. 

Préfets du prétoire, préfets de la ville; magistri mili" 
tara; fonctionnaires du palais. — Spectabiles. — Claris- 
simi. — Sacrum consistorium (conseil de l'empereur). 
— Chancellerie impériale. — Sadivision en Scrinia. — 
Assesseurs des magistrats. — Evoques ; episcopalis avr 
dieniia. — Défenseurs des cités. 



Section III. — Administration de la justice civile. — 
Généralisation de la procédure per cognitionem extraor- 
dinariam. Influence de l'introduction de l'appel. Cons- 
titution de Dioclétien qui généralise la procédure extra- 
ordinaire (14). Plus de division de l'instance en deux' 
parties. Sens successifs du mot action. 1*^ A l'époque des 
actions de la loi, c'est une fornje sacramentelle de pro- 
cédure. 2» Sous le régime formulaire, c'est le droit con- 
féré par le magistrat, au moyen de la formule, de 
poursuivre devant le juge ce qui nous revient en vertu 
de cette formule. 3° Sous la procédure extraordinaire, 
l'action, comme de nos jours, c'est le droit donné par 
la législation de s'adresser à la justice pour réclamer ce 
qui nous revient, on le fait de s'adresser à la justice. 
Transformation des exceptions. — L'exception était 
une restriction au pouvoir de condamner donné au 
juge; ce n'est plus qu'un moyen de défense. — Trans- 
formation des interdits. Suppression des formules dans 
tous les actes (15). Par qui est rendue la justice 
civile et criminelle? Duumvirs, juges pédanés, évoques, 
présidents de provinces, vicaires, préfets du prétoire, 
empereur. — Tribunaux exceptionnels. 



(14) L 2, C, dePedaneisjud., 3,3. — (15) L. 1, C.tdeFonnulis, 2,58. 
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CHAPITRE U. 



SOURCES DU DROIT A CETTE ÉPOQUE 



Section I. — Plus de lois ni de sénatusconsultes. 
L'édit est devenu loi. Réponses des Prudents. (Renvoi 
plus haut). 



Sbction II . — Constitutions impériales. — Elles se 
multiplient. Recueils qui en furent faits. Papirius Justus, 
sous Marc-Aurèle. Recueil de Paul (16). Codes Grégo- 
rien et Hermogenien. Ces recueils, œuvre privée, 
contiennent des constitutions d'empereurs payens. — 
Ouvrages qui nous en ont conservé des fragments (17). 
— Code Théodosien (438), son but, §a réception enthou- 
siaste au Sénat de Rome. Ordre des matières. — Edi- 
tions du code Théodosien (17 his). Autres projets de- 
Théodose. 



Section IIL — Travaux législatifs de JusHnien — Bio- 
graphie succincte de cet empereur. Etat de la jurispru- 
dence. Chaos des lois. 

1" Le premier code, recueil de constitutions des em- 
pereurs payens et chrétiens (17 ter)] comment fut-il 
composé ? Sa promulgation (7 avril 529). Ce code est 
perdu. 

2^ Quinqtcoffenta decisiones (18). 



(16) L. 2 et 13, D., de Bebm eorum, 27, 9. — 17; Lex Romana Visigoth 
— Lex dei. Consult. vet. jur. — Lex Rom. Burg. — Frag. Vat. — 
(17 bis) Hœnel, Leipsick, 1842. — Vesme, Turin, 1844. — (17 ter) Constit. 
1 et 2, en tête du Code. - (18) J. 1, 5, S 3. — Constit. 3, en tôte du Code. 
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3o Le Digeste ou les Pandectes (18 bis), contenant 
les rësponsa pncdentum. A) De leur confection (15 dé- 
cembre 530 à 16 décembre 533). Obligatoires à partir 
du 30 déc. 533. — Jurisconsultes dont les extraits for- 
ment le Digeste. — Division du Digeste. — Ordre des 
matières. Système de M. Bluhme. Dans chaque titre les 
fragments se suivent par séries : (Sabinienne, Edictale, 
Papinienne), ce qui prouve qu'il y eût trois commissions 
de rédacteurs. — Défauts du Digeste. Lois géminées (19 
bis). Licences ou scrupules de rédaction des divers 
compilateurs. Antinoinies. Nombre de titres, de lois et 
de décisions du Digeste. B) Interprétation des Pandec- 
tes. — Critique du texte. Sigles. — Emhleniata Triboniani 
(interpolations). Antinomies. — C) Destinées des Pan- 
dectes. Les Florentines (19 bis]. Fables traditionnelles. 
Vérité probable. Manuscrit apporté de Constantinople à 
Pise, de Pise à Florence. — Description des Floren- 
tines. — Tous nos manuscrits soni-ils issus des Floren- 
tines, ou bien, en partie du moins, d'autres manuscrits 
anciens ? Importance de la question. Quatre systèmes. 
Conclusion : les glossateurs ont eu des fragments au 
moins de manuscrits anciens; preuves. — De la Vulgate 
(Littera vetus^ littera communisjj texte bolonais ré- 
sultat de la comparaison des Florentines avec ces an- 
ciens manuscrits. — Editions du Digeste. — LaNorique. 

— Les Florentines (Taurelli). — La Vulgate. — Editions 
de Denys Godefroy et réimpressions. — Edition Kriegel. 

— Edition de Mommsen. 

# Institutes (19 ter). Jurisconsultes ayant fait des 
ouvrages analogues. Sources des Institutes. Double but : 
loi, enseignement. Elles ont force de loi à partir du 30 
décembre 533. 

5« Le second code (Codex repetitœ prœlectionis) (20), 
Promulgation (16 novembre 534.^ 



(18 bis) Constit. Tanta Circa et Deo auctore en tôte du Digeste.-^ 

19) I,.^, 83, D., de jure dotium, 23. 3, etc.— (19 bis) Savlgny, Histoire 

du droit romain au moyen-âge, passim; Berryat-Saint-Prix, Histoire 

du droit romain, passim. — (19 ter) Constit. Deo auctore, § 11 et Tanta 

tiVca, g 11. — (20) 3- Constitution en tète du Code. 



Digitized by 



Google 



- 32 - 

6** Novelles. Collection desNovelles. Nojwoxavwv. Epi^ 
tome Novellàruni JulianL Authenthiqaes. Collection 
grecque des Novelles d'après les manuscrits italiens. 

Corpics juris dvilisj comprenant les travaux de Jus- 
tinien et quelques autres sources. Manière de le citer. 
Appréciation de l'œuvre de Justinien. Reproches qu'on 
lui a adressés. Réfutation. — De l'enseignement du droit 
à Constantinople au temps de Justinien. 



Section IV. — Destinées du droit romain en Orient. 
Traduction grecque de l'œuvre de Justinien. Paraphrase 
des Institutes par Théophile. Epitome Novellarum de 
Julien. Manuels ou codes des empereurs byzantins : 
Euchiridion (740); Prochiron ou Epanagoge; Basiliques; 
leurs Scholies (21). Synopsis Basilicorum, major et mi- 
nor; r.fjiycif^v z^oy viuùv d'HarmenopouIos (rroniptua- 
rium). 



Section V. — Destinées du droit romain en Occident 
(22). Droit romain en Italie. Edit de Théodoric. Causes 
delà durée de la législation de Justinien en Italie : 1" 
durée de la domination byzantine ; 2** influence du 
clergé et des papes; 3^ principes de la personnalité des 
lois. Droit romain dans les Gaules . 23). Lois des bar- 
bares. Lois romaines compilées pour leurs sujets ro- 
mains. Leurs sources. 1 ' Lex ramena Visigothorum ou 
Bréviaire d'Alaric. Composition de ce recueil. Texte. 
Interpretatio. 2^ Lex romana Burgondionum (Papien). 

Onzième et douzième siècles. — Influence de l'école 
Bolonaise. Les travaux législatifs de Justinien pénètrent 
dans les Gaules. — Renaissance du droit romain. 

Section VI. — Ecoles des Romanistes, i^ Ecole de Bo- 
logne. Irnérius (1100). Les glossateurs, leur œuvre. — 



(21)Heirabach. 183Ô-1870, Leipsick. — (22) Savigny. Histoire du 
droit romain au moyen-âge. — (23) Savigny, Op. cit., t. II, chap. 9, — 
Laferriôre, Hist. du droit français., t. IV/p. 273 et suiv. 
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Leur division du Digeste, Digestum vêtus, infortiatum, 
novian. Conjectures sur Torigine de cette division. — La 
grande glose d'Accurse. Principaux glossateurs. Bulgarus, 
Martinus Gosia, Jacobus de Porta Ravenate, Hugo de AI- 
berico. Caractère de cette école, ses mérites, ses défauts. 
La glose finit par écraser le texte. Ouvrages de la même 
époque. Brachylogus {XV siècle) et Pétri Excerptiones 
(XIP siècle). 

2° École des Bartholistes ou école scolastique. Son carac 
tère. — Verbosi in re facili, in difficili înuti, in augusta 
di/f usi {Gnjdis), — Barthole. Balde. Paul de Castro. Jason. 

y École des humanistes, ou école élégante, ou école his- 
torique. Alciat. Caractère de cette école. Cujas. Donneau. 
Jurisconsultes du XVIP siècle. Vinnius. Du XVIIP siècle. 
Pothier, Voet, Henneccius. — École allemande du XIX^ siè- 
cle. Savigny. Hugo. Gluck. Keller. Puchta. Wangerow. 
Huschke. Warnkônig. Ihering. Mommsen, etc., etc. — 
Romanistes français. 

Comment le droit romain est-il devenu Tune des sources 
du droit français? 

Section VH. — Principaux monuments du droit romain 
qui nous sont parvenus : Inscriptions : Lex ThoiHa agra- 
lia; Plébiscite de Thermensibus ; Lex Galliœ cisalpinœ; 
Lex Julia municipalis (table d'Horaclée) ; Lex de iniperio 
Vespasiani ; Tables de Salpensa et de Malaga; Bronzes 
d'Ossuna; etc. Tabula alinienlaria Trajani; Testamen- 
tum Dasumii; etc., etc. 

Auteurs anciens. — Littérateurs. Cicéron. Aulu-Gelle. — 
Les historiens. Varron, Festus, Paul Diacre, — Isidore 
(Origines) ; commentateurs de Cicéron ; etc. 

Jurisconsultes. — Commentaires de Gains. Détails sur 
le palimpseste de Vérone. — Fragment De jure fisci, — 
Règles d'Ulpien. — Fragment de Vienne. — Sentences de 
Paul. — Assis distributio. — Fragment de manumis- 
sionibus, conservé par le grammairien Dosithée. — Autres 
fragments : Fragmenta vaticana. — Collatio legiim mo- 
saïearum et romanarum. Consultât io veteris juris- 
consulti. 
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PREMIÈRE PARTIE 

DES PERSONNES ET DE L'ORG.^NISATION DE LA FAMILLE. 



GÉNÉRALITÉS (1) : Divisious du droit privé d'après les Ro- 
mains. — Personnes. — Choses. — Actions. — Division 
moderne : V droit des personnes ou de famille ; 2^ droit 
du patrimoine. 

Justinien, dans le premier livre, traite non seulement 
des personnes, mais encore de Torganisation de la famille. 
Définition et etymologie du mot personne. 

Divisions des personnes : 

1' Au point de vue des status: status libertatis, civita- 
tis, familial. Notion élémentaire de la capitis diminutio 
maxima, média et minima, — Existimatio (honneur). 

2" Au point de vue de leur capacité. Incapacité quant à 
la jouissance des droits (absolue ou relative) ; incapacité 
quant à leur exercice. 

3° Au point de vue de leur nature, réelle ou fictive. Per- 
sonnes physiques, personnes morales. 

Exposition et critique de Tordre suivi par Justinien 
dans le premier livre des Institutes. — Ordre suivi dans 
ce cours. 



TITRE I 

Des personnes au point de vue du status libertatis. 



GÉNÉRALITÉS : Sevvi (esclaves), liberi (personnes libres), 
subdivisées en ingénus et aflranchis. — Subdivisions des 
affranchis : affranchis citoyens romains, — Latins, Ju- 
niens et Déditices, ■ 

(1) J., I, 3, pr. 



Digitized by 



Google 



.1 



— 33 — 
CHAPITRE PREMIER 

DES ESCLAVES ET DE LA DOMÏNIGA POTESTAS 

Définition de la liberté et de Tesclavage (2). Comment 
devient-oji esclave (3)? Y avait-il des différences dans la 
condition des esclaves? 

Dominica potestas (4). Elle s'acquiert soit par les modes 
originaires, soit par des modes dérivés. — Effets de la domi- 
nica potestas. u) Condition de Tesclave vis-à-vis de son 
maître : r Quant à sa personne : c'est une chose soumise au 
pouvoir absolu du maître, pouvoir tempéré par les mœurs, 
puis par les lois (5). 2° Quant aux biens, Tesclave est pour 
son maître un instrument d'acquisition (6). Du pécule (7). 
b) Condition de l'esclave dans la société. Il est protégé 
contre les délits, mais il est soumis à des dispositions 
rigoureuses qui n'atteignent pas les hommes libres. L'es- 
clavage finit par l'affranchissement volontaire ou légal. 

CHAPITRE II 

DES HOMMES LIBRES 

On naît libre (ingénuité), ou on le devient (affranchis- 
sement). 

Section I. — Des ingénus. — L'ingénu est celui qui 
n'a jamais été esclave (8). Quand naît-on libre? — L'enfant 
conçu en mariage romain ou de droit des gens naît libre ; 
l'enfant conçu hors mariage suit la condition de sa mère 
au moment de la naissance (9). Par suite de dérogations fa- 
vorables à la liberté, il suffit que la mère ait été libre à un 
moment quelconque de la gestation (10). Anciennes excep- 

(2) J., I, 3 § 1, 2. -(3) p., 2, 21s §§ il 13, 17. — L. Unie, G., DeSnc 
Claudiano iollendo, 7, 2i. — J., HI, 12, § 1 . — Nov. 22, cap. 8. — L. G, 
§ 1, De agn. vel al. lib. 25, 3. — J., I, 3, § 4. — (4) J., I, 8, § 1. — G, I, § o2. 

— (5) L. 11, § 2. — L. 4, § 2, D, Ad leg. CorneL, 48, 8. — J. I, 8. 
§ 2. — G. I, § 53. — L. UniCf C, De emendatione servorum, 7, 14. — 
(6) J., I, 8, § 1. — (7) V., § 261. — J., II, 20, § 20. — L. 53, D., Dc^ 
peculiOy 15, 2. — L. Unie, G., Depeculio eju^', 7, 23. — (8) J. . I, 4,p/\, § 1. 

— U.,5, §8el§ 10. — L., i^.D.y De statu hom.y 1, 5. — G., I, 92. — (OeliOj 
L. 18, L. 5^D., eod. — P., II, 24, §1,2, 3. -J.,I, 4, pr. 
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tions au principe que les enfauts nés hors mariage suivent 
la condition de leur mère (10 bis). 

Section IL — Des affranchis. — Les aflfranchis sont 
ceux qui ont été libérés d'une servitude légalement exis- 
tante (11). L'affranchissement est légal ou volontaire. 

§ i . — De r affranchissement légal. — Esclave aban- 
donné (12). Esclave aliéné sous condition d affranchisse- 
ment (13). Prostitution de Tesclave acquise sous la condi- 
tion ne prostituaiur (li). Esclave qui se fait acheter avec 
les deniers de son pécule, ut 7nanumUtatur ab emp- 
tore (IS). Esclave qui dénonce le meurtre de son maî- 
tre (16), ou qui dénonce certains crimes (17). Affranchis- 
sement de Tesclave commun par Tun des propriétaires (18). 
Autres cas (19). 

§ 2. — Affranchissement volontaire (20). 

1** Conditions de forme. 

A). Modes publics d'affranchissement (21). — Affran- 
chissement par la vindicte (22), le cens (23), le Testament. 

— Affranchissement in sacrosanctis ecclesiis. 

B) Modes privés: per epistolam, inter amicos, etc. (24). 

Sous Justinien plus de distinctions entre les effets des 
diverses formes d'affranchissement. 

T Conditions de fonds. A) Du côté de l'esclave. Esclaves 
qui ne peuvent être affranchis (25). B) Du côté du maître. 
Il doit être : 1** capable d'aliéner (26) ; 2** propriétaire de 
esclave. — Du copropriétaire (27). Esclave soumis à un 
droit d'usufruit ou d'usage (28) ; à un droit- de gage (29); 
3** il fallait que l'affranchissement ne fat pas fait par le 

(10 bis) G.. I, 85, 84, 86. — (U) J., 1, 5, pr. — (12) Suet., Claude, 25. 

— L. 2, D., Qui sine tnanumissione, 40, 8. — (13) L. 3, 8 et 9, D., eod. — 
(14) L. 10, § 1, De in Jus voc. D., 2, 4. — (15) L. 5,pr. D., De manumiss., 
40, 1. — (16) L. 4, D., 40, 8. — (17) L. 2, 3, 4, G , Pvo quib. causis. 7, 13. 

— (18) J., 2, 7, § 4. — (19) L. 2, C., De long, temp. pvas., 7, 22. — N., 5, 
cap. 2. — N., 123, cap. 17 et 33. — L. 4, G., De prxpositis sacri cubicuti, 
j2, 5. — L. 30, D., De lib. causa, 40, 12. — L. 1, G., Communia de manu- 
miss ionibus,!, 15. - (20) J., I, 5. - (21} J., I, 5, §§ 1 et 2. - U., I., §§ 6- 
9. _- (22j D., De nianumissis vindicta, 40, 2. —(23) Dosithée, § 17.— r24) G. 
3^ § 56. __ Dosithée, §§ 5-7. — G., De lat. libert. tollenda, 7, 6. — (25) G.\ 
I^ 27. — L. 9, § 2, D., Qui et a guibus, 40, 9. — J. Il, 14, pr. — (26) U., 
I, § n.- (27) U., I, § 18. - P., IV, 12, § 1. - J., n, 5, § 4. - L. Unic.^ 
§ 5, G., De communia servo^ 7, 7. — L. 3, G., Communia de Isgatis^ 
(î^ 43. _ (28) L. I, G., Communia de manumis., 7, 15. — U., 1, § 19. — (29) Do- 
sithée, § !6. — L. 3, D., De manumis., 40, 1. — L. 2-8, G., De serv. pignon 
datOy 7, 8; 
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maître en fraude des droits de ses créanciers ou de son 
patron (30). Loi j^lia Sentia (757 de Rome) (30 bis). 
Exceptions : Approbation des créanciers. — Laps d'une 
année utile depuis la bonorum venditio (31). — Esclave 
affranchi et institué héritier par le testament de son 
maître insolvable (32). — De même, sous Justinien, si le 
maître avait institué Tesclave sans l'affranchir (33). Dans 
quels cas y avait-il fraude? Primitivement on n'exigeait 
que le préjudice [eventus damni), plus tard on exigea 
aussi le consilium fraudis (34). La nullité s'appliquait 
même aux affranchissements faits par les pérégrins (35). 
Les affranchissements faits en fraude de droits de suc- 
cession du patron étaient aussi annulés par la loi uSlia 
Sentia (36). Justinien n'en parle plus (37). 4** Il fallait que 
le maître fût âgé de 20 ans au moins, même s'il affran- 
chissait par testament. Réformes de Justinien (38). 5** Il 
fallait ne pas dépasser le nombre d'affranchissements 
testamentaires fixé par la loi Furia Caninia, abrogée 
par Justinien (39). 

§ 3. — Condition de l'affranchi. — V Dans la société 
{libertinus). Infériorité quant au mariage (40), quant aux 
fonctions publiques, et au jus aureorum annulorum. — 
Concession de l'ingénuité par le Jus regenerationis et 
la restitutio natalium (41); 2** à l'égard de son patron. 
Jura patronatus : obsequia, bona, operx {officiales fa- 
briles). Devoirs du patron envers l'affranchi (42). Extinc- 
tion des droits de patronage. 

§ 4. — Des diverses espèces d'affranchis. 

1** Affranchis citoyens romains. 

2* Affranchis déditices. — La loi ^^lia Sentia (757) 



(30) G., I, § 37. — J., I, 6, pr., §§ 1, 2, 3. — (30 bis) Suétone, 
Octav. Aug., 40. — (31) L. 6, § 14, D., Qus in fraudem creditorunif 42, 8. 
-(32) J., § 1.— (33) J., § 2.- (34) J., §3.— L. 10, D., Qui et a quibus, 
40, 9. —(33) G., I, §47.— (36) G.,I,§37. — U., II, 15. — (37) J., pr. — 
(38) J., § 4, 5, 6, 7. — G., 1, § 38 à 41. — Nov., 119, cap. 2. — (39) J., 
I, 7.— G., 1, § 42-47. — U.,I, 24,25. — L. C7«ic.,G., De lege Furia CoJiinia 
toUenda, 7, 3. — (40) Tite-Live, 39, 19. —(41) L. 2, D., de jure aureorum 
annidorum, 40, 10. — Code eodem, 6, 8, — D., De natalium restitutione, 
40, U. — Nov. 78, cap. 1. — (42) D., De jure patronatus, 37, 14, passim, 
— Val. -Maxime, 6, 1, 4. — J., I, t6, § 1. — D. 10, § 12, D., De in jus 
vocando, 2, 4. — L. I, D,, De bonis libet^t., 38, 2. — D., De operis liber- 
torum, 38, 1, passim. ~ P. , U, 32. 
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décida que les esclaves qui avaient été vincti, torti aut 
litterati, ne pourraient être affranchis qu'en qualité de 
déditices (42 bis)^ c'est-à-dire seraient assimilés aux dé— 
ditices provinciaux. — Cette classe n'existe plus sous 
Justinien. 

3"* Affranchis Latins-Juniens. — Cette classe d'affran- 
chis fut créée par la loi Junia Norbana en 772 de 
Rome (43). Antérieurement, le préteur maintenait en 
liberté les esclaves qui n'avaient été affranchis que par un 
mode privé (44), ou par un maître n'ayant pas sur eux le 
dominhim ex jure Quiritium (45); ou, depuis la loi ^Elia 
Sentia, l'esclave âgé de moins de trente ans (46). La loi 
Junia Ncn^baha vint régulariser leur situation en les 
assimilant aux Latins coloniaires. 

Condition des Latins-Juniens. a) Dans la société : Ils 
sont privés du jus honorum et du jus su/fragii, du jus 
connubii, mais ils jouissent du jus commerça. En outre, 
ils ne peuvent faire de testament ou être nommés tuteurs 
par testament, recevoir des libéralités testamentaires au- 
trement que par voie de fidéicommis (privation du jus 
capiendi) (47). b) Vis-à-vis de leur patron : leurs biens lui 
reviennent à leur mort jure peculii (48). Comment le 
Latin-Junien pouvait-il devenir citoyen romain (49) ? 
Différence entre : r les Latins-Juniens et les Latins colo- 
niaires ; 2** les Latins-Juniens et les déditices ; Z"" les dédi- 
tices et les affranchis déditices, — Résumé des différents 
chefs de la loi JElia Sentia^ So,us Justinien, il n'y a plus 
d'affranchis déditices ou Latins-Juniens (50). 

§ 5. — Des actions relatives à l'esclavage et à la liber- 
tinitas. 

Liber alis causa (51). — Nécessité d'un adcertor liberta- 
tis; liberté provisoire. — Effets delà chose jugée d^ns la 
liberalis causa. — Réformes de Justinien (52). — Inter- 



(42 bis) G., I, § i3, 14, 15. - U., ï, § U. - (43) G.,I, § 12, !6, 17. - 
Dosithée, § 5 et suiv. — (44) G., 1,17.— (45) G., 1,54. — (46) G., I, § 18. 

— (47) U., 5, § 4 et 9 ; - 11, § 16 ; - 19, § 4 ; - 20, § 8, 14 ; - 17, § 1 ; 

— 22, § 3 ; — 25, § 7 ; — G. I, § 23; - III, § 56. — (48) U., 20, § 14. — G. 
m, § 57. 58 et 8. -^ (49) U„ 3. — G., § 28 et s. ; §§ 67 à 71. — (50) C, De 
dediiia libertate ioUenda, 7, 5. — C., De latina libertaie toîlenda, 7, 6. — 
(51) P., 5, 1. ~ D., 40, 12. — C,, 7, 16. — (52) L. 1, C, De adcertime 
iollenda, 7, !7. 
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dit de homine libero exhibendo (53). — Prœjudicium de 
libei^tinitate (54). — Interdit de libei^to exhibendo (55). 

CHAPITRE III 

DES SITUATIONS INTERMÉDIAIRES ENTRE LA LIBERTÉ 
ET l'esclavage 

Section I. — Des personnes in mancipio{\). Définition 
du mancipium. — Il s'acquérait par la mancipation par 
le paterfamilias d'une personne soumise à la puissance 
paternelle ou à la manus. Primitivement ce droit du pa- 
terfamilias était absolu ; plus tard, il fut réduit au cas 
d'extrême misère et d'abandon noxal. Outre cette man- 
cipation sérieuse, il y avait la mancipation fiducie causa. 
Sous Justinien, la vente du filiusfamilias n'est plus per- 
mise qtie dans le cas d'extrême misère (2). 

Comment s'éteignait le mancipium ? Manumission (3) 
vindicta, censu et testamento ; l'affranchissement censic 
était même forcé sauf dans deux cas (i) : paiement de 
l'indemnité en cas d'abandon noxal (5). Le fils de famille 
in mancipio affranchi (mais non les petits enfants et la 
fille) retombait sous la puissance paternelle, jusqu'à la 
troisième mancipation, sauf peut-être en cas d'abandon 
noxal (6). Effets du mancipium, La personne in mancipio 
était loco servi, sauf des différences (7). En résumé le 
mancipium était en général temporaire. 

Section IL — Des nexi, addicti, redempti, auctorati. 

1** Des nexi : débiteurs qui s'étaient mancipés à leurs 
créanciers pour sûreté de leur dette. Abolition du nexum. 
Loi Petelia, 425 de Rome (8). 

2^ Des addicti (9). Manûs injectio judicati. Débiteur 

(53) J., 4, 15, § 1.— L. 12, pp., D., Ad exhibmdum, 10, 4. — (34) L. 6, 
D., De ingenuis, 40, 14. — (55) J., IV, 15, § 1 . — G. IV, 162. 

(1) G., l, 116 à 119 et 138 à 142. — P, 15, 1,§ 1. — \i) L. 2,C., De pa- 
iribtts gui filios siios detraxeinint, IV, 43. — J., IV, 8, §7. — (3) G., I, § 138; 
— II, 160. — (4) G., 1, 140, et II, 160. — (5) Lex Dti, II, 3. — (6) G., 1, 
132; — IV. 19. — (7) G.,I, 123, 141, 135, 139, 140; - H, 160 ; — lï, 90. — 
Lex Dei, II, 3 ; — L. I, § 8, D., De ag. pos,, 41, 2. — (8) Tite-Live, 
VU, 28. — Varron, De lingua latina^ VI, 5. — (9) Aulu-Gelle, 20, — 
QuintilicD, V, 3, 10; — VII, 3. — G., IV, § 21. 
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insolvable adjugé à son créancier qui le vend au bout de 
60 jours. 

:i'* Des redempH: captifs dont la personne est le gage 
de la créance de ceux qui les ont rachetés (10). 

4° Des auctorati : hommes qui se vendent pour com- 
jDattre dans le cii;que (11). 

(Pour le status civUatis, renvoi à l'introduction.) 



TITRE II 

De rorganisation de la famille. 



GÉNÉRALrrÉs : Trois espèces de famille à Rome au 
point de vue du lien du sang(l). !• Domus, comprenant 
le patei'familias et tous ceux qui se trouvaient soumis à 
sa p€Uriaj)otest<xs (ou à sa mant/5).2** Agnatio, tous ceux 
qui seraient soumis à la patria potestas ou à la manus 
d'un même homme, s'il vivait encore. S*» Cognatio, tous 
ceux qui descendent d'un auteur commun. — De Vaffinitas 
(alliance) (2). Gomment se compte la parenté ? Ligne as- 
cendante, descendante et collatérale. Degrés de parenté (3). 

CHAPITRE I 

DU MARIAGE ET DES AUTRES UNIONS 

Les Romains distinguaient cinq unions de l'homme et 
delà femme: V Justœ nuptiœ {liberi justi on legitimi). 
2** Mariage du droit des gens. 3<> Concubinat {liberi natu- 
rales). 4*» Stuprum {vulgo quœsiti,spurii). 5** Contuber- 
nium {contubernales). 



(10) L. 19, § 9, L. 21, L. 12, §§ 7 et 8, D., De Captivis, 49, 15. — L. 20, 
C, De postliminio, 8, 5, 1. — (H) G., UI, 199. ^ Lex Dei, IV, 3, 2. 

(1) L. 195, § 2 et 4, D., De verb. sign., 50, 16. — L. 10, § 1 à 10, D., 
De gradibus, 38, 10. — (2) L. 4, § 3, D., eod. — (3) L. 1, D., eod. 
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Des fiançailles (4). 

Des just/E nuptle (J., I, 10. — D. De r^itu niiptiarum, 
23, 2. — C. De miptiis, 5, 4). 
Définitions (5). 

Section I. — Capacité requise pojir contracter ma- 
riage. {Jtfs conmibii){Q). 

§ 1. — Empêchements absolus (7) : r Absence de la 
qualité de citoyen romain. 2** Engagement dans les liens 
d'un précédent mariage, 3° Impuberté (8), 4" Absence du 
consentement du paterfamiiias (et du père pour le petit- 
fils) (9). Dans certains cas ce consentement pouvait être 
suppléé par une décision de justice (10). Modifications 
sous le bas-empire. 5"* L'impuissance n'était un empê- 
chement qu'en cas de castration (11). 

§ 2. — Empêchements relatifs : l*' Cognatio. En ligne 
directe le mariage était prohibé à Tinfini ; en ligne colla- 
térale, lorsque Tun des cognats n'était qu'à un degré de 
Fauteur commmi, Quid en cas d adoption (12)? 2° Alliance. 
En ligne directe le mariage est prohibé à Finfini ; en ligne 
collatérale, Constantin prohiba le mariage entre le beau- 
frère et la belle-sœur (13). 3** Empêchements fondés sur 
des motifs de convenance (14). 4° Empêchements fondés 
sur des motifs d'ordre public (15). 

Section IL — Comment se contractaient les justm nup- 
tiœ? — Par le consentement libre des époux. Il ny avait 
besoin ni de l'intervention d'un fonctionnaire, ni d'une 
cérémonie religieuse, ni de la rédaction d'un écrit, en 
principe (16). Cependant l'usage était de célébrer une fes- 
tivitas 7iuptiarum. La cohabitation des époux n'était pas 



(4) D., De sponsalibus, 23, 1. — C, eod., 5, 1. — (5) J., I, 9, § 1 : — 
L. i, D.,h. t. -^(6) U., 6, § 3. — 0) J., pr. h. t. ; - G., I, §§ 56, 57. - 
(8) J., eod. — (9) L. 9, § 1, L. 10 et 1, D., h. U — L. 25, G., h. t. — 
(10) L. 25, G., h. t.; L. 19, D., h. t. — J., pr, tn fine, h. l. — (11) L. 30, 
§ 1, D.; De jure dotium, 23, 3. — (12) J., § 1 à 5. h. t. — G., I, § 58 à 62. 

— Code Tbéod., De incestis nuptiis, L. 1 . -^ (13) L. 2, eod, — J., §§ 6 
à 9 h. t. — G., I, § 63. - (14) J., § 9 et 10 h. t. — L. 54, D., h. t. — 
L. 4, G., h. t. — (15) J., § U h. t. — U., 13. — L. 38 et 66, D., h. t. 

— (16) L. 16, § 2; L. 22, D., h. t. — L. 4, D., De pign. et hyp., 20, 1. - 
L. 23, § 7, G., h. t. N., 74, cap. 4 ; N., 117, cap. 4. 
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non plus exigée (17), mais bien la tradition de la femrae 
171 domuni mariti, sauf controverse (18). 

Section III. — Effets des justes noces, — .Distinction 
entre mariage avec înanus et sans manus. 
1** Effets du mariage sans manus: 

A) Entre les époux. Noms de vir et tcxor. La femme 
prend la condition sociale du mari (19). Elle lui doit le 
respect (20). Devoir de fidélité, sanctionné sévèrement pour 
la femme (20 bis). Cessation de l'incapacité du cœlebs (21). 
Bénéfice de compétence (22). Dot et donations ante nup- 
tias ou propter nuptias possibles (23). Nullité des dona- 
tions entre époux (24). Interdiction de toute action infa- 
mante, action rerum amotarum (25). Bonorum possessio 
inde vir et uxor (26). 

B) Effets des ju^tae nuptiâs vis-à-viâ des cognats de 
chaque époux : alliance (27). 

C) Effets vis-à-vis des enfants. Présomption pa^er is est 
guem justœ nuptiœ denionstrant (28). L'état de lenfant 
est déterminé par celui du père au moment de la con- 
ception, Patria potestas. Dette alimentaire (29) . 

Section IV. — Dissolution des justœ nuptiœ. — 1*» Mort. 
2** Maxima capitis diminutio. Restrictions au cas de 
captivité (30). S'^ Media capitis diminutio. Dérogations (31). 
4^* Divorce : a) par le consentement mutuel [bona gracia) : 
il n'est plus permis sous Justinien que propter castita- 
tem (32) ; b) par la volonté d'un des époux : le divorce, 
d'abord très rare, devint très fréquent et fut soumis à des 



(M) L. 15, D., De cond. cl dem., 35, 1. — (18) P., II, 19, § 8. — L. 5, 
D., h. t. — L. 66, D., De donat, inlei-, 24, i: — L. 5, § 10, D., Corn- 
modati, 13, 6. — L. 66, C, De don. ante nupt,, 5, 3. — (lî)) V., § 104. 

— L. 1, § 1, L. 8, D., De senatoribus. î, 9. — (2u) L. 11, § 1, D., Soluto 
mûMmonie, 24, 3. — (20 bis) U , VI, § 12 et s. — L. 1^ L. 30, î>,,Adleg, 
Jtitiam de adult., 9, 9. — L. b2 et 61, D., li.l. — J., ÎV, 18, § 4. — 
(21) U., n, § 1. — (22) J., IV, 6, § 37. - L. 20,'D., De re judicata, 42, 1. 

— (23) J., § 12, h. t. ; — II, 7, § 3. — (24) L. 1, D., De donat. iîUer; 24, 1. 

— (25) L. I, L. 7, b., Ret^um amotarum, 25, 2. — L. 2, C, eod., 5, 21. — 
(26) J., III, 9, §3, in fine,Gi% 6.-(27)J.. § 8, h. t.- (28) D., L. 5, De in jus 
vocando, 2, 4. — (29) D., De agnoscendis vel atendis libcris, 25, 8. — 
(30) L. 6, D., De divortiis, 24, 2. — L. 8 et 12, § 4, D., De captivU, 4^, 
15. — N., 22, cap. 7. — (31) L. 56, D., Soluto matt^imonio, 26, 3.— L. 1, 
C, De repudiiSf 5, 17. — N., 22, cap. 13. — (32) N., 117, cap. 10. 
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formes sous Auguste (33), puis le divorce sans cause 
valable fut puni (34) ; c) par la volonté du paterfamilias 
d'un des époux (mode atténué par Ântonin le Pieux) (35). 

Section V. — Des secofids mmnages. — ^ 1** Avant 
Auguste, le législateur les voit d'un œil indifférent (36). 
2*» Sous Auguste (Lois JuUa et Papii Poppea), il les 
favorise (37). 3° A Tépoque chrétienne il leur est hos- 
tile (38). 

Appendice I. — Du mariage de droit des gens. — La 
lex Julia de adulteriis s y appliquait (39). 

Appendice II. — Du concubinat (40). — Dans le concubi- 
nat la femme est dans une condition inférieure. Les empê- 
chements fondés sur des motifs d ordre public disparais- 
sent ici presque tous. Le concubinat ne produit vis-à-vis de 
la femme aucun des effets du mariage. Les enfants {liberi 
nalurales) ont une filiation certaine même à Tégard du 
père. Récemment on a soutenu que le concubinat n'était 
pas une union reconnue par la loi (40 bis). La concubine 
pouvait-elle être une esclave (40 ter) ? 

Appendice III. — Du stupre. — C'est un commerce 
illicite (41). Point de stupre dans les relations avec une 
femme de condition vile. Les enfants issus du stupre 
(spurii, vulgo qumsiti)^ no sont reliés qu'à leur mère. 
Incapacités de recevoir frappant les enfants incestueux (42). 

Appendice IV. — Des mariages putatifs (43) ? 

Appendice V. — Du contubernium. — L'union de 
deux esclaves ne produisait aucun effet légal sauf la 



(33) L. 9, D., De divortiis^ 24, 2. — (34) U 1, C, De repudiis, 5, 17, — 
N., 22, cap. 13. N., 117. — (35) P,, V, 6, § lo. — (36) L. 11, § 4, D., De his 
qui notantui\ 3, 2. —(37) U., 14. —(38) L. 2, C, De secundis nuptii$, 5, 9. 
— (39) L. 13, § 1, D., Ad ieg, Juliam, 48, 5.— (40) D., De concubinis, 25, 
7. — P. a, 20. — N., de Léon 91. — (40 bis) Voyez Gide et Giraud, 
Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques^ 1880-1881 ; 
NoiivelU revue historique^ 1880. — (40 ter) Pl, V, 6, § 16. — L. 8, D., de 
pignor, et hyp,y 20, 1. — (41) L. 101, pp. D., D^ verb. siyn., 50, 16. — 
P. 11, 26, § 15. — Lex Dei, IV, 3. — L. 38, pp., § 1. 2, 4, D., Ad leg. 
Juliam de adulteriis^ 45, 5. — C., J)e incesUs nuptiiSf 5, 5. — J., IV. 
18, § 4. — (42) L. 6, C, eod. — (43) L. 57, § ï, D., De ritu nup- 

tiarum, 23, 2. — L. 4, in finCy C, De. inceslis nupiiis, S, 5. — L. 3, C.. 

Soluto mat., 5, 18. — L* 22, § 13, D., Solutomat,, 24, 3. 
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servilis cognatio (44). Union d'une femme libre et d'un 
esclave (Sn. Claudien) (45). Constantin la prohiba sous 
peine de mort lorsque Tesciave appartenait à la femme (46). 

CHAPITRE II 

DE LA PATRIA POTESTAS (J., I, 9) 
GÉNÉRALITÉS. 

Section I. — La Patria potestas était le pouvoir do- 
mestique (propre aux citoyens romains) du paterfamilias 
sur ses descendants par les mâles, naturels ou adoptifs. — 
Ldi patria potestas e^i de droit civil (1). Elle n'appartient 
qu'aux hommes (2). — Elle s'acquiert par la procréation 
en mariage romain, par la légitimation et par l'adoption 
(renvoi). 

Section IL — Effets de la patria potestas. — Elle 
était organisée dans l'intérêt du père. 

§ 1. — Situation juridique du fils de famille, dans la 
famille. 

A) Quant à sa personne. — A l'origine, il semble être la 
propriété du paterfamilias (3). Le paterfamilias a sur lui 
jics vitsd necisque (4). Mais ce pouvoir fut toujours tem- 
péré par Texistence du tribunal domestique composé de 
parents (5). Limitations apportées aux pouvoirs du père 
par les constitutions impériales (6). Le fils ne peut être 
mis à mort qu'avec l'autorisation du magistrat. 

B) Quant à ses biens. — Primitivement, il n'en pouvait 
avoir (7). Mais souvent il administrait un pécule profec- 

(44) J., I, 10, § 10. — (43) p., II, 21. — (46) C, De mulieHbus, etc., 
9, n. 
(1) J., § 2. — G., 1, § 55. — (2) L. 195, § 5, § D., De verb, sign., 50, 16 

— (3) L. 1, § 2, D., De rei., 6, 1. — J., IV, 1, § 9. — (4) Lex Dei, IV, 8. 

— L. 10, G., De peu. pot., 8, 47. — L. 11, D., De liberis et post,, 28, 2. 

— (5) Val.-Max., V, 8, n« 1, § 2 à 5. — V. 9,no 1. — Sénèque, De c/cme/i^a, 
1, 15. — Denys, II, 25. — L. 5, D., De lege Pompeia de paricidiis, 48, 9. 

— (6) L. 5, D., Si a parente quU manumissus, 37, 12. — L. 2, D., i4d leg, 
Corneliam, 48, 8.— L. Unica^ G., De his qui parentem,9, 17. — L. 3, G., 
De infant, expos., 8, 52. — L. 1, Gode Th., eod., V, 7. — L. 6, G., De 
spectaculis, 11, 40. - (7) J., II, 19, § 2. — G., U, 157. — L. 11, D., De 
libetis et post., 28, 2. — Tit, Liv., 24, 11. 



Digitized by 



Google 



— 45 — 

tice. Plus tard le fils devint propriétaire des pécules 
casêrans, quasi castntns et adventice, (Renvoi plus bas.) 
§ 2. — Situation du fils de famille dans la société. — 
C'est un citoyen capable de remplir les fonctions publiques, 
de s'obliger, etc. (8), 

Segtiox III. — Comment s'éteigiiait la puissance pa- 
ternelle? (J., I, 12). 

Le fait extinctif se produisait tantiM dans la personne 
du paterfamiliaSy tantôt dans celle du lils et dans, chacun 
de ces cas, lextinction pouvait être absolue ou relative (9). 

§ 1. — Extinction dans la personne du palerfamilias, 
V Mort (10). 2° Maxima capitis diminulio (11). 3° Media 
capitis diminutio (12). 4° Minima capitis dimimUio 
(adrogation ou légitimation du paterfaniilias). 

§ 2. — Extinction dans la personne du /Uiusfamilias{i3). 
(Émancipation, adoption: capitis diminutio). 

Section IV. — De r émancipât ion. 

A) Formes (14). Le père mancipait trois fois son fils à 
un ami, qui, en vertu d'un contrat de fiducie, Taffran- 
chissait deux fois, enfin le remancipait au paterfamilias 
qui TalTranchissait et devenait ainsi son patron ; (une seule 
mancipation suffit pour les filles et les petits-enfants). Les 
Prudents a^ aient imaginé ce procédé en invoquant le texte 
de la loi des XII tables : « Si pater flliwn ter venum dnit, 
filius a paire liber esto, » — Émancipation parrescrit du 
prince. — Sous Justinicn une déclaration devant le ma- 
gistrat suffisait (15). L'émancipation était quelquefois for- 
cée (16). 

B) Condition de validité. — A l'époque classique il fallait 
que l'émancipé ne s'opposât pas (17), mais le consentement 
du père n'était point requis en cas d'émancipation par 
l'aïeul (18). 



(8) Cicép.. De inventione, II, 17. — Aulii-Gelle. H, 2. ~ (9) U,, X. 
-(10) J., pp. — (H) Jm § 3. — (12) J-, § 1. — (l:0 J., § 1, in fine, § i, 
G., 1. 128 h 131 — ni, 114. — L. 5, G., D^ conmlihu, 1:2. 3. — L, 66, 
G., De deair,, 10, 30. — (U) J., § 6. — G., 1, 132. — U., X, § 1. 
— P., U, 25, § 2, 3, 4, —(15) L. o, 0., De eniancip., 8, 49. — (16) Voy, 
note 6, 5w/>rrt. — L. 92, D., D^ coid, et rfem.» 3:i, l. — L. 3^, pp., 
§ 1, D., De adopt., i, 7. —{17} P., 2, 25, § 3. - (18) J., § 7. 
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C) Effets de rémancipation. — La puissance paternelle 
est rompue, Témancipé devient suijuris. Sous Constantin, 
révocation en cas d'ingratitude (19). Comment l'émanci- 
pation, qui était une peine, est-elle devenue une faveur (20)? 
L'émancipé gardait, sauf reprise expresse, son pécule 
profectice (21). Quid des enfants conçus avant ou après 
la troisième mancipation de leur père (22)? 

Section V. — De Vadoption (J., 1, 11. — D., Deadop- 
tionibus, I, 7. — C.,eodem, 8, 48). 

L'adoption est un acte solennel par lequel une personne 
acquiert la patria potesfas sur une autre personne. L'adro- 
gation est l'adoption d'un sui juris. L'adoption propre- 
ment dite est celle d'une personne in patria potestate. 

§ 1. — Adrogation. 

A) Formes. Il fallait l'approbation des pontifes et une loi 
curiate (23). Plus tard un rescrit impérial suffit (24). 

B) Capacité requise, a) L'adrogeant devait être citoyen 
romain, âgé de 60 ans en principe (25), et ayant 18 ans au 
moins de plus que l'adrogé (26), du sexe mâle (dérogations 
sous le droit impérial) (27), non castrat (28), avoir l'assen- 
timent de son fils s'il voulait adroger un petit-fils (29) ; au 
reste l'adrogation était rarement permise à celui qui avait 
un fils (30), b) L'adrogé devait être citoyen romain, pubère 
(l'adrogation des impubères fut permise par Antonin avec 
certaines précautions, enquêtes, etc.) (31), être du sexe 
mâle sauf sous le droit impérial (32). L'adoption des liberi 
naturales, d'abord permise, fut prohibée par Justin et par 
Justinien (33). L'adrogation d'un affranchi par un tiers 
laissait subsister les droits du patron (34). Les mineurs 
de 25 ans ne pouvaient être adrogés qu'avec le consente- 
ment de leurs curateurs et sauf le bénéfice de la restitution 

(i9) L. Un. G., Di ingratis liberh, 8, 50. — V., % 248. — (20) L. 4, 
§ 10, D., De gradibiis, 38, 10. — G., II, § 135. — III, § 26. — J., I, 15. 
§3.-111, 5, § 1. -V., § 260. -(21)L. 31, §2, D., De donat., 39, 5. - 
(22) G., I, 135. — (23) Gic, Pro domo, 13, 1*, 29. — Oeil., V, 19. - 
G. I, § 99. - (24) J., § 1. - L. 2 et 6, C. h. t. - (25) L. 15, § 2, D., 
h. t. - (26) G. 1, § 106. - J., § 4. - (27) J., § 10. - N. 89. - (28) J., 
§9.- (29) J., § 5. 7. - (30) L. 17, § 3, D., h. t. —(31) J., §3. -G.. 
I. 102. — L. 67, g 1, 2, 4, D,, h. t. - (32) G., I, 101. — L. 21, D., h. l. 
— (33) L. 7, 10, il, G., De nalur. lib,, V, 27. — N. 74, cap. 3. — (34) L. 
5, C., h. t. — L. 15, § 3, D., 11. t. — L. 49, D , De jure patron,, 38, 2. 
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in integrum (35). Les tuteurs et curateurs ne pouvaient 
adroger les personnes dont ils avaient la tutelle ou la cura- 
telle. On ne pouvait adroger ou adopter son fils adoptif, 
émancipé ou donné en adoption (36) . 

C) Effets de Tadrogation. a) Personne de Tadrogé. Il 
passait sous la patria potestas de l'adrogéant avec tous 
ceux qui étaient soumis à sa puissance. — Conséquences : 
il prend le nom de Tadrogeant, rompt son • testament, 
devient Tagnat de ses agnats (37). b) Biens de Tadrogé. Ils 
passent à Tadrogeant, mais sous Justinien en nue-pro- 
priété seulement (38). 

Dans Tadrogation des impubères, Tadrogeant s'obligeait 
à restituer les biens de radi:ogé à ses héritiers, s'il mou- 
rait (39), ou à lui-même s'il l'émancipait avant l'âge do la 
puberté, ou s'il l'exhérédait (40). Si l'émancipation n'était 
pas justifiée, l'adrogé avait en outre la quarte antonine. 
(Renvoi à la quarte légitime.) L'adrogé pubère peut de- 
mander son émancipation (et la restitution de ses biens), 
s'il y a avantage (41). 

§ 2. — De l'adoption. 

A) Formes. On procède d'abord comme pour émanciper, 
puis après les trois mancipations fiduciaires, l'adopté étant 
remancipé à son père naturel, l'adoptant le revendique 
comme son flls devant le préteur qui adjuge l'adopté à l'a- 
doptant, les parties étant d'accord. Sous Justinien il suffît 
d'une déclaration devant le magistrat par les trois intéres- 
sés (42). Pour l'adoptant, mêmes conditions de capacité 
que pour l'adrogéant (43). L'adoption des impubères et des 
femmes a toujours été permise (44). Pouvait-on adopter 
un esclave (45)? 

B) Effets de l'adoption (46). Avant Justinien, l'adopté 
tombe sous la puissance de l'adoptant et perd tous ses 
droits dans sa famille naturelle. Sous Justinien, ces effets 



(35^ L. 8, D., h. t. — L. 5, C, Deauctov. prxstanda, 5, 59. — (36) L 
37, § «, D., h. t. — (37) G., Il, 138. — L. 7, D., Du in jus vocando, 2, 4. 

— (38) J., III, 10, §2. — G., 3,83. — (.HP) L. i8, 19, D., h. t. — (40)L. 
1, D., 1)3 cond, ex lege, 13, 2. — (41) L.32, pr., L. 33, D. h. t. — 
(42) G.,I, §134. — L. H, G., h. t. — J.,§ 8. - (43) G., I, § 103 à 106. 

— (44) G , I, § 101, 1Ô2. — (45) Gcll. V, 19, § 12, 14.— J., § 12.— (46) L. 
10, G., h. t. — J., §2. 
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ne se produisent que si l'adoptant est un ascendant (ex.: 
ascendant maternel), autrement l'adopté reste dans sa 
famille naturelle et acquiert seulement des droits de 
succession ab intestat à Tégard de l'adoptant. 

Section VI. — De la légitimation (47). Un liber na- 
tiiralis devient ainsi justus liber. La légitimation était 
inconnue avant le Bas-Empire, mais on peut citer comme 
analogues les cas de causœ probatio, A'ei^oris probatio 
et d'acquisition de la cité romaine par un pérégrin et ses 
enfants (48). 

§ 1. — Légitimation par mariage subséquent. Elle fut 
accordée par Constantin et Zenon comme une faveur tem- 
poraire. Une constitution d'Anastase, abrogée par Justin, 
mais rétablie par Justinien, la permit pour ravenir(49). 
Conditions requises : 1*^ Il fallait qu'il y eût eu concubi- 
nat et non stupi^e {renvoi plus haut) ; S*' Que la concubine 
ne fût pas esclave. Justinien supprima plus tard cette con- 
dition (50). 3"" Il fallait la rédaction d'un inslrmnentum 
dotale (51). 4** Le consentement, ou du moins la non-oppo- 
sition des enfants (52). 

§ 2. — Légitimaiion par oblation à la curie (53). Condi- 
tions requises (54). Les enfants ainsi légitimés n'acquiè- 
rent pas les droits d'agnation, et en concours avec des 
enfants légitimes, ne peuvent recevoir plus que la part 
du moins prenant (55). 

§ 3. — Légitimation par rescrit du prince (56). 

CHAPITRE III 

DE LA MANus (G., 1, §§ 108 à 116 et § 137. — U. IX) 

GÉNÉRALITÉS : C'cst lo pouvoir domestique propre aux 
citoyens romains qui ne s'appliquait qu'aux femmes. 

(47) J.,1, 10, § 13. nij,§ 2.— (4S)G.,I, 66, 67 et s., 93. 9i. —1,29. 

— U., 3, § 3. -^ (49) L. 5 et s., C, Di naliw. lib., V, 27. — (50) N., 
18, cap. 11.— N., 12, cap. 4. — N., 78. — (51) L. 10 et 11. Cod. eod. 

— (52) Nov., 89, cap. 11. — (53) L. 3, C. eod. - (54) L. 9, § 3, 
C. eod. — (55) L. 3, G., eod. — N., 89, cap. 2 à 5.— (56) N., 74, cap. 1 
et 2. — N., 89, cap. 9 et 10. 
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Section I. — Comynent sacquerait la manus ? 
1" Usu, lorsque la femme était restée chez son mari, une 
année sans interruption. 2° Farreo, cérémonie religieuse 
(confarréation), nécessaire pour que les enfants pussent 
aspirer à certaines dignités sacerdotales (50 bis). 3** Coemp- 
lione, mancipation de la femme au mari par son paler- 
familias ou ses tuteurs. La manus, conservée quelque 
temps ad sacra tanlum par la confarreatio (57), a com- 
plètement disparu sous le Bas-Empire. 

Section IL — Diverses espèces de manus. — Époque 
de la loi des XII tables. La manus n-était contractée que 
matrimonii causa. A Tépoque classique elle pouvait 
Tètre en outre fkluciss causa. La femme se plaçait in 
manu fiducim causa pour changer de tuteur, pour 
tester (58), pour se libérer de Tobligation des sacra pri- 
vata{ii9). 

Section IIL — Effets de la manus. 

§ 1. — Manus contractée matrimonii causa. 1° Mari 
suijuris; la femme, nommée alors 7>ia/(?r/(:/m^7m^, passe 
sous sa puissance; le mari peut la juger avec Tassistance 
du tribunal de famille (60). Elle est loco filiœ; mômes 
conséquences qu'en cas d'adrogation ou d'adoption (61). 
2° Si le mari est fdiusfamilias la femme est, à Tégard du 
paterfamilias, loco neptis (62). 

,. § ][. _ Manus contractée fiduciœ causa. — (Par la 
coemptio et généralement avec un étranger). Dans ce cas, 
si la femme était fUiafaniilias, la puissance paternelle 
était rompue; si elle était sui jtiris, tous ses biens pas- 
saient au coemptionateur qui Témancipait et les lui ren- 
dait (63). La femme n'acquérait pas les droits de fille, 
sauf lorsque la manus, même fiduciaire, était contractée 
avec le mari (64). 

(o6 tis) G., I, 136. — Tacile, Annales, IV, 6. — (51) Servius sur Georf/. 
I, vere 81 et ad Mneidem, IV, 103, 314. — Tacile, Annales, IV, 16. - 
Denys d'Haï., 2, 25. —Pline, Hist. nat.y 18, 3. — Festus, Vo Famum. — 
(58) G.. I, § 113. — Gicep., Topic ,4. — Auln-Gelle, 1, 12,§ 9. — (59)Cicep., 
Pro Murena, 12. — (60) Denys dUal., 11, § 2o. — Suétone. Tibère, 35. — 
P«>lj;be, VI. — Piine, mst. nat., 14, §§ 13, 14. — Lex Dei, 4, 10. — Tacile. 
Annales, 13, § 32. — (61) AuUi-Gclle, 18, 6 — G., 1, Ji§ 111. 136. — ^1» 
§§ 82 et s. — Gicer., Top,, 4. — (62) G., 1, 148. — (G3) G.,1,H4, 13Y. — 
(64) G., I, § 115, in fine. 
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Section IV. — Comment s' éteignait la manus? — 
Comme la patria potestas. La manus fiduciaire s'étei- 
gnait toujours par Témancipation, la femme in manu 
mariti pouvait toujours se faire émanciper en di- 
vorçant (63). 

CHAPITRE IV 

ACTIONS RELATIVES AU DROIT DE FAMI LLE 

l*" Actions relatives au mariage. Prœjudicium de m>a- 
trimonio; interdit de uxore exhibendavel ducenda (66); 
2*» Actions relatives à la paternité et à la filiation. Action 
de partit agnoscendo*, donnée à la femme. Du Snc. 
Plancien (67). A'^.tion de agnoscendis liberis donnée aux 
enfants. Les spurii Font seulement contre leur mère (68) ; 
3** Actions relatives à la puissance paternelle. Entre le 
père et celui qu'il prétend être en sa puissance, cogni- 
tio extvaordinaria (69). Entre le père et un tiers qui 
retient le fils, revendication, interdit de liberis exhiben- 
dis et cognitio extraordinaria (70). 



TITRE III 



Des capitis diminutiones (J., f, § 16. — D., De captïe 
minutis, 4^ o). 

Il y a capitis diminutio : 1° lorsqu'un individu perd 
la liberté {maxima capitis diminutio) ; 2° lorsqu'il subit 
un changement dans son status civitatis {média capitis 
diminutio) ; 3^ ou dans son status familim [minima ca- 
pitis diminutio) (1). 

(63) G., I, § 137. — (66) L. 3, § 4 D., De agnôscend. lib., 23, 3. — L. 
2, D., De lib. exhib,, 43, 30. — (67) J., IV, 6, § 13. — L. 3, § 1, D., 
De agnoscendis y 25, 3. — P., II, 24. — H., De alertais liberis^ ^^25, — 
(68) L. 5, § 4, D., De agn. lib,, 2^, 3. — (69) L. 1, § 2, D., De reco.^ 6, !. 
— L. 8, D., De probat., 22, 3. — (70) L. 1, § 1, D., De reiv., 6, 1. — L. i, 
§ 3, D., De lib, exhib., 43, 3. 

(0J.,PP. -G.,I, 159. 
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Divers systèmes sur le sens de Texpression capitis di- 
minutio, — Caput est synonyme de status (2). Dimi- 
nuere signifie : trancher, détruire (3). 

La personne qui subit capitis diminudo, perd le rôle 
juridique qu'elle avait et enjoué désormais un autre. 

CHAPITRE I 

DE LA MAXIMA CAPITIS DIMIXUTIO. 

Elle avait lieu toutes les fois qu'une personne libre 
devenait esclave (renvoi plus haut). L'esclave affranchi 
n'est pas capite minutus, il ne perd aucun rôle, parce 
qu'il n'en jouait aucun (4). 

De la captivité en particulier; théorie du postliini- 
nitim (5). 

Le postliininium est une fiction en vertu de laquelle le 
captif revenu dans son pays est censé n'avoir jamais 
perdu la liberté. Étymologie de ce mot. En vertu de cette 
fiction, le captif recouvrait tous ses di'oits {res juris), 
mais elle était impuissante quant aux res facti (mariage, 
possession) (6). Application de ces principes à la patria 
potestas (7). Cas dans lesquels le captif ne jouissait pas du 
postliininium (8). Le préteur respectait les effets de 
cette capitis diminutio. 

CHAPITRE II 

DE LA MEDIA CAPITIS DIMIXUTIO 

Causes qui la produisent. (Renvoi à l'introduction his- 
torique.) Perte de la cité romaine, ou même acquisition 

(2) L. 3, § 1, L. 4, D., h. t. ^ Gains (Studemund), 1, § 159. — (3) Piaule, 
Menech.y II, 2, vers 30. — Téreiice, Adeip., IV, 2. — Gésa% Dj 
hello gaUico, VI, 23. — (4) J., § 4. — L. 3, § 1, D., h. t. — Nov. Théod., 
m. 17. - (5) G., l, 129. - J., I, 12, § 5. - D., De captivis, 49, lo. — U., 
10, § 4. ~ (6) L. 22, §§ 2 et 3 ; - L. 12, § 2, D., De cnplivis, 49, 13. - 
L. 23, § 1. D., De aq. pos., 41, 2. — (7) G.. I, 129. — J., I, 12, § '3. - 
(8) L. 17, 19, § 4; L. 5, § 3 ; L. 4, D., De captivis, 49, l.i. 
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du droit de cité par un pérégrin (9). Outre ses conséquen- 
ces politiques, elle entraîne les effets de la minima capitis 
diminutiOy et de plus elle rompt les liens de la cognaUo 
et de ïafjfiniêas (tO). Quelquefois on perd tout droit de 
cité (condamnations), quelquefois on change de cité (11). 
La restitution per omnia peut en anéantir les effets (11 bis). 
Le préteur les respecte. 

Effets de ces deux capitis diminutiones sur les biens 
et les dettes du capite minutus. Les biens, (sauf le cas de 
changement de cité), passent au maître du nouvel esclave 
ou au fisc. — Les créanciers sont envoyés en possession 
de ces biens, si le nouveau propriétaire ne paie pas les 
dettes (11 ter). 

CHAPITRE III 

DE LA MINIMA CAPITIS DIMINUTIO 

§ 1. — Elle se produit toutes les fois que Ton change de 
domus (11 quater). 

V Lorsqu'un sui juris devient fdiusfamilias (adroga- 
tion, légitimation, manus), il y a toujours capitis dimt- 
nutio; 2° lorsqu'un filiusfamilias devient sui juris 
{maxima ou meclia capitis diminidio du paterfamilias, 
arrivée du fils à certaines dignités), il n y avait pas capitis 
diminutio ; secù^ dans le cas d'émancipation (12) ; 3° lors- 
qu'un fdiusfamilias passe dans une autre famille en qua- 
lité de fdiusfamilias, (adoption, manus pour la fdiafami' 
lias, enfant de Tadrogé), il y a capitis diminutio (13). 

§ 2. — Effets de la minima capitis diminutio. — 
Rupture de la patria potestas, de Tagnation et de la gen- 
tilitas (14). Perte des droits de succession, de tutelle et 
de patronage (13). Annulation du testament en droit 



(9) Table de Salponsa, 22, 23. — Festus, V» Deminxdio. — (10) J., § 6. — 
(11) J., eofL — G., I, § 131. — (Il bis) J., I, 12, § 1. — (11 ter) L. 2, 
pi*., L. 7, § 2, D., h. t. L. 11, D., De Jure fisci, 49, 14. — (il quater) L. 
U, m fine, I)., li. t. — (12) L. 3, D., h. t. — G.,I, 1:^0. ~ Aulu-Gelle, I, 
12, §§ 9 et 18. — (13) L. 3, pp., D., h. l. — (i4) J., I, 15, § 3. — Cicér.. 
Topic. 6. — (lo) G., III, 51, 83. — Table de Salpensa, 2j. 
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civil. (16). Extinction des droits d'usufruit, d'usage, et 
des créances de ces droits (17), desjiidîcia légitima (18), i 
de la créance de Vadstipulator (18 bis). Dissolution de 
la société (19). 

La miïmna capitis dirnimitio laisse subsister la co- 
gnatiOy le mariage, la servitude d'habitation et les operm 
servi,^\\\^\q\\Q\e%judicia imperio continenHa {\d bis). 

Effets sur les dettes du capite miiivtus, — Jure civifi 
ses dettes s'éteignent excepté celles nées des délits ou 
quasi-délits, les dettes naturelles, celles garanties par une 
action in factiim et celle de la restitution de la dot (20) ♦ 
Le préteur donne contre le capite minutus une action 
fictice, rescisa capitis diminutione. Ses créanciers alors 
se font payer jusqu'à concurrence de ses biens (21), 

Sous Justinien la minima capitis diminutio ne pro- 
duit plus d effet (22). 

CHAPITRE IV 

DE l'existimatio (23). 

Elle est diminuée par la note du censeur, Tinfamie et 
k turpitude. — L'infamie résultait de la condamnation 
dans wwjudiciiim publicum, dans les actions de vol, de 
rapine, d'injure, de dol, de société, de tutelle, demandât, 
de dépôt (24) ; de l'exercice de certaines professions hon- 
teuses ; etc. (25). Elle avait pour effet rincapacité de rem- 
plir des fonctions publiques, d'ester en justice pour autrui 
{postiilaré)y et dlntenter des actions populaires (26). De 
la turpitude, [levis nota) (27). 



(Ï6) G., Il, 125. - J., lî, n, § 6. ~ (17) L. 1, pr., D., Quibm mod. 
muf., 7, 4. — (18) G., m, 83, et IV, 104. — (18 hu) G-, III, Mi. - (19) 
G., m, 133. - (19 bis) G., I, §§ 135, 158. — J., I, 6, §§ 3, 6, — L. 8, D., 
De reg. juris, 50, 17. — L. 10, D., h. t. ~ L. 2, D., De usu et iisuf., 33, 
2.— G.,IIÏ,§83. — (20)L.2, § 3 ; -L. 8 et 9, D., h. t. — (21) L. 2, § i, D., 
h. t.— G., IV, §3.— L. 2,pr., Quodcumeo, D., 11, o. — (22) N. 118.— 
J.,n, 4, § 3 ; — m, 25, !ï§ 4 à 8 ; - II, 17, § 6— (23) L. 5, § 1, § 3, D„ De 
extraord, cogn.j^Q, 13. — (24) L, 7, D., De puhlich judiciis, 48, 1. — 
Table d'Héraclée, cap. 8. — L. 1, D., De ?iis qui noUintur, 3, 2. — J., IV, 
16, § 2. - (25) D., eod. pa.uim. — (26) L. 1, § 8, D,, De postulando, 3, U 
— L. 56, D., pro socio, 17, 2. — (27) L. 27, G., De inof, lest, 3, 28. 
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TITRE IV 

Des personnes sui juris 

GÉNÉRALITÉS. — Les ipeYSOJiïies SUI j uris se divisent en: 
î* personnes en tutelle ; 2^* personnes en curatelle ; 3"^ per- 
sonnes qiix neiUro juretenentur. — Les personnes alieni 
juris ne peuvent être ni en tutelle ni en curatelle ; elles 
n'ont pas de biens et leur paterfamilias protège leurs 
personnes. 

CHAPITRE I 

DES PERSONNES EN TUTELLE (J., I, 13) 



GÉNÉRALITÉS. — Tutcllc des impubères. — Tutelle des 
femmes. — Tutelle des impubères. Définition (1). — 
PupUlus;tutor (2). —Division de la tutelle en testamen- 
taire, légitime, fiduciaire et dative (3) ou Attilienne (4). De 
la tutelle des impubères. 

I. — Tutelle des impubères 

Section 1. — A quelle espèce de tutelle le pupille était- 
il soumis ? 

§ I. — Le pupille est un ingénu, justus liber, devenu 
sui juris sans émancipation. — Il pouvait être soumis 
aux tutelles suivantes. 

1** Tutelle testamentaire. — (D., De test, tutela^ 26, 
2.— J., 1,13). 

(1) J., pp. — (2) L. 239, pp., D., De Verb. sign., 50, 16. — J., § 2. — 
(3) G., I, § 188. - (4) J., I, titre 14, 15, 17, 18, 19, 20. • 
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Qui nommait le tuteur ? — Le paterfamilias pouvait 
nommer par testament un tuteur à son fdiusfamilias 
impubère qui doit devenir suijuris par le décès du testa- 
teur (5). La loi Junia Velleia permit au testateur de nom- 
mer un tuteur à ses enfants posthumes, et à ses petits- 
enfants pour le cas où leur père mourrait avant Taïeul 
testateur (6). 

Qui pouvait être nommé tuteur ? — Celui avec qui le tes- 
tateur avait Wfactio lestamenti{7), pourvu qu'il fût capa- 
ble de remplir des fonctions publiques, ce qui exclut les 
femmes et les Latins (8). De Tesclave nommé tuteur (9). — 
Formes de la nomination. Primitivement elle devait être 
faite dans un testament (et non dans des codicilles}, au 
moyen d'une formule solennelle ; sa validité dépend d'ail- 
leurs de celle du testament. On peut nommer un tuteur à 
terme ou sous condition (10). 

2*" Tutelles légitimes, 

A) Tutelle légitime des agnats. (J., I, 15). — Elle 
ne s'ouvre que si le testateur n'a pas nommé de tuteur, 
ou si ce tuteur vient à mourir. Elle ne s'ouvre pas dans le cas 
dénomination conditionnelle, d'excuseou de destitution du 
tuteur testamentaire (11). La tutelle appartient à l'agnat, 
ou aux agnats les plus proches, en vertu du principe : 
« Ubi successionis emolumentumy ibi et oincs ttitelœ 
débet esse y> (12). La tutelle n'est dévolue aux agnatssubsé- 
quents qu'en cas de mort ou de capitis diminutio des 
agnats plus proches ; dans tout autre cas (excuse, destitu- 
tion, captivité), la tutelle dative s'ouvre, au moins provi- 
soirement (12 6^s). 

Justinien, qui donne la succession aux cognats, leur 
attribue aussi la tutelle (13). 

B) Tutelle légitime des gentils (14). 

3° Tutelle dative, si les précédentes viennent à man- 
quer. 

(5) U., Il, § 14. - J.. §3. - (6) J.»§ 4. — L. 10, § 2, D., h. t. -(7 
U.,ll,§16. — (8)J.,I,2o,pp.-J.,pr. et§2. — L. 18, D., h. t. - U., 11, §16. 
-(9) J., §1. -(10) G., I, § 149; -II, §193. - U., 11, § 14. - J., §§ 3, 
4, 5. — (11) J., §2. — L. Il, §§ l el 2, D., De test, tut., 2^, 2. — J., 1» n, 
pp. —(12) J.,1, 16, § 1.— (\2bis) L. 1, §2; - L. 3, §§ 8, 9, D., De%//. 
tutel., 2G, 4. — (13) N. 118, cap. 5. — (14) Laudatio Tliuri^, 5° alinéa. 
Giraud, Enchyp. 
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§ 2. — Le pupille est un affranchi. — I« Point de 
tutelle testamentaire ni de tutelle légitime des agnats ou 
des gentils, mais la jurisprudence donna la tutelle au 
patron et à ses enfants que la loi des XII tables appelait à 
la succession (15). Du cas où il y avait plusieurs patrons (16). 
L'esclave affranchi par le propriétaire l^onitaire et de- 
venu Latin-Junien avait pour patron le dominvs ex 
jure Quirilium (17). 

2° Si cette tutelle fait défaut, il y a lieu à la tulelle 
dative. 

§ 3. — Le pupille est un ingénu devenu sui jurispdiv 
émancipation. 

1° Plus de tutelle testamentaire, ni de tutelle légitime 
des agnats ou des gentils (18). L'émancipé, étant consi- 
déré comme un affranchi, avait pour tuteur le manu- 
misseur. Cette tutelle était par faveur légitime, lorsqu'elle 
appartenait au parens manumisseur, et fiduciaire seule- 
ment pour le manumisseur extraneus et les enfants du 
pareils manumisseur (19), à cause du contrat de fiducie qui 
était intervenu. L'intérêt de la distinction consistait en ce 
que les tuteurs légitimes des femmes pouvaient céder la 
tutelle inptre (20). Le motif que Justinien attribue à cette 
faveur n'est pas toujours exact (21). Sous Justinien,. il 
n'est plus question du manumisseur extraneus (22). 

2** Si ces tutelles manquent : tutelle dative. 

§ 4. — Le pupille est un liber naturalis ou un spurius. 
La tutelle dative se présente seule ici (J., I, 20). Cette 
tutelle fut organisée par les lois Attilia, Julia et Titia (23). 
Leurs lacunes furent comblées par des constitutions im- 
périales (24). 

Quand y avait-il lieu à cette tutelle? 1° Le magistrat 
nommait librement un tuteur lorsqu'il n'y avait pas, ou 
qu'il n'y avait plus de tuteurs testamentaires ou légitimes; 
lorsque les tuteurs testamentaires avaient été nommés 
sous condition ou à terme ; lorsque les tuteurs légitimes 



(15) J., I, M, — (16) L. 6, D., De legitimis tutoribus, 26, 4. — (il) 
G., I., § J67. — (18) Cicér., Topiques, 6. — (19) G., I, §§ 166, 172, 175. — 
U.,XI,§ 5.- J., I, I8el I, 19. — (20)G., I, 172. —(21) J., 1, 19. — 
(22) J.. eod. - (23) J., pr. — Tite-Lîve, 39, 9. —(24) J., § 3. 
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ou testamentaires étaient excusés ou écartés ; enfin lors- 
qu'il s'agissait de nommer un tuteur ad hoc (25). 2° Le ma- 
jçîstrat confirmait sans enquête la nomination testamen- 
taire faite par le père pour son fils émancipé, et après 
enquête pour celle faite par la mère, ou par un étranger 
qui instituait le pupille héritier (26). Le tuteur nommé 
par le père était cependant considéré comme tuteur testa 
mentaire, et par suite dispensé de fournir caution (27). 
Magistrats chargés de nommer les tuteurs (28). Toute 
personne pouvait requérir la nomination d'un tuteur ; 
la mère du pupille et ses affranchis y étaient obligés (29). 

Section IL — Obligations et foyictions du tuteur. 

GÉNÉRALITÉS. — Le tutcur n'a aucun droit sur la per- 
sonne du pupille, dont la garde est confiée à une personne 
désignée par le magistrat (30). Le droit de correction 
appartient aux propinqui (31). Les obligations du tuteur 
et ses fonctions, qui en découlent, sont donc restreintes 
aux biens du pupille. — (Renvoi plus bas pour le sens de 
la règle: Tutor personœdatur), 

§ 1. — Obligations du tuteur, — Elles se résument en 
un mot: bien administrer (D., De ad. et periculo tuto- 
rum, 26, 7. — G., eod., 5, 37). Conséquences. Il doit 
vendre les choses inutiles (32), recouvrer les créances du 
pupille (33), placer les sommes recouvrées (34), payer 
les dettes (35), faire accepter les successions avantageuses 
ou les libéralités, fournir les sommes nécessaires à l'en- 
tretien du pupille (36). 

§ 2. — Fonctions du tuteur. — Pour accomplir ces obli- 
gations il faut qu'il agisse, soit en interposant son aucto- 
ritas, soit en gérant (37). 

(25)G., 1, § 182. — L. il, § 4, D., De test, tut, 26, 2. — J , § l. — 
Note 12 his suprà et J., 1, 21, § 3. — (26) J., I, 13, § 5. - L. 1, § 2; L. 2, 
L. i, D., De confirmando tutore, 26, 5. — (2-7) L. 3, D., eod. — (28) J., 
§§ 3, 4, 5. — L. 30, C, De episcopali audientia, I, 4. — (2?) J., III, 3, 
§ 6. — L. 2, pr., § 1. D., Qui pétant tutores, 26, 6. — (30) N. 12, chap. 
38. — J., I, 20, §§ 9 et 10. — D., Ubi pupHlus educari, 27, 2, passim. — L. 
4, .^, eod, — (31) L. Unira, C, De emetidatione propinquorum, 9, 15. —(32) 
L. 5, § 2, D., h. t. — L. 22, pr., C, h. t. — (3J) L. 15, L. 9, § 1 D., h. 
t.— (34) L. 5, pp. ; L. 7, §§ 3, 4, 7, 10, U ; L. 15, D., h. t. — L. 73, D., 
Be procura to-ibua, 3, 3. — Code civil, art. 453. — (35) L. 9, § 5, D., h. t. — 
(36) L. 12. §3; L. 7, § 8, D., h. t. — L. 3, C, h. t. J., I, 26, § 9. — 
L. 6. D., Vbi pupillus, 27, 2. — (37) U., XI, § 2o. 
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loDe Vauctoritas du tuteur (D., De aiictoritate tti- 
toriim, 26, 8. — J., I, 21). L'awc/onYas intervient orf mte- 
grandam personam pupilli. (Étymologie de ce mot : auc- 
tor, garant). Conséquences. — a) Vauctoritas devait être 
donnée au moment même de l'acte accompli par le pupille 
et au même lieu (38). — b) Le tuteur ne pouvait être auc- 
tor in rem suam (39). S'il plaidait contre son pupille, on 
nommait à celui-ci un py^œtorius tutor, plus tard un cura- 
teur (40). — c) Lat/c^oreYo^ devait être pure et simple (41). 
II est probable qu'anciennement une formule était né- 
cessaire (42), ainsi que la présence du tiers qui contrac- 
tait avec le pupille (43). La règle tutor personœ datur 
signifie que la fonction essentielle et spéciale du tuteur 
c'est de prester son auctoritas (44). 

2^ De la gestion du tuteur (D., De administrât ione et 
perictdo tutorurUy 26, 7. — G., eod, 5, 37). 

GÉNÉRALITÉS. — Différences entre la gestion et Vaucto- 
ritas. Le tuteur en gérant agit seul et s'oblige personnel- 
lement, sans obliger le pupille qu'il ne peut représenter. 
S'il preste son auctoritas au contraire, il ne s'engage pas : 
{Qui auctor est, se non obligal). Inconvénients de la ges- 
tion ; conséquences : 1"* autrefois les tuteurs n'étaient pas 
tenus de gérer, parce qu'ils n'avaient pas d'action contre 
leur pupille en paiement du reliquat qui pouvait leur 
être dû. Plus tard ils eurent l'action tutelœ contraria et 
furent dès lors forcés de gérer (45); 2** les tiers qui 
avaient traité avec le tuteur gérant n'avaient action que 
contre lui, et récipi'oquement le tuteur seul avait action 
contre eux, même après la fin de la tutelle. Plus tard on 
admit que ces actions passeraient activement et passi- 
vement au pupille à titre d'actions utiles (46). 

Applications. — A) Actes dans lesquels le tuteur ne 
pouvait pas gérer, mais seulement prester son auctoritas, 



(38) J., § 2. — L. 2, L. 3, 8, 9, § 6, D., h. t. - (39) G., I, § I8i. — 
U., !1, § 24. — J., § 3. — L. 18, 22, D., h. t. — (40) J . § 3. — U., XXI, 
§§ 20 à 22. -G.,I,p 176 et s. — (41) L 8, D., h. t. — (42) L. 3, D., h. 
t. — L. I, §§ 2 et 3, D., Ve tutelis, 26, 1. — (43) L. 9, § 6, D., h. t. — (44) 
J., I, 14, § 4. — L. 14, D., De test. tuieL, 26, 2. — (45) Aulu-Gelle, V, 13. 
- L. 1, pr., D., De cont, tut, 27, 4. — L. 1, pp., D., h. t. — L. 3, G., 
De suspectis tut.yW, 43. — (46) L. 2, 5, 7, 8, C, Qiiando ex facto tuions, 
V. 39. 
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parcequ'ils exigent riatervention personnellede riiUéressé, 
(c'étaient les actus legitimi): 1** legis actiones (47); 
S** aliénation par cession injure, par ma/iclpaiion ; mais 
le tuteur pouvait aliéner et acquérir pour le pupille par 
tradition (48) ; 3"* aflranchissement ; 4* acceptilation (49). Le 
tuteur aurait-il pu faire seul un pacte de non petendo (50)? 
Il pouvait ).over la créance (51) ; 5** aditinn d'hérédité (52); 
6* répudiation d'hérédité (53). 

B) Cas dans lesquels le tuteur ne pouvait pas prester 
son anctorilas: c'est lorsque le pupille est infans ou 
absent (54). — Comment alors s y prenait-on pour que le 
pupille pût : P accepter une succession (55) ; 2"* acquérir 
par mancipation (56y ; 3^ s'obliger et devenir créancier(57) ? 

C) Actes qui ne peuvent être faits ni par le pupille 
assisté ni par le tuteur (58) : l*" donation (59) ; 2° aliéna- 
tion ou constitution de droits réels sans autorisation du 
magistrat pour les prœdia rustica vel suburbana (60), 
plus tard pour tous les immeubles et les meubles pré- 
cieux (01). Exceptions (62). 

D) Actes que le tuteur peut faire ou non suivant qu'ils 
sont ou non avantageux au pupille: r transaction (03); 
2° délation de serment (04) ; 3*" acquiescement et désiste- 
ment (05). 

Lorsque le pupille autorisé ou le tuteur seul ont fait 
un acte qu'ils pouvaient faire, cet acte engage le pupille, 
(actions utiles dans le second cas) excepté: P (jure civili) 
dans le cas de dol du tuteur, do! qui ne doit ni nuire ni 



(47) G., IV, § 82. - L. (23, pp., D., De reg. jiir., 50, 17. — (48) L. 16, 
C-, b. t. — L. 13, § 1, D., De aq, rer. dom,, 4J, 1. — L- 32, § 2, D., De 
aq. pos., 41, 2. —(49) G., MI, 169, — (50) L. 28, § 1, D., De pacfù\ 2, 
14. — L. 22, G., De padis, 2, 3. — (51) L. 13, g 10. 1)., De accepUlatione, 
46, 4. — (o2) L. 18, C, De jure delih.. G, 30. - (■>:<) L. 4, L. 18, D., De 
adq. vel. om, hered. , 2^, 2. - (54) L. 1, § i% D., h. t. et note 38 supra, — 
(55) L. 9, D., De adq, fier,, 29, 2. ~ L. 7. § 1, D., De bon. pos., 37, 1, — 
L. 65, § 3, D., ad Snc. TrebeL, 36, 1, - (5U) G., ï, § 87. — (57) L. 2, pr. 
D., quod jmsu, 15, 4 — L. 0, pr. !>.. h. t. — {5S) J., 111, 19, § 9. — G., 
m, § 107. — (69) L. 22, D., h. t. — L. 9, § 1, D-, De attetorilale, etc.. 26. 
8. — (6Û) Oralîo St^veri. — L. i, § 2, L. 3, § 5, L. 8, § 2, L. ii, §§ 14, 15, 
D., Derebiii eorum, 27, 9. — (01) L. 2:', C, h. L -- (62) L. 3, § 2, D., 
De rébus eorum, 27, 9. — L. 17, C, De pr^ediis et aliis rehus^ 5, 71, — 
(63) L. 46, §7, D.,h. t. — (.4) L. 35, pr. D., De jurejur,, 12, 2. — (65) 
L. U, C., h, t. — L. 22, D., h. t. 
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profiter au pupille (66) et sauf: 2° {jure jn^œtotHo) la res- 
tituHo in integrum en cas de lésion (renvoi plus bas). 

Section III. — Responsabilité du tuteur et garanties 
destinées à assurer sa bonne administy^ation.' 

§ 1 . — Responsabilité du tuteur. — Le tuteur est respon- 
sable de son dol, de sa faute lourde et en général de sa 
faute légère, mais dans ce dernier cas il peut s^excuser en 
prouvant qu'il a donné aux affaires du pupille autant de 
soin qu'il en donne à ses propres affaires (67). 

§ 2. — Garanties. — A) Le tuteur doit déclarer s'il est 
créancier ou débiteur de son pupille (68). Sanction. — B). 
Faire un inventaire. Sanction (69). — C). Prêter serment 
de bien administrer (69 bis). — D). Promettre rempupilli 
salvanifore et donner caution. Les tuteurs testamentaires 
et ceux nommés après enquête sont dispensés de la cau- 
tion (70). Sanction de cette obligation, et responsabilité 
iles magistrats (71). La caution s'engage envers le pupille, 
un de ses esclaves, un esclave public, ou même un magis- 
trat. Dérogation à la règle qu'on ne peut stipuler pour 
autrui (72). 

Section IV. — Comment se répartissait Vadministra- 
lion lorsqu'il y avait plusieurs tuteurs? — A). Il peut y 
avoir un tuteur onéraire et des tuteurs honoraireSy res^ 
ponsables subsidiairement (73). Le tuteur onéraire donne 
seul une auctoritas valable, sauf en cas d'adition d'héré- 
dité (74). — B) S'il y avait plusieurs tuteurs onéraires, ils 
devaient, avant JusUnien, se réunir pour prester Y auctori- 
tas, sauf pour les tuteurs testamentaires ou nommés après 
enquête (75). — C) Les tuteurs peuvent aussi se partager 

(66) L. 4, § 23, D., De doU maU except,, 44, 4. — L. 13, § 7, D., Ùe 
net. emptif 19, l. — L. 3, D., quando ex facto tutoHs, 26, 9. — (67) 
L. 10, §12, D, De %. 1S30. — L. 32,D., d<?/)., 16, 3. — L. 10, L. 7, 
§ 2, L. 13, § 1, L. 33, D., h. t. — L. 23, D., De reg. jur., 50. 17. — Lex 
Dei, X,2, § 3. — L. 2, L. 7, G., arbitr. tutelle, 5, 51. — L. I., pK, D., 
De tutel. et ration., 27,3. — (68) N. 72. — (69) L. 24, C, h. l. - L. 7, pr., 
D., h. t. — L. 5, § 2, D., De i?i lit, jur., 12, 3. — (69 bis] N. 72, cap. 
2 et 8. — (70) J., I, 24. — L. 5, § 1, H., De légit. tut., 26,4. — (71) J., I, 
24, §§ 3, 4. -- L. 3, C, De tutore vel curatore, 5, 42. — (72) L. 1, §§ 15, 16, 
D., De magistmtibus conveniendis,2%j 8. — L. 2, 3, 4, pr., L. 6, D., Rem 
pup. salv. fore, 46, 6. — L. 4, § 3, D., De fidej. et nomin., 27, 7. — (73) 
L. 3, D., h. t. — (74) L. 4, D.. De auct. ttitnr.y 26, 8. — L. 49, D., De 
nq. her., 29, 2. — (75) U., XI. 26. — L. 9, D., De atict, prxst., 5, 59. 
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l'administration per regiones (76). — D) Lorsque les tuteurs 
aont dispensés de fournir caution, Tun d'eux peut, en 
offrant caution aux autres, se charger seul de Tadminis- 
tration (77). 

Section V. — Des diverses périodes de la pupillarité ; 
de V incapacité du pupille. — {Notions élémentaires), — 
La capacité du pupille variait, suivant qu'il était infans, 
infantix proximus, ou pubertati proximtis (78). Divers 
systèmes sur ces trois périodes (79). Le pupille zn/an^ ne 
pouvait faire aucun acte juridique. Le pupille infantiœ 
proximics pouvait, sans Vauctoritas du tuteur, rendre sa 
condition meilleure, c'est-à-dire acquérir ou devenir 
créancier par des actes exigeant seulement aliquem intel- 
lectum; il ne pouvait accepter une succession môme avan- 
tageuse, parce que cet acte exige animijudicium, ni faire 
sa condition pire, c'est-à-dire aliéner ou devenir débiteur. 
— Le pupille jmbertati proximiis pouvait de plus deve- 
nir débiteur par un délit (80). 

Section VL — Extinction de la tutelle (81). — 
1** Extinction absolue {ex parte pupilli); 2° extinction 
relative {ex parte tutoris). Des causes d'excuse ou de 
destitution des tuteurs. Renvoi au texte des Institutes 
(I, 23 et 26.) 

II. — De la tutelle des femmes nubiles (82). 

§ 1. — Époque de la loi des XII tables. — La tutelle des 
femmes était sérieuse et analogue à celle des impubères. 
Pourquoi les femmes étaient-elles en tutelle (83) ? 

§ 2. — Époque de Tempire. — La tutelle des femmes 
if est plus sérieuse, sauf celle exercée par les agnats (sup- 
primée sous Claude) et par le patron (Si). De là les diffé- 
rences entre la tutelle des femmes nubiles et celle des 

(76) L. 2, G-, De dividenda tuteln, s, 52. — HT) J., I, 24, § 1. — (78) 
J., I, 21, pp. ; m, 19, §§9 et 10. — (79) Théoph., ill, 19, § 10. — L. 70, D., 
DeV, 0., 45, 1. — L. 1, § 2, D., De ad. et per., 26, 7. — (8; ) Voy. 
note 78 et J., II, 12, § 1 ; — IV, 1, § 18. L. i, L. 5, pr., D., De auclo- 
rit. tutor.. 26, 8. - (8i) J., I, 22. — U., 11, § 28. — G., I, § 194 à 197. — 
(82) G., I, §§ 144 et s. — (83) G., I, § 190. — U., XI, 1. — (84) Cic.,Pro 
Murena, 12. — G., § 189, 190. 
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impubères. Différences : 1« quant aux tuteurs, a) Tutelle 
optive (85). b) Suppression de la tutelle des agnats{86)« 
c) Tutelle cessive (87). d) Changement de tuteur parla 
coemptio fiducùe causa (88) ; 2* quant aux fonctions de 
tuteur (89). Le tuteur n'administrait pas ; de là résulte que 
le tuteur n'a pas de garanties à fournir et qu'il n'existait 
pas d'actions de tutelle (90) ; 3® quant à la capacité de la 
femme. A la différence du pupille, elle pouvait aliéner 
une chose nec mancipi, recevoir un paiement, plaider 
dans un judicium imperio continens. Énumération des 
actes qui exigent Vauctorilas (91). D'ailleurs, le préteur 
pouvait forcer le tuteur, (sauf le tuteur légitime), à prester 
son aiictoritas (92) ; 4° quant à l'extinction de la tutelle. 
Celle de la femme ne s'éteignait que lorsqu'elle devenait 
vestale, ou avait un certain nombre d'enfants (93). 

§ 3. — Sous le Bas-Empire, la tutelle des femmes dis- 
paraît (9t). 

m. — Actions kx matière de tutelle. (Renvoi à la 

curatelle). 

CHAPITRE II 

DES PERSONNES EN CURATELLE (J., I, 23). 

GÉNÉRALITÉS. — Lc curatcur est nommé pour veiller à 
la conservation des biens d'un incapable, et non pour 
compléter sa personne. 

Section I. — Des personnes en curatelle et de leur 
capacité. — Sont en curatelle : P les prodigues ; 2^ les 
fous ; 3° les adolescents ; 4° les pupilles dans certains cas. 

§ 1. — Curatelle des prodigues (D., De curât, furioso, 
27, 10. — C.,eorf.,o, 70) (1). Le prodigue était interdit (2). 

(85) G., I, §§ 150 à \U. — (86) G., I, § 157, 171. - U., Il, §§ 8. - L. 
3, G., De legit. tut , 5, 30. (87) G., I, §§ 168 à 172. — U., Il, § 8. — (88) 
G., I, § llo. — (89) G ,I,§ 196.- U., 11, § 25.- (90) G.,I, §§ 190, 191. 

— U., 11, § 25. — (91) G., III, § 108 ; II, § 85, § 118. — U., XI, §§ 20, 22, 27. 

— (92) G., I, §§ 19r, 192. - (93) G., I, §§141, li.ï, I9i. - (94) L. 2, § 1, 
C., De liis qui veniam. H, 45. 

(1) J., § 3. - (2) P., III, 4, §§ 6, 7. - L. 15, D., h. t. 
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Cette cui'atelle vient de la loi des XII tables (3). Cette loi 
ne mettait en curatelle que ceux qui avaient reçu les biens 
de leur père ab en^ôsto^ (curatelle légitime des agnats ou 
des gentils), mais le préteur nomma des curateurs à tous 
les prodigues (curatelle dative) (4). Le prodigue pouvait 
toujours faire sa condition meilleure et pouvait la faire 
pire par un délit ; autrement son incapacité était abso- 
lue (5). 

§ 2. — Curatelle des fous. — La loi des XII tables ne 
donnait un curateur qu'aux furiosi; plustard le préteur en 
donna aussime/i^e captis, surdis, mutis, et eisquiperpe- 
tuo morbo laborant (6). Ces personnes étaient soumises 
aux mêmes curatelles que les prodigues, mais elles n'é- 
taient pas interdites. — Le fou est absolument incapable 
de tout acte juridique, mais il retrouve sa pleine capacité 
dans les intervalles lucides (7). 

§ 3. — Curatelle des adolescents (8). — L'adolescent est 
rindividu pubère, suijuris, âgé de nioins de vingt-cinq ans. 
— Les femmes adolescentes avaient aussi un curateur (9) . 

î. Historique. — Comment s'organisa cette curatelle? 
Diverses phases de la législation romaine. V En vertu 
d'une loi Ptetoria (VP siècle), ceux qui abusaient fraudu- 
leusement de l'inexpérience d'un mineur de vingt-cinq 
ans [circumscribere minorem), étaient punis d'une amende 
et notés d'infamie (10) ; peut-être même le mineur pou- 
vait-il dans ce cas invoquer une exception (H). La loi, 
pour éviter le soupçon de fraude, permettait au mineur 
de se faire donner un curateur spécial (redditis causis) (12). 
2** Constitution de Marc-Aurèle qui permet de nommer aux 
adolescents un curateur général (non redditis cau- 
sis (12 bis). 

(3) J., § 3. — L. 1, D., b. t. — (4) U., XU, § 3 — Gicér., De invent., 
aO ; De rhetorica, 13. — Théoph., § 3. — L. 7, § 6, C, h. t. — (5) L. 6, 
D., De V. 0., 45, 1. — L. 3, D., De novat., 46, 2. — (6) J., § 4. - Gicér., 
De inient., II, 30. — (7) J., III, 19, § 8. — L. 1, § 12, D., De oblig. et act„ 
44,7.— J., U, 12, § 1. — L. 2. G., De cont, empt., IV, 38. — L. 6, G., h. t. 
. — (8) J., pr. — (9) J., pp. — L. 43, § 1, 0., De ad. et per. tut., 26, 
7. - V., § ilO. -- (10) Lex Julia municipalis, (table d'Héraclée). — 
Plante, Pseudolus, I, 3, vers 84. — Gic, Denat. D., 3, ^0 ; — De officiis, 
III, 15. — (U) L. 7, § 1, D., De except,, 4i, I . — (12) Capitolinm, vie de 
Marc-Aupéle, 10. — (12 bis) Capilolinus, eorf. 
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IL — Coinmeut était nommé le curateur? Les adoles- 
cents ne pouvaient être soumis qu'à la curatelle dative. 
Tantôt le magistrat nommait librement le curateur, tan- 
tôt il confirmait, après enquête, une nomination testamen- 
taire (12 ter). L'adolescent seul pouvait en principe pro- 
voquer la nomination d'un curateur, sauf trois exceptions: 
1"* procès fait à Tadolescent ; 2"* reddition de comptes de 
tutelle; 3° paiement par un débiteur de l'adolescent 
{I2quater). 

IIL — Capacité de Tadolescent. 

1^ Jui^e civili. Il est pleinement capable, même sans le 
consensus de son curateur ; 

2° Jure prwtorio. Il jouit du bénéfice de la restitutio in 
integrum. 

De la restitutio in integrum des mineurs. (D., De 
minoribus XXV anniSy 4, 4). 

A) A qui est-elle accordée ? — En dehors de son appli- 
cation aux majeurs dans des cas exceptionnels, elle est 
accordée à tout mineur (adolescent ou pupille, même .au 
fils de famille) (13). 

B) Contre quels actes? Contre tous actes faits par leurs 
tuteurs ou curateurs, ou par eux-mêmes, seuls ou as- 
sistés (14), à deux conditions: a) avoir été lésés par un 
acte juridique; 6) n'avoir aucun autre moyen équivalent 
pour réparer la lésion. 

a) Avoir été lésés. De la lésion. — Elle consiste dans 
un préjudice subi, un gain manqué, ou même un intérêt 
moral méconnu, pourvu qu'il y ait en outre perte d'un 
droit né et actuel, déjà entré dans le patrimoine du mi- 
neur, ou qu'il ne dépendait que de lui d'y faire entrer (15). 

b) N'avoir aucun autre moyen équivalent. Donc les 
mineurs ne peuvent obtenir la restitution : l** lorsque 
l'acte est mû jure civili: exemple; (\Q)\ 2** Lorsqu'il 
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s'agit de courtes presci'iptions qui ne courent pas contre 
les mineurs (17). Exceptions : le mineur victime cPun dol 
doit plutôt avoir recours à la restitution qu'à l'action de 
dol qui est infamante ; victime d'une violence, il a le choix 
entre Taction quod mefus causa et la restitution (18), 
Quid s'il peut se faire indemniser en recourant contre 
son tuteur solvable ? Controverses (19). 

C) Des cas où le mineur n'est pas restitué : 1" lésion 
légère (de minimis non curât prœtor) (20) ; 2° lésion par 
cas fortuit (21) ; 3° lésion par son dol ou son délit (21 bis)\ 
4° déclaration frauduleuse de majorité (22) ; 5"* ratification 
en majorité (23) : G** obtention de la venia œkitis (24). 
ElTets de cette institution (25). 

D) Délais de la restitution. — Elle peut être demandée 
jusqu'à l'expiration d'une année utile [sous Justinien de 
quatre années continues), à partir de la majorité (2G). 

E) Efléts do la restitution. — Les choses sont remises dans 
l'état où elles étaient avant l'acte rescindé. Le mineur ne 
doit rendre que ce dont il se trouve enriclii par cet acte 
au jour de la demande (27). Contre un autre mineur, la 
restitution ne procède que dans la mesure où ce dernier 
se trouve enrichi au jour de la demande (28). 

3° Capacité des adolescents dans le dernier état du droit. 
— L'adolescent, pourvu d'un curateur, devient incapable, 
môme^wr^^ civili, de faire sa condition pire autrement que 
par un délit (29). 

§ i. — Curatelle des pupilles. — En cas d'infidélité ou d'in- 
capacité du tuteur légitime, d'incapacité du tuteur testa- 



(17) L. 5, c. //* qiiih. cans, reatiL, 2, 41.— (18) L. 7, § i. D., De in int., 
i, 1, — L, 38, D.,De dolo'mah, 4, 3. — L. 21, § 6, D., Quod tmtus causa, 
4,2. — f19) L. 13, §,1l, C . De judieiis, 3, !. — L. 25, D., De ad. tuL, 
26, 7. — L. 3 et 5, C, S/ tulor vel car., 2. 25. — (20) L. 24, § I, D., h. 
t. — L, 4, D., De in iut., 4, 1- — (2l) L. Il, § 3, D., h. t. — (21 bis) L. 9, 
§ 2, L. 37, § 1, 0., h. t. — L. H, § 5, L. 24, § 1 et 2, D., h. t. — (22) L, 
32, L. 43, D., h. t. — L. 7, G,, De in inl. 2, 22. — L. 2, 3, C, Si minor 
majorem se dixcrit, 2, 43. — ( 13) P., 1, 9, § 3. — C, si major factus, 2, 
46. — (24) L. 1, C, De his qui veniam, 2, 45. — (2;>) L. 1, L. 3, Ceod.— 
L. 3, pr. G., De lemp. in inl. rext., 2, 53. — L. 3, G., S/ major factus^ 2, 46. 
— (2G^ L. D, g 1, G., De in int. rest, min ^ 2, ^2. — L. 7, G., de temp. in 
tnt. rest., 2, 33. — (27) L. 7, §5, L. 27, § 1, D., h. l. — (2?) L. 1!, § 6, 
L. 34, D., h. t. - (2^) L. 3, G., De in iuL rest,, 2, 22. — L. 101, D., de 
V,0,, 45, I. 
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inentaire, crexcuse temix)raire, dappel du tuteur conti'e une 
sentence qui rejette son excuse, d^opposition d'intérêt entre 
le tuteur et le pupille, il y a lieu de nommer un cura- 
teur (30). Le tuteur qui est empêché de gérer peut faire 
nommer un adjiétor tuteldB (dont il est responsable}, si le 
pupille infans ne peut, avec son auctoritas, constituer un 
mandataire (31). 

Section II. — Fonctions et obligations du curateur. 

GÉNÉRALITÉS. — Lc curatcur du fou devait veiller à ce que 
ses revenus fussent appliqués àsaguérison(32) ; autrement 
les fonctions du curateur n'avaient pour objet que les biens. 

§ 1. — Curateur de Tadolescent. 

Il pouvait gérer, ou donner son consensus aux actes de 
Tadolescent. 

A) Du consensus du curateur. — Il diffère de V auctoritas 
du tuteur en ce qu'il n'est pas donné ad integrandaînper- 
sonam. Donc il peut intervenir avant ou après Tacte, être 
donné par lettre (33). 

B) De la gestion, — Le curateur gérant a les mêmes 
pouvoirs que le tuteur. — Il ne représente pas la personne 
de rincapable. Cette règle reçut les mêmes dérogations 
qu'en matière de tutelle (34). Quid du curateur légitime 
du furiosus (33) ? 

§ 2. — Autres curateurs. — Ils ne pouvaient que gérer. 

§ 3. — Autres curatelles. — Curateur au ventre. — Cu- 
rateur des biens d'un captif, d'un absent, d'un insolvable, 
d'une hérédité jacente, etc. (36). 

§ 4. — Lc curateur a les mêmes obligations que le tu- 
teur quant à la responsabilité de sa gestion et quant aux 
garanties destinées à assurer sa bonne administration (37). 

Section III. — Extinction de la curatelle. 



. (30) J., 1. :>:i, §§ :; et 6. — L. 19, D., Deauclor. et conscnsn tut., 26, 8. — 
L. n, § 1, D., De appelt , 49, 1. — J., I, 21, §3, — (31) J., 1,23, § 6. - 
(32) L. 7, pr. 1).. De cur. furioso, 27, 10. — (33) J., I, li, § 4. — 21, §§ 2, 3. 
— 23, § 2. — (3i) Voy. suprà noie 46. ~ (3o) ()., M, § 64. — L. 7. § 3, G., 
De curât, f'ur.j ii, 70, — (30) D., De ventre in pou. mUtendo, 37, 9. — L. 5, 
§§ 2, 5, D., De Cur/jon. edicto, 37, 40. — L. 22, § 1, D., De rébus aucto. 
ritatc jwtids pot'., 42, 5. — L. 8, 9, D., Qufô ex cousis in pos., 42, 4. — 
I)., De (lirai bofiis dando, 42, 7. — (37) Voyez Personnes en tntelie, sec- 
ion m supra 
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Elle s'éteint, comme la tutelle, d'mie manière absolue, 
dans la personne de Tincapable, par sa mort ou sa capitis 
diminutio ; elle s'éteint d'une manière relative dans la 
personne du curateur (38). 

Section IV» — Des actions en matièi^e de tutelle et de 
curatelle. 

§ 1. — Actions propres à la tutelle. — 1° Action civile 
t^utelds directa (39), appai'tenant au pupille et garantie par 
lîn privilège, puis par une hypothèque tacite (40). — 
2** Action prétorienne tutelas contraina, appartenant au 
tuteur (41). — 3*" Action de rationibus distrahendiSy au 
double, donnée au pupille en cas de détournements (42). 

— Ces actions ne s'exercent qu'à la fin de la tutelle. 

§ 2. — Actions de la curatelle. Il n'y en avait point de 
spéciales; on donnait à l'incapable l'action negotiorum 
gestorum directa munie des mômes garanties que l'action 
tulelœ rfîVec/a, et l'action negotiorum gestorum contraria 
au curateur (43). Ces actions peuvent être exercées même 
pendant la curatelle dans le cas du fou (44). 

§ 3. — Actions communes à la tutelle et à la curatelle. 

— V Action ex stipidatu contre les cautions (45). — 
2** Action subsidiaire contre les magistrats qui n'ont pas 
exigé de cautions, ou en ont reçu d'insolvables (46). — 
3*" Action pour faire déclarer l'excuse (47). — 4** Action 
populaire pour faire déclarer le tuteur suspect (48). 



APPENDICE A LA PREMIÈRE PARTIE 

Des personnes morales. (D., Quod cujusque nniversitatiSy 

3, 4). 

GÉNÉRALITÉS. — A Romc une persorxne morale ne pouvait 

(38) J., L 25, 26. — V., §§ liiS et s. — (39) D., De tutelêe et rationibus 
dist., 27, 3. — (iO) L. 22, L. 25, D., eoU. — L. 20, G., De wi. et per,, 5, 
87. — (41) 1)., De coiit. tutelle, 27, 4. — J., I, 20, § 3. — (4î) D., de tut. 
et ration., 27, 3. — (h'J) L. 25. D., cod, — L. 15, §1,0., de curât, fur., 
27, 10. — L. 20, C , De ad. tut., 5, 37. — (44j L. 4, § i<, D., De tut. et 
rat., 27, 3. — (45) L. 16, § 1, D , eod. — L. 5, D., De fidej. et nom., 27, 
7. — L. 4, §§ 4, 7, U., Kern jmp., 16, 6. — L 16, § 1, D., De tut. et rat., 
27, 3. — (i6) J., l. 2V, § 2, § 4. — L. 4, 5, G , De magiH. conveniendui, 5, 
15. - (47) J., I, -a, § 2 ; - I, 25, § 16. - (48) J., l, 26, § 3. 
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en principe être constituée qu'en vertu d'un acte législatif (1 ). 

Différences entre les personnes morales et les personnes 
physiques (2). 

§ 1. — Division des personnes morales. — 1** Univer- 
sitates : cités, collèges de prêtres, corporations d'artisans, 
sociétés depublicains, etc. (3). — 2° Fondations (pe^cai/Sc^, 
idée personnifiée) : certains dieux, certains temples, éta- 
blissements de bienfaisance, églises, monastères (4). — 
3^ L'empereur, ou la dignité impériale, personne morale (6). 
4* L'hérédité jacente (6) (renvoi). 

§ 2. — Spécialités sur les tniiversitates. Elles sup- 
posent au moins trois personnes (7). Les droits de Yunivei'' 
sitas sont distincts de c^ux de ses membres. Conséquen- 
ces (8). Différence entre Vuniversitas et la société, qui 
n'est pas une personne morale et qui se dissout bien plus 
facilement (9). 

§ 3. — Spécialités sur les fondations {piœ causœ). Les 
personnes qui les administrent ne constituent pas une 
universitas^ elles ne sont que les fonctionnaires de la per- 
sonne morale. Exemples de jt?/^ cawsa?. Tabula alimen- 
taria Trajani (10). Multiplication des établissements de 
bienfaisance sous Tinfluence du christianisme (il). 

§ 4. — Résumé du droit des personnes. 

La division de Gains et de Justinien est une division des 
hommes et non AQ^personœ, puisque, d'une part, ils trai- 
tent des esclaves qui ne sont pas des personnes en droit 
positif, et que, d'autre part, ils omettent les personnes mo- 
rales (12). Résumé des divisions déjà étudiées des per- 
sonnes physiques. — Autres divisions des personnes : 
I» suivant leur sexe : différences juridiques entre les 

(1) L. 1, pp., D., h. l. — L. 3, § 1, D., De coUegiis, 47, 22. (2) L. I, 
D., De manumis, qiix servis, ki)^ 3. — L. 8, C, De hered, inst, 6,24. — L. 
i, § i, D., h. t. — (3) D., De coUegih, elc. 47, 22. — Cod. Th. eod., 14, 
15. — Serrigny, Droit public romain, l. H, n»» 99, 1074, 1126. — Orelli, 
no» 2417, 4101, 4420, 6087. — (4) U., 22. § 6. - L. 1, D., De an 7um leg., 
33, 1. — N. «7 et 141, cap. 7 et 1. — (5) L. 56. D., De legatis 2o, 31. — 
(6) J., Uï, 17, pp. — (7) L. 85, D., De V, sign., 50, 16. — (8) L. 7, §§ 1 et 
2, D., h. t. — L. 10,§4, D., Demy</.syocaMtfo,2, 4. — (9}L. 7,§2, D.,h. t. — 
Savigny,«y5^,n, §89. — (tO) Gii-aud Enchyr. — (11) L. 26, C, De sacrosanc- 
(isecclçsiis, 1, 2. — N. 131, cap. 9. — Seprigny, t. 1, no» 496-504; t. H, no« 998- 
1002. —(12) G., I, § 9, §§ 120-12!. — J., I, 3, pr. -^ L. 32, D., De reg. jUr,, 
50, 17. — Theoph., H, 14, § 2; Hl, 17, pp. — Novel. Théod , 24, § 2. 
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hommes et les femmes. La femme est dans une situation 
inférieure, mais elle jouit d'une protection ou d'une indul- 
gence plus grande (13); 2° suivant leur religion, les chré- 
tiens orthodoxes, sous le Bas-Empire, jouissent seuls de 
la plénitude des droits civils ; 3^ suivant leurs professions. 
Professions privilégiées, professions honteuses. 

Les personnes peuvent être non seulement les sujets 
mais les objets des droits (puissance paternelle, rnanus, 
mariages : = droits personnels). 



DEUXIEME PARTIE 

DROITS DU PATRIMOINE 



INTRODUCTION 

GÉNÉRALITÉS. — Les droits du patrimoine sont ceux qui 
constituent la richesse. Gains et Justinien en traitent sous 
le nom de choses {res)y et désignent par là tantôt les droits 
qu'ils divisent suivant leur nature, et tantôt les objets 
matériels qu'ils divisent suivant qu'ils sont ou non sus- 
ceptibles de propriété. 

Expressions employées par les Romains pour désigner 
les droits du patrimoine : 1® bona ; 2° familia (quatre accep- 
' tions) (2) ; S"" patrimonium (deux acceptions). Expressions 
désignant les objets matériels : 1° res; 2° pecunia (3). 

§ 1. — Divisions des droits du patrimoine. 

Première division. — Droits réels, droits de créance. 

Le droit réel est la faculté légale de retirer d'une chose 
tout ou partie de son utilité ; le droit de créance est la 

(13) L. 1, § 5, D., Depostulando, 3, f . — L. 20, §6, D., Qui iest.fac, 28, 
1. — L. 8, L. 1, D., De accusatonbus, 48, 2. — N. 134, cap. 9. — D., Ad 
Snc, Veliej,, 16, 1. — L. 8, L. 9, D., De Juris et facti ignor,, 22, 6, etc. 

(1) L. 268, D., Deverb. sign,, 50, 16. - - (21 L. 195, §§ 1-5, eod, — (3) L. 5 
pr., D., eod. 
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faculté légale d'exiger d*line personne déterminée une 
prestation, c'est-à-dire un fait ou une abstention pécuniai- 
rement appréciable. 

Critérium. — ^Le droit réel a pour objet une chose maté- 
rielle, et pour sujet passif le reste des hommes, qui sont 
tenus de ne pas gêner le titulaire de ce droit dans la 
jouissance de cette chose. Le droit de créance a pour su- 
jet passif une personne déterminée et pour objet un fait 
ou une abstention de cette personne. — Autres criteria. 
Critique. 

Ces deux espèces de droit diffèrent : 1^* quant à leurs 
modes d'acquisition ; 2° quant à leurs modes d'extinction 
(r^voi) ; S** quant à leurs effets : — a) Droit réel. Le titu- 
laire d'un droit réel peut contraindre toute personne entre 
les mains de laquelle se trouve la chose, à le laisser 
exercer son droit sur cette chose (droit Ae suite). Exemples : 
usufruit, hypothèque. — Il peut encore exercer son droit 
sur la chose préférablement à tous ceux qui auraient 
acquis après lui des droits réels sur cette chose, et préfé- 
rablement aux créanciers, même antérieurs, du proprié- 
taire de cette chose (droit de préférence). — b) Droit de 
créance: lorsqu'au contraire on est créancier d'une per- 
sonne, à l'effet d'exiger d'elle qu'elle vousprocure une chose, 
on ne peut s'adresser qu'à cette personne; et si, ayant plu- 
sieurs créanciers, elle ne peut les satisfaire tous, chacun 
d'eux ne reçoit qu'une indemnité proportionnelle à la valeur 
de sa créance. — Ainsi le droit de créance ne comporte ni 
suite ni préférence ; le créancier est exposé à ce que son 
débiteur aliène ses biens, et à ce qu'il contracte d'autres 
dettes. 

Expressions employées. Droit réel : jxis in re. — Droit 
de créance : jus ad rem (4), créance, dette, obligation. 

2' DIVISION (des droit» du patrimoine). — Choses cor- 
porelles, choses incorporelles (J., II, 1). 

Cette division est inexacte ; car, d'une part, les choses cor- 
porelles sont les objets matériels, plus le droit de propriété 
ainsi confondu avec son objet; et d'autre part tous les autres 
droits, sont appelés abusivement choses incorporelles. Donc 

(♦) Çorp. Jur. canon., Can. 8, Sexte, De concessione prœbentfa. 
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c'est plutôt une division des droits que des choses (5). Ex- 
plicatîoi) de la confusion commise par les Romains. Ses 
conséquences. 

§ 2. — Divisions des choses. 

Première division* — Choses qui ne peuvent appartenir 
à aucun particulier, chosevS qui peuvQnt appartenir à 
quelqu'un (J., II, I. — D., De divisione rermn, 1, 8). 

Remarques : 1° Justinien se demande quelles choses sont 
dans notre patrimoine, c'est-à-dire peuvent être lobjet du 
droit de propriété au profit des particuliers, et quelles 
choses sont hors de notre patrimoine (6). 2° Gains pré- 
sentait aussi cette division, mais il çn ajoutait une autre : 
res divini juris, res humani juris, division qui avait 
peut-être autrefois de l'intérêt au point de vue de la com- 
pétence pontificale (7). Gains subdivisait ensuite les res hu-- 
mani juris en : res publicœ^ c'est-à-dire appartenant à 
xmewniversitas, et res privcUée(8) appartenant à des parti- 
culiers. 3° Division de Marcien (9) : choses communes 
à tous; choses appartenant à une mnversitas; choses 
ne pouvant appartenir à personne ; choses appartenant aux 
particuliers. — Justinien adopte en principe la division 
de Marcien, mais comme il a déjà adopté la première di- 
vision de Gains et qu'il veut faire de l'éclectisme, il en 
résulte beaucoup de confusion. 

. DIVISION ADOPTÉE 

A) Choses qui ne peuvent appartenir à personne [res 
millius dans ce sens). 

1* Res niUlius divini juris (10) : 

a) Res sacrœ : édifices et objets consacrés auculte (11). 
6) Resreligiosds : choses consacrées au}ç morts (12). c)Res 




21, C, De sacrqmnct» ecclesiiSj 1, 2. ^ N. 1^0, cap^ 1. — (12) G., U, ^9 »»» 
4. — J.^ § 9. — Apulée, rfe Deo Socratis. — Saint August., De civilote Dei, 
9, 11. — Pestas V» Mânes. — Cîcér., De legibm 11, 22. — L. 4, T>., De se- 
puL viol,, 47, 12. — L. 42, D.. De reiigiosis 11, 7. — L. 6, § 5, L. 7, D., 
h. t 
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sanctœ, choses sanctiomiées : murs, portes des villes, 
etc. (13). 

2° Res nullius humanijuris (14). 

a) Res communes, dont Tusage est commun à tous les 
hommes (15) : Tair, Teau courante, la mer. Quidàes rivages 
de la mer (16) ? b) Res publicwj communes à tout un 
peuple; fleuves, rives des fleuves, ports, >etc. (17). Les ri- 
vages de la mer sont plutôt choses publiques que choses 
communes (18). c) Res univei'sitatiSy choses à Tusage 
commun des membres d'une cité ou d'une corporation (19). 
Il ne faut pas confondre les res publicœ et les res univer- 
sitatis avec les biens du domaine privé du peuple, des ci- 
tés, etc. Intérêt de cette division. Toutes ces choses étant 
hors du commerce ne peuvent être Tobjet ni d'un droit 
réel, ni d'un droit de créance ; elles ne peuvent non plus 
être possédées (20) ; elles sont imprescriptibles. 

Bj Choses qui peuvent appartenir à quelqu'un. 

Elles se subdivisent en : 1° choses qui en fait n'appar- 
tiennent à personne : res nidlius en ce sens ; 2° choses qui 
appartiennent à des particuliers ou au domaine privé d'une 
personne morale. 

2° DIVISION DES CHOSES. — Clioscs lïtancipi choses nec 
mancipi, — Les jurisconsultes romains se bornent à énu- 
mérer les choses ma^icïfyn, savoir: 1° les fonds italiques ; 
2** les servitudes rurales sur ces fonds ; 3° les esclaves ; 
4° animalia quœ collo doi^ove domantur (21). Origine de 
celte division. Divers systèmes (22). Parmi les choses nec 
mancipi il faut noter les fonds provinciaux sur lesquels les 
particuliers ne peuvent avoir aucun droit réel civil, parce 
que ces fonds appartiennent au peuple ou à César. (Fonds 
stipendiaires ou tributaires) (23). Intérêt de la distinc- 

(13) G.. Il, § 8. — J., § 10. — L. 239, § 6, D., De W sign., 50, !6. — 
VaiTon,/)<? lingua latina, V, 143. — Tit. Liv., I, 44 cl V, 52. — L. 8, §§ i 
et 2; L. il, D., h. t. -(14) G., U, § 2, § 10. -L. 1, D., h. t.- (15) J., 
§ 1. — (16) J., §§ 3, o. — L. 96, pp., D., De V. sirjn., 50, Id. — Cicér., 
Top. 7. — (17) J., §§ 2, 4. — L. 24, pp., D. De damno infedo, 39, 2. — 
L. 1, §§ 1 à5, D., de flumi?i.,kd, 12. - L. 3, § 1, D., eod, — L. 2, §§ 22, 
23, D.. Ne quid in loco pub., 43, 8. — (18) L. 3, L. i, D., eodem. — L. 
14, § 1 ; — L. 60, D., de ag, rer, dom., 41, 1. — L. 6, pp., D., h. l. — 
(19) J.. §6. -(20) J., II, 20, §4;- III, 19, § 2; - llf,23, §5. - L. 30, 
§ 1, D., de aq. pos., 41, 2. — (21) G., H, §§ 15, 16. — U., 19, § 1. -(22)G., 
I, 192. — (23) G., II, 21. 
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tion des choses mancipietiiec: 1** les choses 7nanctpi seules 
peuvent être acquises par mancipatîon ; 2*» la tradition 
ne peut en faiie acquérir la propriété quiritaire ; 3* la 
femme en tutelle ne peut les aliéner sans Vauctoritas de 
son tuteur (23). 
Abolition de cette distinction par Justinien (2G). 

3° DIVISION. — Choses mobilières, choses immobilières; 

— Les choses mobilières sont celles qui peuvent se dépla- 
cer ou être déplacées (re.s mobiles ou moventes). Les 
choses immobilières ne sont pas susceptibles de déplace- 
ment {l'es soli, prœdia, fundi). Sens des laoismdes, villa, 
area^ ager, insula (27). Intérêts de cette division au point 
de vue de Tusucapion, des interdits possessoires, des ser- 
vitudes réelles, de lemphytéose, de la dot, du vol, de 
l'action ad exhibendum, etc. 

4* DIVISION. — Choses qui se consomment par le premier 
usage, choses qui ne se consomment pas par le premier 
usage. — Les premières sont celles dont on ne peut faire 
usage sans les détruire, les secondes sont celles dont on 
peut faire un usage répété. — Expressions employées par 
les jurisconsultes romains: resquœ usu consumuntur ou 
quœ in abusu consistunL Intérêts de cette distinction, 
notamment : les choses qui se consomment par le premier 
usage ne sont pas susceptibles d'un véritable usufruit. 
Ne pas confondre cette division, qui résulte de la nature 
même des choses, avec la suivante qui dépend de la vo- 
lonté de rhomme. 

5° DIVISION. — Choses fongibles, choses non fongibles. 

— Les choses sont fongibles, lorsque dans les actes juri- 
diques on les désigne seulement par le genre auquel elles 
appartiennent {genus, un genre) ; elles ne sont pas fon- 
gibles lorsqu'elles sont considérées dans leur individualité 
(species, un corps certain). Toute espèce de chose peut donc 
être chose fongible ou corps certain, suivant Tintention des 
parties. Intérêt de cette division. — Remarque : un droit 
réel ne peut être établi que sur un corps certain. 



(24) G., n, §§ 18, 19, 20, 22, — (25) G., II, § 47, et I, § 192. — U.. XI, 
§ 27. — (26) C, De usucap, trans/omi., 7, 51. — (27) L. 93 et 2H, D., De 
vet^b,sign.,bO, 16. 
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6' DIVISION. Choses divisibles, choses indivisibles. — 
Les choses divisibles sont seules susceptibles d'un partage 
en nature. Cette distinction s'applique par extension aux 
droits qui, suivant leur objet, sont divisibles ou indivis? 
sibles (28). Droits indivisibles : la liberté, les servitudes 
réelles, l'hypothèque, les créances ayant pour objet une 
prestation qui ne peut être accomplie partiellement. 

APPENDICE. — Sens des mots : V nniversitas renim ; ex. : 
uniroupedL\x{29); ^'^ umversitasjuris; ex.; une hérédité, 
un pécule ; 3° choses principales, choses accessoires (cawsa? 
ou acce'ssiones) ; ex. : friictus pendentes, 

LIVRE I 

DES DROITS RÉELS. 

GÉNÉRALITÉS. — Lcs droits réels sont principaux ou ac- 
cessoires ; ces derniers, qui supposent un droit de créance 
dont ils sont la garantie, ne peuvent être utilement étudiés 
qu'après les droits de créance. 



TITRE I 

De la propriété 



GÉNÉRALITÉS. * . 

§ 1. — La propriété {doininium ou proprietas) est : 
jus titendiy fruendi et abutendi re sua, quatenus juris 
ratio patilur. Examen des éléments de la propriété. Re»-' 
iYicXïoïi^^Vi jus abutendi [Vj. 

§ 2. — Divisions de la propriété. — l* Propriété civile, 

(28)L. éO, D., De lia., causa, 40, 1?.'— (29j L. 31, D., quib. mùd. usuf.^ 
7, 4. — Lk 30, g 2, D., De uswy, 41, 3. 

(l) J., 1, 8, §2. — G., I, 33. — L. 13, D.^fin reg,, 10, 1. — L. 50 et 
53, G. Th. De operib. ptibtkis, 13, 1. 
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propriété prétorienne (2), propriété provinciale (3). Quelle 
était la nature de cette propriété? Controverses. Sous Jus- 
tinien ces distinctions sont abolies (4). 

2'' Propriété ordinaire, copropriété. 

3^ Propriété pleine, propriété démembrée. 

§ 3. — Notions, élémentaires sur Torigine et Thistoire de 
la propriété individuelle, particulièrement à Rome. 

Le fondement originaire de la propriété individuelle 
n'est pas l'occupation. La propriété individuelle immobi- 
lière découle de la propriété collective de la nation, pro- 
priété acquise elle-même par Toccupation ou par la guerre. 
Preuves tirées de Tancien droit germanique, slave, hin- 
dou, hébreu et romain. 

La propriété individuelle dérivant d'une concession 
de la nation ne pouvait donc être transmise qu'avec son con- 
sentement (5). Application de ce principe au droit romain : 
mancipatio (6), cessio in jure, usucapio. 

Premiers partages de terres entre les Iiomains (7). La 
propriété individuelle ainsi créée fut mise sous la sauve- 
garde de la religion. — Cérémonies du bornage. Agri- 
mensores; agri limitatif Peines contre ceux qui déplaçaient 
les bornes (8). 

De nos jours la base de la propriété individuelle est le 
travail ; le sol lui-même, dam son état actuel, est un 
produit du travail. La propriété collective et la propriété 
individuelle répondent à deux états successifs de civili- 
sation. 

CHAPITRE I 

DE l'acquisition DE LA PROPRIÉTÉ (J., II, t. — D., Deadq. 
rer. dom.y 44, 1). 

Généralités. — Divisions des modes d'acquérir la pro- 
priété. 

(2) G., II, 40 et T, 54. — (3) G.,tl, § 7, § 21. - (4) J., H, 1, § 40. - C, 
De nudojure Quir toU., 7, 25.— (5) César, De belio GaUico, IV, 1 et VI, 21, 
22. — Tacite, Gerrhania, 26. — Loi Bipuaire, 59, § t. — Miroir de Saxe, l, 
52, 34. — (6) FestU8 V» Classici.— (7) Vairon, De ling, lai., V. 55 ; -^ De re 
ntstica h 10. — Denys dHal., Il, 7. — Cicer, De Bep.^ Il, 12. — Plut. Numa, 
16. — (8) Pesius, V* Termino. — L. 2 et 3, D., De termmo moto, 41, 21. — 
P., V, 22, § 2, etc. 
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l** Modes du droit naturel (ou du droit des gens) ; modes 
du droit civil (9). Intérêt dç cette distinction. La propriété 
ne peut être acquise par un pérégrin, ni par rinterraédiaire 
d'autrui, si ce n'est par les modes du droit des gens. 

2* Modes d'acquisition à titre particulier, modes à titre 
universel : Tacquéreur à titre universel doit payer les 
dettes (10) ; (bona non intelliguntur nisi deducto a&re 
alieno). 

3° Mode originaire, modes dérivés. — Critique des idées 
exprimées dans J., II, 1, § 1 1. 

Section I. — Des modes {dérivés) particuliers d'ac- 
quérir la propriété. 

GÉNÉRALITÉS. — Scus dcs mots dare, alienare, adquirere, 
accipere. — Distinction de l'acquisition et desajuste cause. 

— En droit romain les conventions ne transfèrent ni la 
propriété, ni, en principe, aucun droit réel (11). Pour- ■ 
quoi ? parce qu on n'admettait pas que Ion pût tran- 
sférer un droit opposable à tous sans des formes qui, 
d'abord, impliquèrent le consentement de TÉtat, et qui plus 
tard furent conservées dans un but de publicité, — Com- 
paraison de cette id(''e avec celle de Yensaisinement par le 
seigneur, des devoirs de loi et de la 7w/.se de fait dans 
l'ancien droit français (coutumes de nantissement). 

Loi du 11 brumaire an VII. — Code civil, art. 1138,711. 

— Loi du 23 mars 1855. — Registres fonciers en Alle- 
magne. 

Sous-SECTiON I. — Modes d'acquérir la propriété dans 
r ancien droit romain (12). 

§ 1. — Mancipation- Définition. — Ses formalités (13). 

I^ouvaient seuls acquérir par ce moyen les citoyens ro- 
mains, les latins, et les pérégrins à qui le commercium 
avait été concédé (14).' Elle transférait le dominium ex 
jure Quiritium, et n'était usitée que pour les choses man- 
cipi (15), mais il semble, malgré l'opinion commune, qu'elle 

(9) J., Il, I, § 11. — (10) L. 39, § 1, D., De F. sign., 50, 16. - L. «2, L. 
30, pr., D., Detisurp., 41, 3. — (II) L. 20, G., Depaciis, 2, 20. — V., § 268. 

— (12) Varron, De re rustica, II, 10, § 4. - (13) G., I, §§ 119 à 122. — U., 
19, §§ 3, 6. - (14) U., 19, § 4. ~ (15) U., 19, § 3. 
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pouvait aussi s'appliquer aux res nec manc^p^ autres que 
les fonds provinciaux (i6). Sous Justinien la mancipation 
a disparu (17). 

§*2, — Cessio in jura. — Définition; formes (18). Elle 
n'était possible qu'entre citoyens romains ; elle servait à 
transférer la propriété quiritaire ou les droits réels civils, 
relativement aux choses mancipi ou nec mancipi. — Elle 
est tombée en désuétude à l'époque de Justinien. 

§ 3. — Usucapion. — Définition. (Renvoi plus bas). 

§ 4. — Stib corona e?nptio, 

§ 5. — Bonorum sectio. 

§ 6. — Adjudicatio (19). — C'était la translation de la 
propriété qui résultait de la sentence AxxjudexAdiXï^ les ac- 
tions cornmuni dividendo, familiâB erciscundœei finium 
regundormn. Lejuge, dans les actions en partage, transfère 
la propriété, puisqu'il donne à chacun des copartageants 
un droit exclusif sur une portion, à la place du droit ^;^- 
divis qu'il avait sur la masse ; donc chacun acquiert la part 
qu'avaient les autres dans le lot qui lui est attribué, et perd 
celle qu'il avait dans les lots donnés aux autres. En droit 
romain, le partage est donc attributif de propriété (20). 
Trebatius avait vainement essayé de faire admettre le prin- 
cipe contraire (21). En droit français, le partage est censé 
déclaratif en vertu de la fiction de l'art. 883. Origine 
féodale de cette fiction. Son utilité pratique. Dans l'action 
finium regnndorum le juge romain pouvait transférer la 
propriété parce qu'il avait le droit, non seulement de dé- 
clarer quelles étaient les limites des propriétés voisines, 
mais encore de fixer une délimitation plus commode que 
la véritable, en condamnant celui dont il augmentait ainsi 
la propriété à indemniser celui dont il diminuait le ter- 
rain (22). 

Le p<:>uvoir de transférer la propriété était dans ces ac- 
tions attribué au juge par une clause spéciale {adjudicatio) 
de la formule (23). 

\S adjudicatio transférait le dominium ex jure Quiri- 



(16) Tacite An?ial., I, 73. - Pline, fn'st. nat,, 9, 33, §§ 53, 60. — (17) Voy. 
note 26 supra. — (18) G., H, 24. — U., 10, §§ 9 et 10.-(19) U., 19, § 16.— 
(20) L. 3, § 2, D., quipotiores in pign.^ 20, 4. — (2l) L. 31, D., De usu et 
muf., 33, 2. — (22) L. 2, § 1 ; L. 3, U., fin reg., 10, 1. ~ (23) G., IV, § 42. 
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Hum de toutes les cho^e mancipi ou nec,ppurvu quelejw- 
diciwn fui legitimnm (24). Quand lejudicium était m- 
pey^o coiitinens. Vin bonis seul était tranféré par Tadjudi- 
cation (25). — Sous Justinien, plus de distinction suivant 
la nature ànjudicium (26). 

Effets de Tadjudication quant à l'usufruit, aux servi- 
tudes et à lemphytéose (renvoi plus bas). 

Autres pouvoirs du juge dans les actions divisoires. 
(Renvoi au quasi-contrat d'indivision et aux hérédités ; 
pour le partage amiable, renvoi à rechange). 

§ 7. — La loi (écrite ou coutumière). — a) Le trésor. 
La moitié est acquise lege au propriétaire du sol (26 bis). 

b) Acquisition des fruits parle possesseur de bonne foi (27). 

c) heg^per vindicationem. d) Caduca. é) Eveptoria (28). 

Sous-SECTiON IL — De la possession. — (D., de adq. 
poss., 41,2. — Ceorf., 7, 32). 

Notions générales. — La possession est le pouvoir de 
fait que Thomme exerce sur une chose, dans Tintention de 
Texercer pour son compte et abstraction faite de la ques- 
tion de savoir s'il en a ou non le droît. 

Éléments de la possession. — V Fait matériel d'avoir 
une chose à sa disposition [corpus). 2° Intention de se com- 
porter en propriétaire {animus sibi habendi, animas do- 
îïiini). Le voleur est donc un possesseur; ainsi la posses- 
sion n'a rien de commun avec la propriété (29). La pos- 
session s'acquiert par la réunion des deux éléments sus- 
indiqués, et se perd en principe dès que l'un d'eux vient ' 
à manquer. — La possession est un fait [res fac(i), mais 
elle engendre des droits (30) et des actions (interdits pos- 
sessoires). — La naéuralis possessio, o\\ détention, est le 
fait d'avoir une chose à sa disposition sans animus sibi 
habendi (ex. : fermier). — La civilis]possessio est la pos- 
session véritable ac^:ompagnée de la bonne foi. — Pourquoi 
le droit s'occupe-t-il de la possession et la protège-t-il ? 
Parce que celui qui exerce les attributs de la propriété doit 
être maintenu dans sa situation jusqu'à ce qu'un autre 

(24) V., § 47. - (25) L. 44, § 1, D., fam. ercis., 10, 2. — (26) J.,ÎV, 
17, §§ 4 et 8. — (26 bis) J., H, 1, § 39. — (27) J., II, l, § 35. — (28) U., 
19, §17. —(29) L. 12, D., h. t. —(30) L. 1,§ 3; L. 49, pr., D., h. t. - 
L. 53, D., De adq. ver, dom.^ 41, 1. 
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prouve qu'il a meilleur droit, nul ne devant se faire jus- 
tice à soi-même. La législation romaine a beaucoup déve- 
loppé les règles de la possession, parce que ceux qui 
occupaient Vager public us n'étaient que des possesseurs 
mais qu'à ce titre ils méritaient la protection organisée 
par le préteur, au moyen des interdits, contre les agressions 
violentes, les usurpations clandestines, et le refus de res- 
titution des concessionnaires à titre de précaire, — Les 
interdits sont des ordres donnés par le préteur et qui en- 
gendrent des actions in faoéum contre ceux qui y con- 
treviennent. Ces actions sont personnelles et ne se donnent 
que contre l'auteur de l'usurpation, tandis que la pro- 
priété, qui elle ne se perd pas parce qu'on est privé de 
\a possessio)} , donne naissance à une action réelle contre 
tout détenteur (31). 

Distinction du jus possession is, (droit naissant de la pos- 
session et qui appartient atout possesseur), et d\ijus jyos- 
sidendi (droit à la possession), qui n'appartient en prin- 
cipe qu'au propri('taire. La possession par elle seule ne 
produit que le droit aux actions possessoires, mais jointe 
à d'autres conditions diverses elle procure l'acquisition de 
la propriété dans l'occupation, la tradition, l'usucapion, 
etc. 

§ 1. — Éléments de la possession. 

A) Pouvoir physique sur la chose (corpus). — Il faut un 
pouvoir physique sur la chose, donc : « duo in solidum 
possidere non possunt » (32). Choses que Ton ne peut pos- 
sédée: choses incorporelles. La loi n'accorde aucune pro- 
tection à la possession des choses hors du commerce, à 
moins que le possesseur ne les croie dans le commerce (33). 
Les personnes soumises à la puissance d'autrui, et celles 
qui, bien que suijuris, sont en fait possédées par autrui, 
n'étant pas libres d'exercer 3 leur gré un pouvoir sur les 
choses, ne peuvent posséder (34). 

B) Volonté d agir en maître : animus domini (35). 
Donc les personnes sans volonté [infantes, fous, personnes 



(31) L. i. § 3, D., De interdictis.k^, 1. —(3.') L. 5, § 45, D., commof/ati, 
13, 6. — L. 3, § 0, D., h. t. - (33) L. i, § 6 ; L. 3, § 17 ; L 30, § 1, D., 
h. t. — (34) L. 49, § 1, D., h. t. - L. 118, D., De reg. jui\, 50, 17. — 
(35) Theopli., Ul, 28, §2. 
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morales), devraient être incapables de pdsséder, mais on 
admit, utilitatis causa, qu'elles le pourraient par des in- 
termédiaires (36). 

Cas où Ton dit qu'il y a possession, bien que Vanimus 
domini fasse défaut : 1° le rogaiis, c'est-à-dire le concessio- 
naire à précaire (37); 2* le créancier gagiste (38); 3'> le séques- 
tre (39); 4o Temphytéote (iO) ; mais Temphytéote peut être 
considéré comme ayant Vanimus domini au même degré 
que les propriétaires provinciaux (41), vu l'analogie des sî- 
tuations,et par conséquent il n'y a pas là une véritable ex- 
ception (42) ; 5^ le supet^ficiaire ; mais ce dernier n'a pas 
selon nous la possession proprement dite; il n'a qu'une ywm 
(/«^a5iposse5Sio,car la superficie constitue une servitude(43)' 

Comment expliquer ces exceptions? 3 systèmes : V En 
définissant le fait intellectuel non pas : animus domini^ 
mais : animus possidendi (44). 2*^ En voyant dans ces ex- 
ceptions des cas de possession dérivée, c. à. d. transmise 
(Savigny). 3** En disant que si les romains ont donné à 
ces personnes le nom de possesseurs, ils .ont seulement 
voulu indiquer par là que le droit aux actions possessoires, 
c, à d. l'un des attributs de la possession, mais non pas 
la possession elle-même, leur avait été transmis (45). En 
réalité la possession est restée aux mains du rogatus, du 
débiteur gagiste ou des parties en litige (16). Motifs de celte 
transmission des actions possessoires. 

§ 2. — Sens des expressions employées par les juris- 
consultes romains : Possessio (possession ad interdictaj 
propriété provinciale) (47). Possessio naturalis (déten- 
tion) (48). Possessio civilis {possessio ad usucapio- 

(36) L. !, §§ 1, 3, 22; L. 2 ; L. 5; L. 32,0., h. t. — L. I, § 15, D.,si is 
qui testamento, 47, i. — L. 3, C, h. l. — (37) L. 10, pr., § I, D., h. l. — 
L. 4, § 1 ; L- 17, D., De precario, 43, 26. — (38) L. 16, D., De usw^., 41, 
3. — (39j L. 3Î), D., h. t. — L. 17, § 1. D., depositi, 16. 3. — (40) Ai'g. L. 
25, § 1, D., De usurh; 22, 1. — (41) G., 11, § 7. — Aggcnua Urbicus», De 
limit. afp\, 2. — (V2) L. 1, § 1, D., si ager vedif/alis, 6, 3. — (43) D., De 
mperficiebus, 43, 18. — L. 86, § 4, D., De legatix, lo, ôO. — Voy. cep. L. 1, 
§5, D., De W, 43, 16. — L. 13. § 3, D., De pif^n,, 20, 1. ~ L.,l,§ 1, D., 
De sitperficiebm, 43, 18. — (44) L. 3, g 3, D., h. t. — (45) L. 13, § 7, D., 
h. t. — L. 15, § 4, D., De precario, 4:J, 26. — (46) L. 16; L. 2o, D., de 
usurp., 41. 3. - ' L. 22, §2, D.fdepiqner. acL, 13, 7. -- L. 15, § 4, D., Depreca 
Wo,43, 26. - L. 13, §§ 5, 7, D., h. L — (47) L. 78, D., De Verb.sign,, 50, 
16. — (48) L. 4, § 1, D., Adexhib,, 10, 4; — L. 2, § 1, D., Pi-o herede, 
41,5; —L. 1 §§9, et 10 D., De vi, 43, 16. 
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nem (49). Quelquefois civiliter possidere signifie avoir la 
faculté légale de posséder (50). Au surplus le sens de ces ex- 
pressions varie suivant les mots auxquels on les oppose. Pos- 
sessio justa, deux sens: 1° toute possession qu'on a le droit 
d'avoir (51); 2** possession acquise sans vice (52). Posses- 
sion de bonne ou de mauvaise foi . Ficta possessio (53), 

§ 3. — Comment s'acquiert la possession ? Cette ques- 
tion se résout par l'analyse juridique des deux éléments de 
la possession. L'élément matériel (fac(um) peut être ac- 
compli par un tiers ; l'élément intellectuel [animus) doit 
en principe exister chez le possesseur (54). 

A) De Vanimus, — Les personnes sans volonté ne peu- 
vent acquérir la possession [infantes, fouSy personnes 
morales, hérédité jacente), mais la perte de la volonté 
(fblie) n'entraîne pas celle de la possession acquise (55). 
Dérogations admises utilitatis causa (56), notamment ac- 
quisition de la possession par les esclaves de ces per- 
sonnes, ex peculiari causa (57). 

B. Du factum. 

L — Factum accompli par le possesseur. 

En quoi doit consister le fait matériel pour acquérir la 
possession : a) d'une chose que personne ne possède (58) ? 
Il faut alors un acte matériel d'appréhension ; b) d'une 
chose qu'un tiers possède mais consent à nous céder ? 
S'il s'agit d'immeubles, la présence de la chose suffit sans 
attouchement matériel, pourvu que la possession soit va- 
cua (59). Pourquoi ? — S'il s'agit de meubles, la possibilité 
immédiate d'en disposer est seule nécessaire (60), et par 
suite la livraison des clefs des magasins où sont renfermées 
les choses suffit, pourvu qu'on soit à proximité (61J. Des 

(49) L. 26, D., De donat. inter., 24, 1. — L. 1, § 2, D., Pro donato, 41 
6. — (50) L. 24, D., h. t. — L. 38, §§ 1, 8, D., De verb, obL, 45, 1. — 
(61) L. 13, § 1, D., De Pub, in rem, 6, 2. — L. 7, § 8, D., Comm. div,, 10, 
3. — L. 22, § 1, D., De noxal, acL, 9, 4. — (52) L. 1, § 1 ; L. 2, L. 3, 
D., Vti possideiis, 43, 17. — L. 6, pr., D., h. t. — (53) L. 131, D., De 
reg.Juris^ 50, 17. — (Si) P., V. 2, § I. — (55) Arg. L. 1, §§ 3et 5, D., h. 
t. — L. 32, § 2, D., h. t.; L. 4 § 3, D., De usurp., 41, 3. — (56) L. 32, 
§ 2 ; L. 2, D., h. l. - (57) L. 44, § 1, D., h. t. — (58) L. 23, § 1, D., h. 
t. — J., Il, 1, § 13. — L. 55, D., De aq. rer. dom.y 41, 1. — (59) L. 1, 
§21 î L. 18, § 2, D , h. t. — (60) L. 79, D., De solut., 46, 3. — L. 5l, D., 
h. t. — L. 14, § 1, D., De periculo et commodo., 18, 6.— (61) J., H, 1, § 45. 
— L. 74, D., De vont, empt., 18, 1. — L. 18, § 2, D., h. t. 

6 
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prétendue? traditions symboliques : 1** remise des defs (62); 
2** remise des titres (63), critique des articles 1605 et i606 
du Code civil ; 3° constitut possessoire (64) ; 4"* traUitioij 
rb^evimanu (^); 5^ tradition lonff€i: manu (66); H n'y a^ait 
pas endroit romain de traditions symboliques; c) acqxii* 
>^tiQn. do la. possession d'une chose qu'un tîer^ possède et 
malgré ce tiers. Il faut un acte d!appréh^asion très, én^r- 
giq\x€i{confrectaiio pour les mçubleB, ^ejeotiQ pourJ^p 
itqmeubles). Renvoi à la perte de te possession - \ ^ 
IL. -t- /<\i£?;^im accompli par oh tiers; •• - 1 
i4) Acquisition par.le^ persotoes placées isous notre 
putesànce, * 1 i -^ 

' l^'Esclaves (67). A quelles conditions acK^uiert-on là pos- 
session par les. esclaves? Il faut : l"" Qiie Tesclave accofïi- 
pliase Un fait tel que, s'il était libre, il ôcquerrait' la 
-possession pour lui-même, Conséquences (68); â'Que T^îmi- 
tktns exisite chez^ nous au momeht de Taccom plissement dii 
'factum (ignoranii non ac5^/nY'2^r)(69'). Plus- tard on -ad- 
mit qu'il suffisait que 'l'an eût donné TOrdire d'afequiértf; 
alors même que Kon ignorait rexécutî(î>n de cet ordre (7Ô). 
Lorsque r<3sclave aicquiert "ex jiecutmri cmisà, aucun a«|* 
nms p'est exigé chez le maître ^7 1). 3*^ II ftillalt, dû ïiioÏBà 
feinciennefiwent, que iQn possédât ^esclave (72): Plcte tard 
il suffit qu if ne fût pas pos^sédé par un autre, ou qu'il: ne 
se crût pas libre (73). FallaitMl qu'on le 'possédât idè 
bonne foi (74) ? On admit d.n^^i^'ûlUUutis causa ^ que l'on 
pouvait acquérir la possession par lesclave en fuite :dont 
on était céasé con^rver Ja possession ^7^). - : 

2° Hommes libres possédés de i bonne foi ;. .mômes 
règles ^76), , , ■ . ,. .,,..., , . .: 



' .62) X. '74, 0., Ùff cdnf, ehipL, !8, d . -^ ( u^) L. 1, C:. De dùnat., é,êi. — 
(64) L. 17, D., Dcreiv., 6, I. — L. IR. pi*., D„ h. l. — (65) L. 43,§ l, D., 
De jure dotiiim, 23, :<. — J., II, I, § 44. — L. 9, § 3 ; L. 21, l>,, De acq. 
rei\ dom,,k\, î. — (66) L. 79, D., De solul.^ 46, 3. — (67) G., Il, §i 87_el s. 
— (68) L: 15; L. 40, pp., D., De anq. rei- dom.. M, 1- -r L. l,j§ 19, D., 
h. t. (H9) L. 44, t\,D.. h. t. — (7i ) j'., U, Ô, g 5. 7- Voyêz ôependaaf J„ 
H, 9, §3.-(7lj L. î, §S, § 13, Ù.,h, l - (12) G., il, gâ9.0»9*--(T3)L, 
\, § 8;§6; L. fiO, § 1, 13., h. t. - L. 3t,§ â, l)., De tisW')m(,,U, 3. -^ Ll 
1, §1o, D., h. t, -(74) L. 34,^* â;L. 1, § G, D., h. t. -H^jL. i,^^; 
L. OU, § i, D., h. l. — (TU) L. 1, §<>, D., h. t. — L. 31, D., De stip^ sér^vl, 
45, ^. 
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S' FUs de famille. On aocpiiert la posseôsion par l*inter- 
médiafirôdé.ses fils de-femiUe, quoique l'on ne les possède 
pa8:'(77)L ■ ■ ■ ..- • • " ■ ' • • ' ■' 

4i^ Personnes in mcm^ et in mancipio. Controverses 
romaines (78). ... • 

É) Acquisition de .la possession per liberam personàm 
(ou extraneam persofiam, c'est-à-dire par mandataire). — 
Troie périodes i-V d'abord on ne put acquérir la possession 
per liberam personum (79 et 80) ; 2''' puis, après contro- 
verse, on Tadmit ; 3** enfin on. admit m^e que le mandant, 
après avoir donné Tordre,, acquerrait,, eiîowt.egrworttns, 
c'est-à-dire sans avoir besoin d'animus à l'époque de l'ac- 
quisition (81) et par conséquent alors même qu'il ignorerait 
que son ordre a été exécuté. (82). Conditions mécqssaires à 
cette acquisition : 1«» animus chez le^ représenté (ordre 
donné, ouratiftcation(83).li]xcepti)aûs: acquisition par lep 
tuteurs* curateurs, ou agents depersonnea sans valonté(84). 
2^ Il fallait que le mandataire eût accompli un acte tel 
qu'il eût acquis la possession pour lui-même' si telle eût été 
son intention; 3° que: le. mandataire eût l'intention d'ac- 
quérir pour le mandant (83).-^^t^î(/ cependant si celui qui 
ftit tradition au mandataire ai l'intention de faire acquérir 
la possession au mandant* tandis que le. mandataire veut 
aoquérir pour lui-môme? OontiToyerse lentre Juli^ {8&) et 
Ulpien (87).. Dana, le eonstitut piossesôoire oin acquiert- />er 
ei^aneam personàm (9S>}. , !» 

^i*. *^ De la perte de la possession. -^ La: possessîoii 
acquise subsiste jusqu'à t^e qu'un acte contraire à Tun de 
ses'doux élément» ait été accompli (89). 

I. — Perte de la possession des choses que nous possé- 
dons par nous-mêmes. 

A)PQfiocorpore; exemple.: mort, captivité (90), 4^ Quant 



X"n) GmXI, §89. -J.. 1, §.8; L. 50; t.. 4, D., |i. l, —(78) G., U, §90. 
— ,(T9 et 80) L. 41, D., De usurp^^ 41, 3. — Gaius, ,cd, Stud., § 95 in fine,— 
P.; V-, 2, § 2. - (81) J.. It, 9, § 5. - L. U G., h. L. - (82) L, 11, § 6 D., 
Ge ))ign€rat, 13, 7..- (83) P., Y, 2, § 2. — {?*) L. 2. D., V t. —(83) L. U 
S ^ U., h/l..— (86) L. 31, § 6, D., Ûe adq. ver. fJom., 41, 1. — (a7).L. 13, 
D., Ùe douât, 39, 5. — (88) L. 18, pr., D., h. t. — L. 77, De reiv,, D., ê, 1. 
— L. 28 C.. De donat,, 8, 54. — (89) L. 153, D., De r^g. jur., 50, 17. — 
L. 8 ; L. 3, § 6 ; L, 46, § 2, D., h. t. - (90) L. 23, pr., § 1, D., b. t. 
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aux meubles; destruction, vol, perte, fuite des animaux (91 ). 
2** Immeubles. — En principe la possession est perdue dès 
qu'un tiers s en empare. — Exception pour les saltus ki- 
berni et œstivi, La possession se retient alors animo 
solo (92), jusqu'à ce qu'informé de l'usurpation, le posses- 
seur retournant sur Timmeuble soit repoussé (perte cor- 
pore, dejectio) (93). Extension de cette exception à tous les 
immeubles qu'on abandonne dans l'intention d'y reve- 
nir (94). De là résulte que le possesseur d'immeubles dé-^ 
pouillé clandestinement-fut censé conserver la possession, 
ce qui explique la disparition de l'interdit de clandestina 
possessione. 

B), Perte animo ; exemple : constitut possessoire. — 
Les incapables ne peuvent perdre la possession animo (95). 
La volonté de renoncer à la possession ne se présume 
pas (96). 

IL — Perte de la possession des choses que Ton possède 
par un tiers: a) perte a/^i'mo; exemple: tradition 6reî;emaww, 
b) perte corpore. On ne peut perdre personnellement, cor- 
pore, la possession de ces choses (97). Qiiid si le possesseur 
est fait captif de guerre (98)? Il faut donc un fait accompli 
dans la pei sonne du représentant (détenteur, fermier par 
exemple) : 1° Il meurt ou abandonne la chose ; la possession 
des meubles est perdue, celle des immeubles se conserve 
jusqu'à ce qu'un tiers s'en empare (99). 2"* Un tiers lui 
enlève la chose (100). 3° Il veut acquérir la possession pour 
lui-même : — a) meubles ; d'après l'opinion des Sabiniens 
qui triomphèrent, il fallait une contwclatio constituant un 
vol (101) ; b) immeubles ; dans ce cçis, il suffit d'une con- 
tradiction aux droits du possesseur, ou d'un acte d'aliéna-r 
tion émané d'un tiers et accepté de bonne foi par le repré- 



(91) L. 13, pr.;L. 23, pr.; L. 44, pp., D., h. t. — J., H, 1, § 12.— (92) G., 
IV, 153. — L. 3, § 11 ; L. 44, § 2 ; L. 45, 46, D., 11. t. — (93) Argi. L. 25, 
§ 2, D,, h. t. — Lr. 1, § 25, De ui, D., 43, 16. — (9^) L. 6, §§ 24, 25, D., 
ead. — L. 3, §§ 7 et 8; L. 25, §§ 1 et 2, D., h. t. — J., IV, 15, § 5. — 
(95) L. 27, 0. h. t. — (96) L. 12, § 1, D., h. t. — Contra : art. 26, G. Pr.— 
(91) L. !, § 45, D., De vi, 43, 16. — (98) L. 12, § 2, D., De captivis, k^, 15. 
— L, 44, § 7, Deusurp., D., 41,3. - (99) L. 47; L. 3, § 13, U., h. t. — L. 
12, C, 11. t. — L. 3, §7 : L. 25, § 2; L. 44, § 2, D., h. t. —(100) L. 1, § 2, 
D., Devi, 43, 16. — L. 44, §2, D., h. t. — (lO^L. 47; L. 3, § 18, D,,h. t. 
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sentant, pour que le possesseur perde la possession (102). 
La règle nemo sibi causant possessionis mutare potest, 
invoquée pour expliquer ces résultats, y est historiquement 
étrangère (103). Véritable sens de cette règle en droit ro- 
main (104). Elle s'applique au juste titre de Tusucapion ; 
renvoi plus bas (105). Elle signifie encore que nul ne peut, 
par sa volonté, corriger le vice originaire de sa posses- 
sion (106). — ¥ Le représentant livre la chose à un tiers. 
La possession était perdue pour le représenté, dans le droit 
classique, à moins, en matière d'immeubles, que la pos- 
session du tiers ne fût clandestine, cas auquel elle est ré- 
putée inexistante. Sous Justinien, le représenté conserva 
la possession malgré ririfidélitédu représentant (107). 

La possession est censée conservée, mais seulement au 
point de vuede Tinterdit ulipossidetis, servant à déterminer 
le rôle des parties dans la revendication, lorsque celui qui 
Ta perdue a un interdit pour la recouvrer (108) ; mais au 
point de vue de Fusucapion, la possession est perdue, et 
fût-elle recouvrée dans Tannée, elle n'en aura pas moins été 
interrompue (109). 

§ a. — Des vices de la possession. 

De la possession acquise vi, dam, precario. 

Remarques. — l*Tou& ces vices sont relatift et n'existent 
que vis-à-vis du dépossédé, même la précarité. 

Chez nous, la possession dite précaire n'étant qu'une 
simple détention, ce vice est absolu. 

2"* C'est l'origine de la possession qui détermine si elle 
est vicieuse ou non (110). Secus chez nous (110 bis), 

§ 6. — A quelles choses s'applique la possession? — 
Tous les droits étant susceptibles d'un exercice se révélant 
extérieurement, il semble que tous soient susceptibles de 
possession. Mais, chez les Romains, le mot possessio ne 



(lû2) L. 12^ L. 18, D., De m\ 43, lô. — L. 20 ; L. 6 ; L. 32, § 1, D., 
h. t. — L. 33, §. i, an fine D., De ueurp , 44, 3, — Cîode civil, art. ^238. — 
(i03) G. Clv., 2240. — (104) L. 18, pr., D., h. t., etc., etc. — (105) L. 1, 
§§ lÊt 2 in fine D., Pro donato, 41, G, — (i06) L. 6§3; L. 22, pr , D , /)e 
pyecm^iOy 43, .26. — L. 6, pf., D., h. t. — Contra, G. civ., art. 2233. — 
(m) L. 12, G;, h. t. — (108) L. 22 ; L. 17, pp., D., h. l. — (iOÏ)) L. 45, 
l>.,h.t. — L. 6, D., Deimwy., 41,3. — Cowfm art. 2Î43 G. ci V.— (116) L. 
6, pp., D., h. t. — (110 bis) Art. 2233, 2«o aliuéa, God<î civil. 
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s'appliq«ef qu'à l'exercice du droit de propriété. Doïïc, ni 
les servitudes, ni les hérédités, tii les créances (choses in- 
corporelles) ne sont susceptibles de. possession. / A^ 
^ yl) Servitudes, L'ancien droit romain admettait TAiswa- 
piqn et parîsuite la possession des servitudes (IH)- — La 
loi, SGrihonia en défençlit .Fusucapion, * — iLe préteur admit 
la quasi-posse^ioii des servitudes (112). Conséquences : 
l** J^ iju^si-pQssession des ^servitudes est garantie, .tantôi 
pax d^ interdits, spéciaux, tantiôt pair.ceux qui protègent 
la po^ses^on de la ipropriété,. donnés à titre d'int^dii.? 
utiles, (113); ?° les §eiTitudes pourroftt être acqui^ies/wr^ 
prmtoriq paria quasi-traditioi). (114) ;.3°!eUe^ pourrpntéfpe 
acquises en^or.e par la {ongi lempQris pr^cripfi^^^o^\^ 
d'usiUcapÂpn prétorienne (U5), . . . i '] .\ 

B) Des hérédités. — L'hérédité était anciennernjçntsua- 
cpptible de. possession,, car pn .poruvait l,'usjuc§ip^. Plus 
tard cette ifJée fut .rejetée (i^6)t, , ,,, . • . . - 

Ç) Des créances, t- Elles ne sont pa3 suscepUbjle^^ de 
possession*. Le fait de les exerjcer n'cngei^dre .aucune |^i,'0r 
t^ction.pQÙi^Je.titulaire,apparont. , ' . . .: , , \ , 

Sou84sE(i'rto?t^IIL -^ Des modes parfiûuliér& éràhqtiéri^ 
la prùTpriMéy da^ns lé droit romain elas^que bt 'mu$ 
Jtéstinien. r^ :'' j.'- -* - m ;•-•..' " 'p-;- ■ ■;/. ^■'*..l 

§ i. '— \ Die rbûm^atiort: (»;• Deàà^. refK dom., it^ii 
— J.,II, 1). '^^ ''■'''''' 

'4° Not(ON^ b^NÉRALEè/ — L'bcçupçitioh cst, là 'pHsç de 
possession d'u'rie chose nUllitis feusfceptible de pi^opriété 
pfivée-, Elle fait acquérir |a propriété, quiritaire de l'objet, 
si Fôccupànt est capabfë d'acquérir cette propriété e!t ai la 
choâe en est susceptible. IÏ:fa,ut, pôur'qpé racqûisiti()ars6}t 
définitive, que, la chose ait été modifiée de.manièrï^.à.ne 
potlvbir retourner à àpn ët&t primitif, sans iqùéi ce'.retét^ 
ontr^îrie la porté dé la proppét^ par une sQrte fip pp^ftiimi' 

I ..' ■ ^ - ^ . ,<'i . ■ y\ »' f / .11 i -^ t '1 n ')t .1 r\f; _ !j 

(il!l)L. i; %ii De Usurp,,Vi::\%:^\^ht^) ^.^'^a.'g i'D,i Wx LUI, 
causis, 4,'iB. — L: !Q, Rr., '^.;'S{ seriHL vtnâ., t, 5' — t. .3, T)., $î u^stL 

U.; ^, I . — (114); L. 1, § 2, d,, Db sirvU. prœd, rustk., D.; 8, ,3; — (Vlo) L. 
1, § 23,1)., Vè a)j. èi aq, plàh., 3^3.'- I,. IÇ, pv.^b.^Sisérmï. vï/iûÇ.,'», 
s: — L. 1, C, De aervil,, 3, 3t. — L. 12, § 4, C, Dé prâ'scripf, îono. iempl 
1. 33. - (116) G., II, § 54. ' ' ■ ' • ^' 
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nium (*). Application dô cette idée aux animaux sauvages 
capturésietquia'éehappent (2). : 

2« Applications DKiL'oGCu^Aiirôfï:' ' ' ' ' i' 

A) Animaux sauvages (3). -^ a) Aïiimalm fera. On 
dévient propriétaire des animaliu fera par l'occupation 
même ftiite sur le terrain d'autrui, sauf le droit du pro- 
priéfaireî d'interdire Taccès dé son fonds (4). L'occupation 
«'accomplit lorsque Tanirnal est pris ou tué; on décida, 
après cdntrovei^se, qti'il ne suffisait pas qû*on Teût blessé; 
mênle mortellement. La solution contraire prévaut dans la 
jurisprudence fi^âriçâise(5). — frj Ahimalia manèiiefacta, 
Oïi ri'éri'i^ertl point la propriété tant qu'ils consentent Tîns^ 
tinct du retour* (6). '— c) AnimuHà dornestica (f)r . 

Jî) Perles, coquillages, algues etc., trouvés sur le'b'oVd 
dé la mer (8). | - '- '^ ; - 

" d) lie formée dahs ïà mer (î)). Portions du -riVage dé I^ 
mer sur lesquels on a construit des câtanes (tO). ['" ' 
I?) Btutiri fait sur l^énneiVi'i [ocàujpatiç lfeU\caY{\[). Les 
tei^rès appartiennent aii peuple* romain, le butin mobilier 
est en partie vendu au profit de l'État, en partie distribua 
auX'x'^ldatSy'ea partie rçtenu-par le général^ (12). La pro- 
priété de Tepûemi saiftie^auti'em'entqu'àJa suite dçs cpm-« 
bats appartient au premier occupant (13). En cas de rer 
pri^ (riçcayssej, ^^ppliççtioft de la théerie d^ posthimi- 
nium (14). ' \ .î: . î. ^ 

^ E) Du tvésor (15), p^éfiniti,on du trésor (16).^ A qui pp- 
P^ariiénMejtréspr? Pftut-être au fisc. avant Hadrjen (17), 

rt (îi) ^-» s "i^m.fin^t^yk^Mti ^fine..-r> (3Mm*8§ tari3;;U, ioi^ l6.. r-- 
(4) J., §§ 12,. 14.- C q, §.7; L, 2:l;.D„ fle injunis^ 47,10. r- (5) L. 3, § 1, 
D./hV t. — J'.'.^ia.^— Gàssi, -Jil rt^fil tsa? et là note, è.'V., 611," 237. — 
<«) J., 8 I5i.:>r .Vir^., Én&ilèi Vlh ^^ersJ*S3 et aJ— (t) J;,:§ .f6.'i^i{8) Jî, 

(10) tv50; L. 14, 8 1, D., lî. t. — L. Lin fine ^ U 6„D.,.Dedtm. rer,^ \, 8'. 
— ^^(fi).1.;^ 17'. -^'G., n/^'6^; av, g'ifel'— :L.'l', § i,t):;De a^. pos., ii; 
2. — (12) L 16, D., b. t. — L. 20, § 1, D.. De capt., 49, 15. — Aulu-Gelle, 
1§, 4. -T L.,13, p., 4dleg. JjtiL Jxec^lat^s, 48, 13. ^r TU.tLIy., U, 42, — 
h^i):,Jr^V^^'\. n, i, 22fî çid(amit.,\i;\\,-^ 1^%%. 3, § ); L. 3^ § |, D., 
». t. — L. i, §4.i)., O^rta. fl05.,4j,2. — in) t-' iî'^, p., Çuih^mod^usuf, 
àmïC, V 4.:--;L. ,19, § ,5 -L^i); § 1, j^., Ikcqpt,, 49, 15. — Xpi du 12 ven^ 
dén^iairc gin Vf. '7-' (13). J^, §'3). — à, c^vil, 716; - (1§) JL. 3.V. P„ li, t.— 
L. rmca. C.,.1)^ Me^flMw^ lo, — (17^ Suétone, ^.Néron^ 31^ J- Tacite, 
AhnàJeat, 16, 1. .^ . i ; . 
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Rescrit d'Hadrien (18). Le trésor trouvépar le propriétaire 
du fonds, ou par son ordre, lui appartient, jure occupa- 
tionis; trouvé par un tiers qui faisait des recherches daûS 
ce but, il appartient encore au propriétaire ^t^re soli; que 
si sa découverte est Teffet du hasard, il appartient pour 
moitié à Tinventeur jure occupationiSy et par moitié au 
propriétaire jure soli. — Modifications de ïhéodose abro- 
gées par Zenon (19). Du trésor trouvé dans un lieu pu- 
blic (20)^ ou religieux (21). 

F) Choses abandonnées par le propriétaire. Renvoi à la 
tradition incertœ personm (22). 

§ 2 De LA TRADITION. (J., II, § 40 à 48. — D., De adq. 
rer. dom., 41, 1). 

I. — GÉNÉRALITÉS. — La tradition proprement dite est la 
translation de la possession juridique d'une chose dans le but 
d'en transférer la propriété. Plus rarement ce mot signifie 
translation de la détention ou même de la possession ad in- 
terdicta, mais sans intention de transférer la propriété (1). 
— La tradition est un mode d'acquérir du droit des gens (2). 

IL — De quelles choses la tradition transférait-elle la 
propriété ? 

A) Droit civil. — Elle transférait la propriété quirîtaire 
des choses nec mancipi (3), sauf pour les fonds provin- 
ciaux dont le domaine quiritalre ne peut appartenir à des 
particuliers(4). La tradition d'une res mancipi entre citoyens 
romains n'en faisait point acquérir la propriété quiritaire 
qui restait au tradens, [nudum jus Quiri(ium){^). Pour 
les pérégrins, la division des choses en res mancipi el nec 
mancipi n'existe pas ; par suite la tradition entre pérégrins 
ou par un citoyen à un pérégrin transférait la propriété de 
toute chose suivant la loi provinciale applicable. Faite par 
un pérégrin à un citoyen, elle lui faisait toujours acquérir 
le domininm ex jure Quiritium (6). 

(i8) J., § 39. — (19) L. Unica, C, De thesauris, 10, 15. — (20) J., § 30.— 
(21) J., eoii. — L. 3, § 10, D., De jure fisci, 49, 14. - (22) J., §§ 46, 47, — 
L. 13, D., Prodereiicto, 4l, 7. — L. 58, D., h. t. — L. 17, § 1, D., De aq, 
pos,t 41, 2. 

(1) L. 31, D., Locati, 19,2. — L. 1, pr., D., De pignei\ act., 13, 7. — 
(2) L. 7, § 3, D., h. t. - (1) U., 19, § 7. - G., II, §§ 1*8 et 22, - (4) G., \U 
7. - (5) G., Il, 4!.- (6) Apg., V., § 47. — U., 1. 16. 
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B) Droit prétorien. — La tradition était le mode normal 
d'acquérir la propriété prétorienne ou boni taire. — Le pré- 
teur donnait à celui qui avait acquis une chose mancipi 
par tradition une action factice de la revendication {publi- 
cienne), et le protégeait contre la revendication de Talfé- 
nateur resté dominus ex jure Quiritium, par les exceptions 
rei venditêe et traditm, rei donates et traditae, etc. Le pro- 
priétaire bonitaire jouit en somme de presque tous les 
avantages de la propriété civile (7), et deviendra rapi- 
dement propriétaire quiritaire par usucapion. — La tra- 
dition est aussi le mode normal d'acquérir la propriété pro- 
vinciale (8). 

C) Droit de Justinien. Sous cet empereur, la distinction 
des choses en res mancipi et nec mancipi et la division 
des fonds en italiques et pmvinciaux étant abolie (9)^ la 
tradition est devenue le mode normal de translation de la 
propriété de toutes clioses (10). Gains et Justinien (H) 
disent que la tradition ne s'applique qu'aux choses corpo- 
relles, ce qui signifie que la tradition ne transfère en prin- 
cipe que la propriété et non les autres droits réels, insus- 
ceptibles, d'après les Romains, d'une possession véritable. 

IIL A quelles conditions la tradition transfère-t-cUe la 
propriété ? 

A) Il faut la translation de la possession (renvoi plus haut 
sous-section II, § 3). Donc le propriétaire qui ne possède 
pas sa chose ne peut, en principe, en translérer la pro- 
priété à autrui par la tradition. Il cédera son action en re- 
vendication, et l'acquéreur deviendra propriétaire lorsqu'il 
se sera fait mettre en possession par l'exercice de cette 
action (H). 

B) Il faut que le tradens soit propriétaire et capable 
d'aliéner, qw^YcLccipiens soit capable d'acquérir (renvoi à 
là capacité d'aliéner et d'acquérir). Cependant toute alié- 
nation faite par le fisc transfère la propriété, sauf le recours 

(7) G., Il, 198. — I, 167. ~(8) G„ II, § 21.- (A) L. Unica, C, De nudo 
jure Qmr. toUendo, 1, 25. - Pline, Hîst. «a/., 111, 3, § 4 et 21, § 5. — L. 1, 
§ 1 ; L. 8, § 7, De cejisibus, a, 50, 15. — Agçenus Ui'bicufl, De contr, agr.^ 
Théoph., II, 1, § 40. - (10) J., § 40. - (11) J., eod. — G., Il, § 19. - 
(12) L. 2!, 46, 47, 63, D., De rew.,6, 1.— L. 35, § 4, De cont, empl., D., 
18,1. 
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du véritable propriétaire contre lei fisc {13)^1-^ Il faut aussi 
qneïaccipiens soit capable d^acquérirl? possession (reanpot 
suprà). .■..•..'.■■'••■=•;: . .;•. ■ ^ - a 

C) Il faut encore l'intention dTaliéaer chez le tpod&ns 
et celle d'acquérir chez Taccip^n^ au niomentiDù la:po^ 
session passe à racquëreoir. Preuves : on n'>a<fquiert pas 
la propriété lorssqu'on prend possesiâoti de la chose Vend-ué 
sans lé consentement du vendeur (J4) ; ni lorsqu'on prend- 
par erreur livraison d'une chose autre que celle qu'on veut 
acquérir (15); ni lorsque raccipierw est .dépouuvu de Vo^ 
tenté (16). dette double intentioDl est suffisaata et consti-i 
tue à elle seule la justa causa /réîdïrtom>/ Gepdndant, 
quelques commentateurs et certains] urisconsultes rùmaiasi 
exigent en outre que la' tradition iiit été/ r^Uemenft pté- 
cédée d'u^ acte juridique (vent^, dona^tion, Rtc.) wpli-! 
quant; cetjte double intention, actes . qu'ib nomniçftt la 
justa causa (raditionis. De là deux systèmes ? . . , . , , 

a) If'' système* -^ La double intention. est. suffisante*. 
Preuves j:l^ la tradition f^ite en vprtu d'unie caniso qui 
n'existait qu'en apparence (exemples ; leg^j r^voqi^é,: dettçi 
déjà payées) n'en transfère pas moins la prpjprijété (i7>; 3 'de 
même pour !$t tradition faite en veiia df^neiçauseiiHiclii^!^ 
et par. suites légalement inexistante, (-18). Cependant, p^ir;,effr 
ception la tra<^ition; motivée par ynq donation entre .ép^i^^ 
(acte prohibé) m produit -.aucun.îeBet. (i0>j .3?;.rftiTÎ#»n 
tiasemeht par suite d.'une^cQuditiOïi ri^plutoirQid^ilaiq^y^ 
qui a motivé la tradition, ulempîôcbe pas la pcopiriét^ dîsi^ 
voir ététjiaïasÉérée (20ji ; 4^* lorsque le tmdens. veyjiXi^ip/^ 
un' prêt d^ coûsommatiotu {.mt4fwm.)>' VoiÇQipimsfiQç^'^fQkti 
une donajtioîïj oui ' réoiproquemenfc, il n'y. a . ni; j:i<;>nation, ;pi 
prêt; faute d accord lentre, les pa,rties^' donc- aucun act^ji^f 
ridique antérieur^-; pourtant- la. traditi^^oi' trqn^fèrQ.l^ pvf)^. 
priéfcé parce q^u'il 3^ > a intention d'^Iién^r pt .d; a}cq,uériiif , [Ju-. 
îieny(2t);;Ulpieû dansiee oas. in 'admettait ija^fe ?trappfçi:t 

(13) J., II, 6, § 14. — L. 2, 3, G., De quadrienni prxscriptione, 7, 73. — 
(14) L. 5, D., De ad, pos., k\, 2. — (15) L. 34, pr., D., eod, — (16) L. 18, 
.§ 1, V.^ eodi— xkiyo., D& cond^ indeà^., 1^,^ ê.-^L..,xPe oQndiçf. Mne C4tu^a 
12; 1, pasêin^^, —:(*«) i^i 36, R.y De, nt^oL ac*/ ». 4, — D^» ,0ç cq^^^ ok 
twpem tel injiistam .ûau$am^ 12?, i,*pas4ini. ^ (id) t,.,$t ^ iO, p., D^ ff^mL 
m«er.,,8i, 1/ - - (20) L* 3^ § K Di'iDemorU cflu^ donoL., 89, 6.-t (21) I^. 
36, D., h. t. ^..;i .,; .,'.', c • -^ r, j '(>i.^,oV l -;.. 
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de- propriété, mais son opinion, contraire à renâamble des 
textes, doit être repoussé^ (22). 

' 6) 2' système. — Il faut un acte juridique antérieur (jus- 
ta causa dan^ ce sens). Les textes sur lesquels ce système 
se fonde (23) signifient seulepient iqull y. aura toujours un 
act^ juridique apparent ou réel, valable ou non, qui mo- 
tivera la tradition ; et quant ^ ropii]iion d'Ulpien, (note 22 
suprà) elle e^st isolée. Quiddi le consentement de l'aljé- 
nateup est vicié ? — r S'il y a erreur sur la chose même quii 
doit être livrée, lai tradition est inopératte (24).* Seciis de 
rek'reiir sur la cause de la tradition (2o). — Quid du dol 
ôt de la violence ? Renvoi aux vices duconèentement dans 
les contrats; .. -, . : , 

D) En cas de vente, pour que la' tradition transférât' Ja 
propriété, il fallait eïKîore que le; prix eût été payé (26). 
Origine de cette règle. On dit généralement qu'elle ré^- 
suite de Tintention du vendeur, qui n'a enteildu se dessair 
sîp de la propriété qu'après le paieihent du prix; Mais, si 
ce I motif était eixact, il s appliquerait au èoéchàngiste qui 
devrait rester propriétarre jusqu'à la nemise de Ta chose 
qu'ît veut aequéirit'. en contre-échange.' Hest' donc selon 
nous plus vraisemblable que cette règle découlé de la man* 
cfpatJon; les ventes importantes se faisant autrefois par 
mancipatîon (27), et la mancipation • impliquant le= paie- 
ni^nt d'un- prix' i'éel ou fietifi' Mais l'intention du'vendefur, 
motif indiqué' t)af^ ' Justiniehi- lit » conserver cettei ^lution à 
répoque- classicyiie; Cette intention de ne- paé transférer la 
propi'ièté cesse : 4** lorsque le vendeur a* suivi ^la foi de 
ràcheteur en lui acdordant^ iin 4erme:(28)^2*Jorsqiie Tach^- 
féur a foutni' - une ' gi^rahtie • (caution, ' hypothèque) (29). 
Mâmè datls ces c^d le véttdeur ' coriserie la propriété lôrs^ 
qtl]il a doniré la' choâé & bâif 6u à précEiir-e à Tacheteur (30), 
ce 'qu'ï colistitbe' le puûlum f'ëéervati dQtnmii. Em se rét 
servant la i)roprf été 'le Vendeur obtient un ^drèit dfe mité 
et un droit de préférence. 

.-" -^ ^f - ■• ^ .'. : .-■ ■■ I - ; .. , •. . .M, r . .• 
• Cè?5 L. i8,W., D'., D5r<!^. o^eâ.y i2/iv -- (23) L. '31,>r., Di, lu «. '— 
«t., S <a, ràfinè, — (fii) V<yy. suprà iW)te ^5. ^ (;.'6) Vby. suprà nqle'21; 
-^(26) X; § 4!.'-i-(2t) Oitfil De Omt\, i, asi; ^(28)L. 3,€., De'pacHsih^ 
t&€myt:, 4, 84. ^(29) L^'t9; L. 5S, D.;f>o tfon^i eàip,^ 18, K:-t^ (30) U 
20, § 2, D., Locati 10, 2. — L. 20, D., De precario, 43, 26. : i : 
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IV. Delà tradition incertœ person^ et des cas ou l'on 
pouvait douter s'il y avait occupation ou tradition. 1** Cas 
où les magistrats missilia jactant in vulgus (31). 2"* Cas 
où le propriétaire tient sa chose pro derelicto (32). Dans 
ces cas la propriété est-elle perdue tout de suite, ou seule- 
ment au moment où un autre l'acquiert? Controverse entre 
les Sabiniens,dont l'opinion prévalut, et les Proculiens(33). 
Nous croyons d'ailleurs que pour tous il y avaif^ occupation 
dans le cas du moins où le propriétaire a l'intention d'aban- 
donner sa chose purement et simplement. En conséquence, 
dans ce cas le premier occupant acquerrera la propriété 
quiritaire de la chose, même si elle est res mancipi. — 
Secùs si Ton admettait qu'il y eût tradition. 

V. — Inconvénients de la tradition comme mode d'ac- 
quisition de la propriété. — Elle manque souvent de pu- 
blicité (constitut possessoire) et parfois elle est équivoque. 
Une constitution de Constantin avait organisé une certaine 
publicité (35). Pourquoi la tradition a-t-elle remplacé la 
mancipation et la cession injure, malgré les avantages de 
publicité que présentaient ces deux modes (36) ? 

§ 3. — De l'usucapion. (D., De usxirpationibus et usu- 
capionibus 41, 3. — J., II, 6). 

GÉNÉRALITÉS. L'usucapiou est l'acquisition de la pro- 
priété par une possession continuée pendant un certain 
temps et accompagnée de certaines conditions (1). 

I. — Droit civil. — Ds Viisueapion proprement dite. 
— La loi des XII tables décidait que l'usucapion des fundi. 
aurait lieu par» deux ans, celle. des autres choses par «n 
an (2). L'usucapion, alors appelée iisus anctoritas avait 
pour effets soit : 1* de rendre propriétaire ex jure qmri- 
tiumcelni qui avait reçu a vero domino tradition d'une res 
mancipi (3) ; 2"* soit de rendre propriétaire epo jure quiri- 
Hum celui qui avait acquis a 7ion domino par uu mode: 



(31) J., § 46. —'(82) J., § 47. - (33} J., eod. - L. 2, D., Pro det^elicto, 
41, 7. — L. 43^ § 5, Oe furUs, D. , 47, 2. - (34) L. 5, § 1, D.. Pro derelicto 
41, 7. — L. 3rt, D., De slip, setw., 45. 3,— L. 8 ; L, 9, D., h. t. —(35) V.^ 
§35. - (3ti) G., II, §25. 

(i) U., 19, § 8. — L. 3, D.,U. t. — (2) Cicér.j Pro cswia, 19. - G., 11, 
§42. -(3)G.,If, §41. 
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quelconque (4); 3** soit de dispenser le propriétaire de 
fournir la preuve de sa propriété en remontant jusqu'à 
son origine. 

A quelles conditions Vusucapion fait-elle acquérir la 
propriété? II faut : 

A) Une personne capable d'usucaper, c'est-à-dire un ci- 
toyen romain {adversus hostem œterna auctoritas) (5). 

B) Une chose susceptible d'usucapion. Choses qu'on ne 
peut usucaper (Res furtivae^ res vi possessas, etc. (6). 

C) Une possession de deux ans pour les immeubles et 
d'un an pour les autres choses (7). 

D) Vnejusta causa (nouveau sens de ce mot), c'est-à- 
dire qu'il fallait que la possession eût été acquise d'une 
manière autorisée par les lois, {Justum initium posses- 
sionis) (8). Impossibilité de donner une formule plus pré- 
cise si l'on veut comprendre tous les cas. Les conditions 
de Tusucapion étaient anciennement plus ou moins faciles 
ou rigoureuses, et notamment on admettait plus ou moins 
facilement l'existence d'une justa causa, suivant le degré 
d'intérêt qui s'attachait au propriétaire qui va perdre son 
bien et au possesseur qui va l'acquérir par usucapion. 
Exemple : dans Yusucapio pro hei^ede le propriétaire n'est 
guère digne dlntérét ; dans Yusucapio pro donato au con- 
traire, c'est le possesseur. De là résulte que les éléments 
constitutifs de la justa causa varient suivant les cas, et 
qu'il est impossible d'en donner une définition g '^nérale. 
Il faut donc examiner successivement plusiem*s cas. 

a) Cas où le possesseur a reçu la chose a non domino, 
par tradition, A quelles conditions y aura-t-il alors jMS^a 
causa? V II fallait que la tradition eût transféré la pro- 
priété si le tradens eût été propriétaire (ce qui n'a pas lieu 
par exempte dans le cas de donation entre époux (9), et dans 
le cas de donation non insinuée (10). 2** Il fallait que le 
possesseur, en acquérant la possession, crût acquérir la 



(4) G., lï, §§ 43, 44. - (5) Cic, De off., 1, 12. — Q., U, 65. - (6) G., 
U, 45, »l. — Aulu-Gelle. 17, 7. — J., §§ 2 et 8, h. t. — Cicér., De legibus, 
1, 2K — G., Il, 48. — Clc, Ad AUic, 1,5. — V., § 1. —(7) Glcér., top., 
4 ; — Pro Cxcina, 9. — G., U, §§ 42, 54. — (8) P., V, 2, § 4. — (9) L. î, 
§ 2, D., Pro donato, 41, 6. — (10) L. 34, C., De donat,, 8, 54. 
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propriété, ét*racquérir pour un motif légitime (11).- Côtte 
condition se dédouble aisément, ël c'est 'ailisi qu'on arriva 
* décomposer la notion -do la just<x èansa en deux îdéeà î 
l^ boria fides, croyance que Ton acquiert la» propriété^; 
^"^jusltis titulus, existence d'un motif légîtiiïieexf>li(pMknt 
TacqUiâition. ' . • . , . , 

1^ Bonà fides ; c'est là croyance que lé tradéhs létatt 
propriétaire, capable d'aliéner et que par suite ^on a acquis 
la propriété. La bonne foi se suppose juscju'à preuve con- 
traire, . . 

2* Justus tittUics ; acte juridique qui motive raci[uisi- 
tion que rpn a cru faire fOiire de la propriété. C't^ ^n pos- 
sesseur, de prouver l'existence de cet acte (12). Le just$ 
titre puêatif •swîRv^-l-il'f (Renvois plus bas),. Remarque r 
même en admettant li'efftcacitédu titce putatif, il ne faut 
pourtant pas le confondre avec Ja bonne foi, parce qU)^oe 
sera toujo,urs,au possesseur a prouver qw'il avait des rai- 
sons .plau3ii?les.,d^ croire à rexistence> d'uja titre, tandis 
que la bonne foi^. se suppose. ' ^ i . f . ,. 

il y. adç» hypothèses au, même en cas de tradition, ,pn 
n'^ pas décomposé la nàtioii^e ju^(a,ca,iisa^r;iAç^^^ idée^ 
(juste titre et bpnn^ foi) ; ily d^jmia cama.hi^w qu'il n'y 
ait pa^. Ijfonne foi ex, :, t^r^ditiofli, d'un, esclave .^b^ndonpé 
noxcilitei^, par \xï\,nQn (iqm^nusp^ 4,un,e, per^9^ne. qu,î 
n'ignore pas le défant de propriété .chçz. Je triadçns (^3), 
Deipême d^ns la manus acquise tisUy le mariage, qui sup- 
pose I3 tradition de la fenjme',* constitué à lui sùîil Rajusta 
causa, et le liiari acquiert la manus par usucapion bien 
qu'il soit manifestement de mauvaise roï(14); " 

b) Cas de prise de possession en yertii d'un acte de l'iiu- 
torité (15); l'idée de jùsêa cdusà n'a pas éle analysée^' la 
bonne foi n'est pas exigée. P Cas de saisie noxàle, aVèc 
autorisation du préteur, de l'esclave dont le maître est ab- 
sent (16). 2" Cas de rnissio in pqssessionem ea; ^ecurtfio 
decreto, dans l'hypothêsè d]ida7nivn infcctum (17)." , 

ç) Cas où il n'y a eu ni tradition ni acte de' l'autorité. 

(li) L..3,D., /?/-o mo, 41, 8. ^ (i2)L. 13, § 2,.D., Depublicï(maÂnrm\, 
6, 2. — (13) L. 28, D., De noxaL nct.,^, 4. -.(H) G., l, §1H. — (ii»> L. 
11. D., De ad. pos., 41, a, - (i6) L. 28, infinfi, D., De nojcai, ad., 9, 4 - 
(17) L. i:>, § 16, D., De damno infecto, 39, 2. 
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, ifiCasj oui la' «décomposition 4^ Tidée àejysta^camo,^ 
étéifei1i^e!t{0tt;Rsa*î^mte on exige/^non. s^ul^men^, le. ju$te 
tttre j . in>ais leftcpre la . bonne, ^foi v ex^mples , : usuçEjpipn ]^ro 
d^0liçtQ^ (pîri?04^PQS3^s^ioa<d'unecûo8e abandor^née par 
t^\m <}^)B*.l'op.; croit; sn.iêto:^ propriétw^Wi^) ; u^^oapion 
proiegàto (prise de possession (sans vices) d'u?ie chose 
qui naus^^.éi^ Ugy^é^pei^ vindiç^tionem p^r un nqn do- 

..2^ Ca» Qù J'çtE nja pa^ décomposé ^ nçtioji 4e ji^st^ 
• causa et où, par conséquent, la bonne foi n'est pas exigée. 

- . -<?) fl8vk)apto pro f^ere^^ù àn^ucratipa (20) . , , . 

' f T' phâsede là législation^ -^ Lorsque le de cujUsn'BYait 
pfes ilai^sé'd'héHtîei* nécessaires le j^remier vpnù- pouvait, 
pôr lunepdisessiôn d'une aiihëe,' ite\!rcapér' rhérédité elle- 
même,' cTest^-dii^e la qualité d'héritier; ^ Motifs de-cette 
usucapiôn':iintérêt«i^ligf€b>c ; intérêt deà* oii'éaiiçierB'fai)* 

"2* pli&^e. ^^ Oh 'n'iisùcape'plljs ls( ^ûîilité dMritîer, 
hi'aîy les choses héréditaires (22). Cètiditlons il^ércessairés-; 
il fallait : V qu'il s'agit de res herMUarik (23) i 2« qtue 
.rhérîtler 'h'cli èrùf ^Das encore pHs poése^èîori (24) rS" qu'il 
n'y'éiït pas'dlidrîfîer'héeèssaii^e (^5) ; 4^ que le pôsseseeur 
élit là^l/fec/î6'Ve^^rtmé>ih^'hvëc;lè^ déftiht (26)'; li"» qlill n'eût 
pà^ déjà* àvàht lé dédé^ du rf^; cujus la' poààëàsibn ou la 
détention dei la cHbse à'^usiicapèr {nefnasibîcàusdm'pôs- 

'•^^ p^apeJ^Un'^ T28j; perpiU à 

rhé|*Hîér'de miré rescinder cetjté usucàpîony rh^nie si le 
possesseur élaït,d^ bonne fo^ ,^ . , ' ' ,/ ( 

4?' phase. — ^^.Peir^e portée, Qontrç ceu,x qui de mauvaise 
foi s emparent d'une Ijiérédité [Q)imen expilatè fierèdi- 

h î-'. '•'! i;t :îi • ; !ii- ' '• /i ."■ I ■:!> .■-,>■■' . : [ f'). T ;', -;■,..;. ^ 

' (18) L. L.h.lpro iierelicfo/U,\i.\— (,19) L. fi, h., firo legqio, i\, 8. — 
(20) G., U; è^ 3SàOO. V- (21)G:, If. §'5'^. — Grcér^ ï>tf ^e^^iVi., 1I> 19 et 10; 
adi.Mtiçum,^ li.ii. — .(32) G., Uyâ^^ir Ui^W^%-Pe\bei\ç(.,^yi,^. — 

(23) 'L. 1, Xyiypro /<e;We, 41, 5. — L. 3, G., de usucap, pro herede, 7, 29. — 

(24) G., II, § 52. — (25) G., H, § 58; UI, §201, édition sludemund. — 
(2e) L; 4,<D., profwrede, il! 5. — (2t)L. 88, § 1, D., h. t.— L. 2, § i,pi*o 
iiévede, D.,' 41/54 -- (28) G., H, §87. — (2»)) L. 20, § 6, D., (k heretl. pet. , 
5, 3. -^ {?0)L. t ol 2, D.y ExpUats^het^ed., 47, 19. 
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S** phase. — L'usucapio lucrativa pro hef^eda a conaplé- 
tement disparu- Existe-t-il encore sous Justinienun cas 
où l'on peut usucaper pro herede ? (Renvoi plus bas). 

p) Usitreceptio fiducimcatisa (31). Usucapion par le dé- 
posant, ou par le débiteur fiduciaire après le paiement 
de sa dette, de la chose d<^posée ou donnée en fiducie ; on 
suppose que le dépositaire ou le créancier a omis de re- 
manciper la chose ; Tusucapion s'acconaplit donc sans 
bonne foi, puisque celui qui raccomplit sait bien que la 
propriété ne lui a pas été retransféi-ée. Cett^ usueapion- 
s'accomplit par un an, mêmb pour les immeubles. 

y) Usureceptio ex prasdiatttra (32). Usucapion par le 
débiteur de TÉtat du bien de ce débiteur, vendu par l'État ; 
la bonne foi n'est pas exigée ; on suppose que le débiteur 
exproprié a déstnterewré l'acquéreur (ou r$tat avant qu'il 
ne livrât la chose à Tacquéreur). Cette usucapioîi exige 
deux années s'il s'agit d'immeubles. * 

Remarque. — On voit que dans ces trois cas l'idée de 
justa causa ne pouvait être décomposée en deux éléments : 
bona fides et jiistus titulm. • , 

II. — Droit prétorien. PrmsciHpHo longi temporis. 

GÉNÉRALrrÉs. — A côté de Tusucapion qui ne profitait 
pas aux pérégrins et ne s'appliquait pas aux fonds provin- 
ciaux (33), le préteur créa Idi prœscrtptio longi temporis, 
institution analogue, niais qui exige une durée de posses- 
sion plus longue. — Étymologie du mot prescription. Le 
Préteur insérait en tête de la formule de l'action en reven- 
dication une clause [prœ3criptio)'^diV laquelle il ordonnait 
aujuge d'examiaer préalablement si le défendeur avait 
possédé pendant un cortahi temps, et dans ce cas de dé- 
bouter le demandeur (3i). Ce moyen de défense prit plus 
tard la forme matérielle de l'exception et changea ainsi 
de place dans la formule. Plus tard enfin il devint moyen 
d'attaque ; probablement celui qui avait prescrit in- 
tentait la Publicienne et repoussait par la réplique longi 
temporis Yexceplionjustidomiîiiiqm lui était opppsée(35). 

(31) G., H, §§ 39 à 61. — (aî)G.,ll,§ Qi.^GoïAp. h,^,U.yde t^cind. 
vend.^ IB, 5. - (83) G., 11, §§ 65 ot 46. - (84) G., IV, §§ 132, 13^. — 
(35) L. 8, pp., G., De prxsoHpt trigentaeic*^ 1, 39w 
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Le possesseur de long temps obtint ^n^\, jure prœtoriOy 
une véritable propriété. 

2o- Conditions de la prœscriptio longi temporis, — Ce 
sont les mêmes que celles de Tusucapion, sauf le délai qui 
est ici de dix à vingt ans. Dix ans entre présents, c'est-à- 
dire dans le cas ou le propriétaire et le possesseur sont 
domiciliés dans la même province ; — vingt ans entre 
absents. La règle de la jonction et de Taccession de posses- 
sion fut introduite pour cette institution et étendue plus 
tard à Tusucapion (36). 

3** Différences entre la prsscriptio L t. et Tusucapion. 

La première ne fait acquérir que la propriété préto- 
rienne ; — par un délai plus long ; — il faut que le pos- 
sesseur fasse insérer dans la formule le moyen tiré de la 
prœscriptio ; secùs pour Tusucapion ; — la pr. L t, ne 
court pas contre cei^ines personnes (37) ; — la revendi- 
cation du propriétaire Tinterrompt, tandis qu'elle n'inter- 
rompt pas Tusucapion ; ce qui n'empêche pas d'ailleurs le 
défendeur, devenu propriétaire par usucapion pendant la 
durée du procès en revendication, d'être condamné à re- 
transférer la propriété au revendiquant (38). — Y avait-il 
une autre différence, en ce que la pr, 1. 1. éteindrait l'hy- 
pothèque que l'usucapion laisserait subsister (39) ? Oui, 
mais il faut remarquer que la pr. /. t. n'éteint l'hypothè- 
que que si les conditions requises sont réunies à V égard 
de r hypothèque ; que si par exemple le propriétaire est 
présent et le créancier hypothécaire absent, on prescrira par 
dix ans contre le premier et par vingt ans seulement contre 
le second (40) ; qu'il faudra être de bonne foi à l'égard de 
l'hypothèque, c'est-à-dire en ignorer l'existence, etc. 

A quoi servait la prœscriptio l. t., puisque le délai 
de l'usucapion était plus court ? Elle servait aux péré- 



(36) J., Il, 1, § 12. — Lu 76, § 1, D., De cont empL, 18, 1. — L. 11, D. 
Dediversis temp, pras. 44, 3. — L. 2,§ 20, Pro empt,, D., 41, 4. -—(31) L, 
3 et 4, G., Quibus non objicitur, 7, 35. — (38) L. 26, G., De reiv,, 3, 32.— 
L. 2, L. 10, G., De pr. L temp., 7. 43. — Voy. note 94 infra. — (39) L. 
44, § 5, D., h. t. — L. 3, § 1, L. 12, D., de div. tenip. pras., 44, 3. — L. 
1, 2, G., Si adversus cred,, 7, 36. — (40) L. 5* §1, D., ^^ div. temp, prses., 44, 
3. — L. 25, G., De fidej., 8, 41 . — L. 2, G., Si adv, ci^ed., 7, 36. — L. 12, 
§ 1, G., Deprœs. longi temp,, 7, 33. 

7 
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grius, s'appliquait aux fonds provinciaux, et opérait 
contre les hypothèques. 

Fusion de la /)ra?scrip;to et de Tusucapion réalisée sous Jus- 
tinîen par suite de Tassimilation des fonds provinciaux aux 
foiids italiques et de Tunificationdu droit de propriété (41). 

III. De l'usucapion ou prescription sous justinien. 

Sous Justinien il y a trois sortes de prescription : 

a) Preescriptio longi temporis, prescription acquisitive 
ordinaire, ou ùsucapion. 

b) Prœscriptio longissimi temporis (de trente ans), 
prescription acquisitive extraordinaire, au profit du pos- 
sesseur de bonne foi lorsqu'il lui manque une des condi- 
tions de la prxscriptio ordinaire. 

c) Enfin une autre prœscriptio longissimi temporis, au 
profit du possesseur, même de mauvaise foi. Maiscetteder- 
nière n'est pas acquisitive ; elle a seulement pour effet d'é- 
teindre l'action en revendication du véritable propriétaire. 

1" Prescription acquisitive ordinaire (prœscriptio 
longi temporis ou ùsucapion). 

CONDITIONS REQUISES 

A) Res habilis. — Choses qui ne peuvent être usuca- 
pées. a) Meubles volés, et immeubles possédés par vio- 
lence (42). Cette prohibition est sans importance pour le 
voleur ou le possesseur violent qui ne peuvent usucaper 
pour d'autres raisons, mais' elle s'applique à leurs acqué- 
reurs de bonne foi. Dès lors l'usucapion des meubles est 
très rare, car il est difficile que le propriétaire en soit 
dépouillé sans qu'il y ait vol, cependant cela se produit 
toutes les fois que le détenteur de la chose d'autrui l'aliène 
sans intention frauduleuse ; ex. : l'héritier du dépositaire, 
ignorant le dépôt, vend et livre comme sienne la chose 
déposée. Autres cas (43). — Le vice de la chose volée est ef- 
facé lorsqu'elle est revenue aux mains du propriétaire (44). 
b) Les biens du fisc et du prince (45). c) Les immeubles des 

(41) L. 8, C, De prsgs, irigenta^ 7, 39. — L. Unica, C, De wsucap, trans- 
fbt^tn.y 7, 31.— L. Unica, C.fDenitdojureQuir.toU, 7,25.— L. i2^C.* Deprjese, 
long, temp.y 7, 38. — (42) J., § 2. —G., Il, §§45 et s. —(40 J., § 4 et 5.- 
G., n, S 50. — L. 4, D., Pro derelicto. 41, 7. — L. 57, Mandait, D.. 17, 1. — 
L.36,§l,D.,h.t.-(44)L.2,§12,D.,h.t.— L.86,D.,DeA«»^,*1,l'— («)J.,§9 
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églises, etc. rf) Les choses dont la loi prohibe raliénation, 
notamment le fonds dotal (46). e) Les biens des pupilles, 
mineurs etc., aliénés sans les formalités prescrites, f) Les 
dons reçus par un magistrat contrairement à la loi Julia 
repetiindaritm, etc. (47). 

B) Justus titulus. Fait juridique motivant l'acquisition. 
— Quid du titre putatif? —^ priori, il faut reconnaître 
que celui, par exemple, qui a réellement acheté et payé son 
prix est plus digne d'intérêt que celui qui croit par erreur 
que son auteur a acheté et payé. Si Ton admet qu'il n'est 
pourtant pas indigne d'intérêt, il le sera alors plus ou 
moins selon que son erreur sera plus ou moins excusable. 
Cela explique les controverses entre les jurisconsultes ro- 
mains, controverses qui portaient sur des cas particuliers 
et non sur la question générale. Justinien ne tient pas 
compte du titre putatif. Cette décision rigoureuse a moins 
d'inconvénients depuis que Ton peut prescrire sans titre 
par trente ans (48). Quels sont les cas dans lesquels les 
jurisconsultes romains avaient admis ou rejeté le titre 
putatif?— L'erreur de droit ne peut être invoquée (49). 
L'erreur de fait peut fonder l'usucapion lorsqu'elle porte 
sur le fait d'autrui (50), lorsqu'un débiteur apparent paie 
au créancier apparent (51), lorsque le tradens est inca- 
pable (52), lorsque le titre avait été annulé ou révoqué, 
(controverses) (53), lorsque le titre ne s'appliquait pas à 
la' personne qui usucape si son erreur est excusable (54), 
lorsqu'on a possédé plus d'objets que le titre n'en compre- 
nait réellement (55). Dans tous les autres cas le titre putatif 
ne peut fonder l'usucapion; exemples (56). 



(46) C. civil, art. i.j'ïT. — (47) L. 48, pp., D., De adq. rev. dom. 
4i, i. -N. 119, cap. 7. ~ (48) J., § 11. - L. ^4, G., De reiv., 3, 32.' 
— L. 22, C, Fam. ercis,, 3, 36. — L. 3, C, Pro donato, 7, 27. — L. 5, C, 
deprœs. long, temp,, 7, 33. — Code civil, art. 550 et 2265. — Troplong, 
Prescnption, no 8Î2. — (49) L. 31, pr., L. 13, § 1, D., h. t. - L. 4, D , De 
jîiris et facti ignor., 22, 6. — L. 2, §§ 15 et 16, D., Pro emptore, 4l, 4. — 
(50) L. Il, D., Pro empt,, 41, 4. - L. 5, § 1, D., Pro suo 4t, 10. — (51) 
L. 48, D., h. t. — L. 2, pr., D.,/ïro empt,, 41, 4. — L. 3, D., pro suo, 41, 
10. — (52) L. 13, § 1, D., h. t. — L. 2. §§ 15 et 16 D., Proempt, 41, 4. — 
L. 67, De jure doL, D., 23. 3. — L. 1, § 4, D., Pro dote, 41, 9. — (53) L» 4 
et 9, D., Pro legato.^ 41, 8. — (54) L. 4, D., eod, ~ (35) L. 2, § 6, D., Pro 
empt., 41, 4. — L. 3, D., Pro herede, 41, 5. — (56) L. 6, D., Pro derelicto, 
41, 7. — L. 3, D., Pro legato, 41, 8. — L. 48, L. 27, D., h. t., etc. 
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Énumération des différents titres auxquels on peut pos- 
séder et usucaper. 

a) Pro empiore. Vente faite par un non-propriétaire. 
Cas dans lesquels on usucape pro emptore (57) . En cas 
de vente sous condition suspensive, Tusucapion ne ccyn- 
mence qu'au moment où la condition s'accomplit (58). Il 
y a des règles spéciales quant aux moments où la bonne foi 
est requise (renvoi plus bas). 

6) Pro dote. Dot constituée par un non-propriétaire. Il 
y a usucapion pro dote lorsque des objets non-estimés ont 
été remis en dot au mari ; il ne les usucape pro dote qu'a- 
près le mariage, mais il peut les usucaper pro suo dès la 
tradition si elle n'a pas été subordonnée à la condition si 
nuptiœ sequanttir (59), 

c) Pro donato (60). Donation faite par un non-proprié- 
taire. Quelques jurisconsultes avaient pensé qu'il fallait 
ici que la bonne foi persistât jusqu'à l'accomplissement de 
rusucapion (61). 

rf) Pro legato. Legs fait par un non-propriétaire. En 
principe, il fallait qu'il y eût réellement un legs et que le 
légataire fût capable de le recevoir (62). QuidAw titre pu- 
tatif? (Voy. notes 53 et 54 5wprà). 

e) Pro derelicto (63). Abandon fait par un non-pro- 
ITriétaire (Voy. note 56 supra). 

f) Pro transactione (64). 2 hypothèses : 1" On usucape 
sans aucun doute le bien remis par un non-propriétaire 
pour obtenir de son ad v^ersaire l'abandon de ses prétentions 
sur la chose litigieuse (65). 2** Mais celui à qui la chose 
litigieuse est abandonnée l'usucape-t-il en supposant 
qu'elle n'appartînt ni à lui ni à son adversaire ? Oui en 
droit romain (65), malgré quelques auteurs. Solution 
contraire admise généralement, mais à tort, en droit fran- 
çais (66). 



(37) V., § ni. -- L. ^ D., Pro empt., «, 4. - (58) L. 2, § l, L. 3 et 4, 
D., eod. - (59) L. i, § 2, D., Pro dote, 41, 9. - V., § 111. - (6T)) D.. Pro 
donato, 41, Q^passim. — (61) Voyez plus bas note, 83. — (62) L. 2, L. 7, 
D. . Pro legaio, 41, 8. — (63) D., Pro derelicto, 41,7.— (6i) C, Pro emptore 
vel transactione, 7, 26. — (65) L. 29, D., h. t. — (66) Aubry et Rau, § 218. — 
Troplong, Prescription U, n*» 882. 
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g) Pro judicato. Obéissant à la sentence du juge, le 
défendeur me livre un bien dont il n'est pas proprié- 
taire (67). Controverses en droit français (68). 

h) Pro noxB deditione (69). 

i) Pro soluto. Réception en paiement d'une chose qui 
n'appartenait pas au débiteur (70). 

j) Pro suo. Ce titre devrait être général et comprendrje 
tous les autres (71), mais on n'emploie cette expression 
que lorsqu'il est impossible de donner au titre un autre 
nom. Exemples : usucapion par le mari, avant le mariage, 
des choses données en dot sans estimation (72) ; usucapion 
de l'enfant de l'esclave volée (73) ; usucapion des choses 
acquises par voie d'échange, ou de partage, qui est un 
échange (74) ; secùs en droit français, le partage étant 
censé déclaratif (75). Enfin on usucape pro suo toutes les 
fois qu'on usucape en vertu d'un titre putatif (76). Cepen- 
dant, selon nous, l'héritier qui par erreur prend possession 
de choses non comprises dans l'hérédité, usucape pro he- 
rede et non pro suo même sous Justinien (77). 

C) Bona fides. Erreur de fait consistant, en cas de tra- 
dition, à croire le tradens propriétaire et capable, et, dans 
les autres cas, à croire qu'on est devenu propriétaire (78). 

1** A quel moment la bonne foi était-elle exigée ? La 
bonne foi n'est requise en principe qu'au moment de l'ac- 
quisition de la possession (79). Mais en matière de vente 
il fallait encore que l'acheteur fût de bonne foi au moment 
de la vente (80). C'était probablement parce que celui qui 
sait que la chose est à autrui au moment où il l'achète ne 
peut exiger que le vendeur l'en rende propriétaire, ni 

(67) L. 3,§ 1, D., De pub. in, rem,^ 6. 2. — (68) Aubry etRau, § 218, noie 
3. — (69) L. 3, § 24, D., D* adq. pos,, 41 2. — Voy.(pluB haut note 13. — (70) L. 
46, D., h. t. — (71) L. 1, D., Pro suo, 41, 10. — (72) Voy. noie 59 mpra. — 
(73) L. 4, §18, D., h. t— L.4, D,, Pro suo, 41. 10.— L.42,D., Dcci;ic/.,21, 2. 

— (74) L.4, § 1, D., Pro *tto, 41, 10. — L. «7, D.,h. t. — L. 17,pr., D., i)e 
PubL in rem, 6, 2. — (75) Troplong, Prwcrîpf ion, t. 2, n«886. - (76) L. 3> 
L. 4, § 2, D., Pro suo, 41, 10. — L. 27, D., h. t. — (77) Voy. note 55, supra. 

— Contra Accarias, § 244, note 2, Maynz, § 199, note 47. — (78) L. 44, § 4, 
D., h. t. — L. 2, § 2, D., Pro emptore, 41, 4. — Voy. aussi L. 25, L. 3, 
§ 10, D., De donat. inter, 24, 1. — L. 3, D., Pro donato, 41, 6. — (79) L. 
15, § 3 ; L. 48, D., h. t. — (80) L. 2, D., Pro emptore^ 41, 4. — L. 10, pr., L. 
48, D., h. t. — L. 7. § 17, D., De pub. in rem, 6, 2. 
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même en principe demander garantie s'il est évincé (81). 
Dans ces conditions, s'il ne convient pas expressément 
qu'on le rendra propriétaire, c'est qu'il a une intention cou- 
pable, celle d'usucaper au détriment du propriétaire véri- 
table en cachant sa mauvaise foi ; il est dès lors indigne 
d'usucaper, quand bien même il croirait au moment de la 
tradition de la chose, que son vendeur en avait acquis la 
propriété (renvoi à la vente). Il n'était pas nécessaire que 
le prix eût été payé (82). 

Il n'était pas nécessaire que la bonne foi persistât pen- 
dant toute la durée de l'usucapion (si ce n'est peut-être 
dans l'ancien droit, en cas de donation) (83). Secùs en 
droit canonique (84). 

2^ Chez qui la bonne foi était-elle exigée ? Chez celui 
qui va usucaper (85), sauf en matière de pécule ; on con- 
sidère alors la bonne foi de l'esclave, et l'usucapion com- 
mence à dater de la tradition, encore bien que le maître 
ignore cette acquisition, ou qu'il soit de mauvaise foi au 
moment où il l'apprend (86). 

D) Possessio. Il faut posséder la chose dans son indi- 
vidualité propre (87). Il faut que la possession sort conti- 
nue. 

a) De l'interruption de la possession. — 1*^ Interruption 
naturelle par la perte de la possession {usurpatio) (88). 
L'usucapion est alors définitivement interrompue ; si donc 
plus tard on reprend possession de la chose, c'est une 
nouvelle usucapion qui commence, et la bonne foi est de 
nouveau requise (89). Secùs en droit français, si l'inter- 
ruption n'a pas duré un an (90). Telle n'était pas la règle 



(81) L. 30, § 1, D., Deact. empti, 19, 1. — L. 28, C, De evict., 8, 43. — 
(82) L. 8, D., De pubi. in rem, 6, 2. — Contra Pellat, Propriété, p. 522. 
— (83) Art. 2269 C. civU. -- L. 15, S 2 ; L. 43, D.,h. t. — L. 11. § 3, D., 
De publ.^ 6, 2. — L. unica^ § 3, C, De usucap. transf,, 7, 31. — L. 11, C., 
Deprxscrip, longAemp,, 7, 33. — (84) Cap. 5, 20, extra. De prxscriptionibus, 
2, 26. — (85) L. 47. D., h. t. — (86) L. 47, D., h. t. — L. 2, § Il et 3. 
D., Fro empt,, 41, 4. — L 49, § 2, D., De adq. pos,, 41, 2. — L. 1, C, 
eod.y 7, 32. — (87) L. 23, § 7, D., De reiv., 6. 1. — L. 7, § 10, D., De adq, 
rer. dom., 41, 1. — L. 30, D., De adq, pos.^ 41, 2, — (88) L. 15, § 2, D., 
h. t. — (89) L. 7, § 1, D., Pro empL, 41, 4. — (90) C. civil, art. 3243. 



Digitized by 



Google 



_ 103 — 

romaine (91). — 2** Interruption civile. Sous Justinien, la 
demande en justice interrompt Fusucapion (controverse) 
(92), comme elle interrompait la jyrœscriptio longi tem- 
pons prétorienne (93); il en était autrement pour Fan- 
cienne usucapion (94). 

6) De la suspension de la prescription au profit de cer- 
taines personnes (95). 

c] De la continuation par F héritier de la possession du 
de cujus (jonction de possession). On admit que la posses- 
sion du défunt profiterait à Fhéritier, mais, comme il con ■ 
tinue la personne du défunt, il continue aussi sa possession 
avec ses caractères initiaux (de bonne ou de mauvaise 
foi) (96). 

d) De Faccession de possession. Le successeur à titre 
particulier profitera de la possession de son auteur, si cet 
auteur avait juste titre et bonne foi, et à la condition 
d'avoir lui-même juste titre et bonne foi ; d'ailleurs la mau- 
vaise foi de son auteur ne Fempêche pas ici (à la différence 
du cas de continuation de possession) de profiter de sa 
propre possession si elle a les conditions requises (97). 

E) Tempiis. Durée de la possession. — Délai de dix à 
vingt ans pour les immeubles et de trois ans pour les 
meubles (98). Le délai se compte de jour à jour (99). On ne 
compte pas le premier jour, mais le dernier est réputé 
accompli dès qu1l est commencé (100). En cas de pres- 
cription extinctive, au contraire, iijallait que le dernier 
jour fut entièrement expiré (101). En droit français on ap- 
plique cette dernière règle même à la prescription acqui- 
sitive, mais en ne comptant pas le premier jour, comme 
en droit romain dans la prescription acquisitive (102), 

(9i) Voy. note 89, — L'art. 2243 découle de la fausse inlerprétalion 
de la L. 17, pr., D., De adq.pos,, 41, 2.— (92) L. 3, § 1, G., De 
an7iatiexcept.,lj kQ, ^l>i^ 119, cap. 7. — Contre, i., IV, 17, § 3; 
Theoph. III, 18, § 1. — (93) Voy. suprà, note 38. — (94) L. 18, 20., 21, D., 
de reiv,, 6, 1. — (9.j) G., Quihus non oùjiciiur, etc., 7, 35, — (96) J., § 2, 
h. t. — Voy. pour rhérédité jacente : L. 40, D., h. t. — (97) L. 2, § 17, D., 
pro emïtt., 41, 4. — J-, § 3, h. t - L. 13. §§ V et 5., D., De adq, pos5, 41, 
2. — (98) Voy. suprà, Prœscriptio longi temp. — L. 12, G., De prœ script - 
long, iemp.,1, 33. — N. 119, cap. 7 et 8 — G- civil, art. ^265, 22G6. — 
(99) L. 6, D., h. t. — (100) L. 15, pr., D., De div. temp, prxscript., 43, 3. 
- (101) L. 6, D., De oblig. et ar^, 44, 7. - (lOi) Aubry et Rau. § 212. 
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EFFETS DE L USUCAPION ACCOMPLIE 

Le possesseur acquiert la propriété ; le propriétaire perd 
toute action contre lui à raison de la chose, des fruits ou 
du part de la femme esclave. Mais la chose reste grevée 
de servitudes ou d'hypothèques, si les premières ne sont 
pas éteintes par non-usage et si Ton n'a pas prescrit 
contre les secondes. L'usucapion donne une efficacité 
complète au titre en vertu duquel on a acquis du non do- 
minus. Conséquences (103). 

2** Prescription acquisitive extraordinaire, {Prxs- 
criptio longissimi temporis). 

Cette prescription exige la bonne foi, mais on est dis- 
pensé de prouver le juste titre. Elle s'accomplit par trente 
ans en principe, et par quarante ans s'il s'agit de biens 
du prince, des églises ou établissements de bienfaisance. 
Elle s'applique aux choses dont l'usucapion ordinaire est 
prohibée, sauf le fonds dotal et le pécule adventice. Elle 
fait acquérir la propriété, son effet n'est pas limité à l'ex- 
tinction de l'action en revendication du propriétaire, comme 
le pensent certains auteurs (104). 

3*" Prescription extinctive. Après trente ans le posses- 
seur du bien d'autrui et le tiers détenteur du bien hypo- 
théqué, même s'ils sont de mauvaise foi, peuvent repousser 
l'action du propriétaire ou du créancier hypothécaire, mais 
ils n'acquièrent pas pcîur cela la propriété, et n'ont pas la 
revendication s'ils viennent à perdre la possession (105). 

APPENDICE 

De Vusucapion des choses aliénées par le fisc (106).' 

Édit de Marc-Aurèle (107). Constitution de Zenon (108). 

Extensions de Justinien (109). En définitive l'acquéreur 



(i03) L. 66, D., De adq. rer. dom,, 4M. — V., § 12. - L. 1, § 3, D., 
De rer, permut,, 19, 4, — L. 13 ; L. 23, D., De mort, causa donat., 39, 6. 
— (104) L. 8, § 1, C., De prœscriptiom^ irigenta vel quadr. an.^ 7, 39. — 
(105) L. 8 et 3, C, eod. — (106) J., § 14, h. t. — (107) L. 3, C, Si a(/./iVc., 
2, 37. — (108) L. 2, G., De quadr, prœscHpt,, 7, 47. — (109) L. 3,C., eod. 
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de la chose d'autrui aliénée par le fisc, l'empereur ou 
rimpératrice, devient immédiatement propriétaire, sauf le 
recours que le véritable propriétaire peut exercer pendant 
quatre ans contre le fisc, etc. 

§ 4. — DE DIVERS CAS d' ACQUISITION lege. 

Premier cas : de V accession (D., De adq. rer. dom., 
41,1. — J., II. 1). 

I. — Notions générales. On entend par accession l'acqui- 
sition de la propriété d'une chose par suite de son union 
avec une autre chose qui nous appartient. — Dans le sys- ' 
tème que nous adoptons, Taccession n'est jamais un mode 
spécial d'acquisition de la propriété ; car, en cas d'union 
de deux choses, l'acquisition, lorsqu'elle a lieu, se pro- 
duit généralement en vertu de la loi {lege). Dans ce cas s'élève 
la question de savoir si une indemnité est due à celui qui 
perd sa chose. Dans les hypothèses que nous allons exa- 
miner, y a-t-il acquisition de propriété et en cas d'affir- 
mative quel est le modus adquirendi ? Quatre systèmes : 

l*"' système. II y a toujours acquisition, et le modus ad- 
quirendi est l'accession (1). 

2« système. — Il n'y a pas toujours acquisition, et 
quand on acquiert c'est par occupation ; la chose accessoire 
devenant res nullius par suite de sa jonction avec la chose 
principale (2). 

3* système. — Il n'y a jamais d'acquisition de pro- 
priété (3). 

4® système. — Il y a quelquefois acquisition, et le modus 
adquirendi est, en général, la loi; — dans un cas parti- 
culier seulement {spécification) ^ c'est Voccupation. 

Notions élémentaires sur les actions en droit romain et 
leurs divisions : 1° Actions in rem (ex. : rei vindicatio)^ 
actions m personam ; en particulier de l'action ad exhi- 
bendum, de l'action communi dividundOy de la condictio, 
et spécialement de la condictio furtiva. 2'' Actions ar- 
bitraires ou non ; toutes les actions in rem et quelques 
actions in personam, comme l'action ad exhibeyidum sont 



(1) G. civ., art. 547 à 578. — Polhier, Traité du domaine de propri,;tt\ 
no 150 à 193. — L. 19, §3, D., De auro.argento, etc., 34, 2. - (2) Ortolan, * 

Bodin. — (3) Ducauroy. 
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arbitraires. 3** Actions rei persequendm, actions pœn» 
persequendse. Intérêt de cette division pour le cumul des 
actions. De Taction furtien particulier. 

IL — Des cas dans lesquels on dit qu'il y a accession. 

A. Accession a un immeuble (6 cas). 

1** Du lit du fleuve. — Le lit des fleuves appartient aux 
propriétaires des champs riverains, pourvu que ces champs 
soient des arcifinii{^). Lorsque le lit du fleuve se déplace 
à droite ou à gauche, il augmente ou diminue les proprié- 
tés riveraines. Le mode d'acquisition est la loi. — Le lit 
abandonné appartient par moitié à chacun des riverains (5); 
il n'y a pas alors acquisition de propriété puisqu'ils étaient 
déjà propriétaires de ce lit. Si le fleuve revient à son an- 
cien lit, le lit abandonné appartient toujours aux riverains 
de ce lit (6). En cas de simple inondation, la propriété n'est 
pas modifiée (7). Si les champs riverains sont des agri 
limitatif tout ce que le fleuve abandonne est res nul^ 
liics (8). 

S** Des îles (9). — L'île formée dans un fleuve est res 
nulliits si les champs riverains sont des agri limitati ; 
s'ils sont des arcifinii, elle appartient aux riverains 
les plus proches (10). Il n'y a pas ici d'acquisition de pro- 
priété. Cas de deux îles; explication des textes (H). Mais les 
variations du fleuve font acquérir aux riverains (lege) une 
portion plus ou moins considérable de son lit. — Le champ 
devenu île reste à son propriétaire (12). Les îles flottantes 
sont choses publiques comme les fleuves (13). 

3° De Valluvion et de Vavulsion. — Définition de 
ïalluvion (art. 556 et s. C. civil). L'alluvion déposée contre 
un ager limitatus est res nullius (14). Elle appartient au 
contraire au propriétaire de l'am/înms (15). Il n'y a -ici 



0) L. 16 ; L. 38 ; L. 56, D., h. l. — (5) J., § 23, h. t. — L. 4, § 7, D., 
De flum., 43, 12. - Comp. C civil, art. 563. — (6) L. 38 ; L. 30, § 3, D., 
h. t. — L. 23, D., Quih. mod. tuusf., 7, 4. — J., § 23. — (7) J., § 24. — 
(8) L. 1, § 7, D., De flunu. 43, 12. - (9) J., § 22. - G., H, § 72 — C. clv., 
art. 560, 561, 562. — (10) L. 1, § 6, D., De flum., 43, 12. - L. 7, § 3, D., 
h. l. -(11)L. 65, § 3; L. 56, pr.,§l, D.,h. t.--02) J.,§ 22. - L. 30, 
§2, DMb. t. — (13) L. 65, § 2, D., h. t --(14)Arg. L. 1,§§6 et7, D., De 
/7Mm., 43, 12/- (15) J., S 20. - G., H, § 70. 
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aucune acquisition de propriété, le riverain étant déjà pro- 
priétaire du lit sur lequel Talluvion s'est déposée (16). Ré- 
futation des systèmes contraires. La diminution des étangs 
n'opère aucun changement de propriété (17). 

De V Avulsion {iS). — Portion reconnaissable d'un champ 
entraînée par le fleuve contre le fonds voisin . Revendica- 
tion possible tant que la terre ne s est pas unie au fonds, 
de manière à devenir méconnaissable. De même dans le 
cas où une portion du fonds supérieur s'est éboulée sur le 
fonds inférieur [crusta] (19). Il n'y a point dans ces hypo- 
thèses d'acquisition de propriété ; le voisin étant proprié- 
taire du dessous, son fonds s'est trouvé seulement exhaussé. 

Remarque : Dans tous ces cas, la perte de terrain étant 
la conséquence d'une force majeure, il n'y a pas lieu à 
indemnité. 

4» Des constructions. — Règle : Superficies solo ce- 
dit (20) ; deux hypothèses. 

!'• HYPOTHÈSE. — Le propriétaire du sol construit avec 
les matériaux (Tautrui (20 bis). Il est propriétaire de 
l'édiflce, mais non des matériaux ; leur propriétaire ne peut 
intenter en principe ni la revendication, parce qu'ils n'exis- 
tent plus en tant que matériaux, ni l'action ad exhiben- 
dum, par suite d'une disposition de la loi des XII tables (21). 
Quelles actions étaient possibles entre parties ? 

1" cas. — Lamaison n'est pas démolie. — 1* Tignum 
furtivum (matériaux volés) ; action de tignojuncto au dou- 
ble contre le propriétaire du sol même de bonne foi. 2^ S'il 
est de mauvaise foi, il est encore exposé soit à l'action ad 
exhibendum, soit à l'action en revendication, quoiqu'il ne 
possède plus les matériaux comme tels^ mais parce qu'il a 
cessé de les posséder par son dol (22). Ces actions ne peu- 
vent se cumuler, d'après Justinien, avec l'action de tigno 



(16) L. 30, § 1, D., h. t. — (11) L. 12, pr., D., h. t. — L. 69, D., Oe cont. 
empl., 18, i. — C. civ., 558. - (18) J., § 21. - G., II, § 71. ~ L. 7, § 2, 
D., h. t. — Code civ., 559. — (19) L. 9, § 2, D., De damno infecto, 39, 2. — 
(20) G., U, § 73. — J.. § 29. — (20 bis) J.. § 29; G. civ. 554. - (21) J,, § 29. 

— L. 1 et 2. D., De tigno jimcto, 47, 3. — Pestns, v« Tignum. — (22) L 
1, in fine, D., De tigno juncto, 47, 3. — L, 98, in fitie, D., Detolut,, 46, 3. 

— L. 29, § 6, D., Dereiu., 6, 1, 
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juncto qui serait alors un action mixte (23). 3*» Si le pro- 
priétaire du sol est Tauteur du vol, il est aussi, et cumu- 
lativement, exposé à l'action furti. 

b) Tignum non furtivum. Point d'action de tigno 
juncto (24). V Si le propriétaire du sol est de bonne foi, 
action in factum probablement (analogie avec le cas 
A' adjonction). 2" S'il est de mauvaise foi, action ad exhi- 
bendum, ou reivindicatio (25). Il n'usucape d'ailleurs ja- 
mais les matériaux, même si la maison reste debout pen=- 
dant le délai de Tusucapion, parce qu'il ne les possède pas 
en tant que matériaux (26). 

2" cas. — La maison est démolie, he propriétaire des ma- 
tériaux peut les revendiquer (27). Donc il n y a eu aucune 
mutation de propriété. 

2* HYPOTHÈSE.. — Le propriétaire des matériaux a con- 
struit sur le sol d'autrui (28). Le propriétaire du sol devient 
en tous cas propriétaire de Tédifice, comme dans le cas 
précédent, mais de plus, si le constructeur était de mau- 
vaise foi, on décida d'abord qu'il perdrait même la pro- 
priété des matériaux {donasse videtur) (29). Mais plus 
tard on admit qu'il conserverait la propriété des matériaux 
et pourrait les revendiquer après la démolition de l'édifice 
(30), droit qui fut toujours reconnu au constructeur de 
bonne foi. Il n'y a donc aucune acquisition de la propriété 
des matériaux. 

Actions possibles entre parties (question d'indemnité). 

1 """cas.— Z/ô constructeur était de bonne foi. Distinguons: 
a) Il possède l'immeuble. A la revendication du proprié- 
taire, il oppose alors l'exception doli mali et exerce ainsi 
le droit de rétention pour se faire indemniser (306i5). 
Examen général des indemnités auxquelles le possesseur 
de bonne foi peut avoir droit pour ses impenses ; distinc- 
tion des diverses impenses (31). 



(23) J., § 29, in fine. — Contra, L. 2, D., De tigno juncto, 47, 3. — (24) ! . 
i, pr., D., De tigno juncto, 47, 3. — L. 63, D., De donat. inter.^ 24, l. — 
(23) L. 23, § 6, D., De reiv., 6, 1. — (26) L. 23, § 7, D., eod, — L. 7, § 10, 
D., h. t. — L. 30, D., De adq. pos., 4i, 2. — (27) J., g 29, tn fine. — 
(28) J., § 30. - G., II, § 73. — C. civ., 555. - (29) J., § .'»0. — L. 7, § 12- 
D., h. t.— (30)L. 2, C, I>ereit;.,3, 32. — (30 6m) J., § 30. — G., U, §76- 
- (ai) U., VI, §§ 14 et 8uiv. t 
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1** Il a droit au remboursement intégral des impenses 
nécessaires (32). 

2** Impenses utiles, a) On peut les enlever. Alors, si le 
propriétaire les eût faites, il doit payer au possesseur soit 
la dépense, soit la plus-value {32bis), Si le propriétaire ne 
les eût pas faites, il peut, ou les garder en payant comme 
ci-dessus, ou les laisser enlever par le possesseur ; et 
même le possesseur peut être obligé de se contenter du prix 
qu'il retirerait des matériaux enlevés ; il ne lui est pas 
permis de les enlever par malice [malitiis non est indul- 
gendum) (33). f) Si les impenses ne peuvent être enlevées 
(exemple : éducation donnée à un esclave) et que le pro- 
priétaire n'eût pas fait cette dépense, il ne devra rien rem- 
bourser (34). Remarques : le propriétaire n'est jamais dis- 
pensé de rembourser les impenses lorsqu'il n'a pas Tin- 
tention de garder sa chose, mais de la vendre et de profiter 
ainsi de la plus-value (35) ; le propriétaire qui rembourse 
les impenses retient toujours sur leur montant la valeur 
des fruits acquis par le possesseur (36). 

6) Le possesseur qui a fait les impenses ne possède 
plus. A-t-il une action contre le propriétaire qui possède, 
pour se faire indemniser? Controverse. — Nous croyons 
qu'il n'avait aucune action (37) : ni la condictio inde- 
biti (38), parce qu'en restituant la chose il n'a pas fait un 
paiement ; ni la conrfec^eo sme cawsa (40), parce qu'il n'y 
a dans notre hypothèse aucune transmission de propriété ; 
ni l'action de gestion d'affaire utile (41), parce que le pos- 
sesseur n'avait pas l'intention de gérer l'affaire d'autrui (42) ; 
ni la publicienne avec réplique de dol opposée à l'excep- 
lion justi domina du propriétaire, à cause du silence des 
textes, quoiqu'on puisse hésitersurce dernier point (42 bis). 

(32) Arg. L. 65, D., De reiv. 6, 1. — L. 3 C, eod., 3, 32. — (32 bis) L. 
38, D., De reiv,, 6, i. — (33) L. 38 ; L. 21, § 5, D., eod. — (34) Mômes 
textes *et L. 29, D., eod. — (36) L. 48, D., eod. — (37) Môme texte et L. U, 
D., De doli mali except.y 44, 4. — (38)Voy. cep. contra Cujas et arg. L. 40, 
§ 1, D., De cond. indeb., 12, 6. — (39) L. 33, D., eod —(40) Voy. cep. 
contra, Cujas et arg. L. 206, D., De reg, jur., 50, 17. — L. 23 ; L. 32, D., 
Dereb, cred., 12, 1. — (41) Contra^ Pothier, Pand. h. t. —Ortolan, t. 2, Ap- 
pend. IV et arg. L. 6, § 3, D., neg. gest., 3, 5. — L. 49, in fine, D., eod. 
— L. 50, § 1, D., De liered. pet. 5, 3. — (42) L. 14, § 1, D., Comm. div., 
10, 3. — Voy. Accarias, H, § ti56 in fine, note 1. — (42 bis) Contra arg. 
L. 21, D., Ad Snc. TrebelL, 36, 1. — Voy. L. 1, § U. D., Ad leg. Fol,, 35^2, 
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3*» Quant aux impenses voluptuaires, le possesseur ne 
peut que les enlever sine l^esione prioris stattis rei. 

2' cas. — Le constructeur était de mauvaise foi. — Les 
jurisconsultes classiques, dont Justinien reproduit à tort la 
doctrine (43), ne lui permettaient que d'enlever ses im- 
penses sine lœsione^ etc. (44). Mais Gordien Tautorisa à 
exiger, par voie de rétention, le remboursement de ses 
impenses nécessaires (45). 

Critique de la disposition trop peu élastique de Fart. 555 
du Code civil . 

Remarque. Dans le cas des constructions, il n'y a jamais 
d'acquisition de la propriété des matériaux. 

3® cas. — Le constructeur était détenteur en vertu d'un 
contrat de bonne foi ; exemple : un locataire. Il peut ré- 
péter les impenses nécessaires, et les impenses utiles que 
le propriétaire aurait faites (46). 

6** Des plantations et des semailles. 

a) Plantations. — Première hypothèse : V arbre n'a pas 
encore pris racine; point de mutation de propriété (48). — 
2** HYPOTHÈSE : r arbre a piHs racine. Plantœ quee terra 
coalescunt solo cedunt. II y a mutation de propriété. 
Actions possibles. 1° Le propriétaire du sol y a planté 
l'arbre d'autrui. Revendication utile (49) et action furti, 
le cas échéant. 2** Le propriétaire de l'arbre l'a planté sur 
le sol d'autrui. Exception de dol s'il possède dans le même 
cas que le constructeur (49 bis). Peut-être revendication 
utile s'il ne possède plus. 

L'arbre placé sur la limite de deux héritages appartient 
au propriétaire du terrain dans lequel il plonge ses racines, 
ou devient commun s'il pousse ses racines dans les deux 
terrains, le tout sans indemnité (50). D'après un autre 
texte, le propriétaire voisin peut seulement forcer son 
voisin à couper les racines qui empiètent sur son ter- 
rain (51). 



(43) J., § 30; —(44) L. 37, D., de reiv., 6, 1. —(45) L. 5, C, Dereiv., 3, 
32. - (46) L. 55, § 1, D., locati, 19, 2. — (47) J., § 31. - G., H, §§ 74, 75. 
— (48) L. 5, § 3, D., De reiv., 6, 1. — L. 26, § 2, D., h. t. — (49) Mêmes 
textes. — (49 bis) G., H, § 76. — (50) L. 7. in fine, D., h. t. — J., § 31. — 
(51) L. 6, § 2, D., Arb. furt. cssarum, 47,7. — Comparez Code civil, 672. 
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En résumé, on peut dire qu'il n'y a pas à proprement 
parler d'acquisition, puisqu'on donne une revendication 
utile au propriétaire de Tarbre, et même dans le cas de 
Tarbre placé sur la limite, on peut dire qu'une fois qu'il 
s'est nourri des sucs d'un autre terrain, il est devenu un 
autre arbre, et une portion intégrante de ce terrain (51 bis), 

b) Des semailles. — Le propriétaire des semences jetées 
dans le sol d'autrui ne peut plus les revendiquer parce qu'il 
est impossible de les retrouver, mais il se fait indemniser 
comme le constructeur (52). 

B. — ACCESSION A UX MEUBLE 

1" Confusion etfnélange, 

à) Confusion (53) . — Il y a confusion lorsqu'on ne peut 
séparer les deux choses qui ont été unies. 

Dans ce cas le produit de la confusion devient commun ; 
il y a double acquisition ; le modus adquirendi est la loi. 
Actions possibles de la part du copropriétaire Prinius 
contreson copropriétaire jSeci/^îrfws auteur de la confusion. 
Première hypothèse : Secundus, était de bonne foi. Action 
communi dividundo précédée, s'il y a contestation sur 
la propriété, de la revendication par Primus d'une portion 
indéterminée de la chose (54). 2« hypothèse : Secimdus 
était de mauvaise foi, mêmes actions, ou, si Primus le 
préfère, action ad exhibendum qui aboutira à des dom- 
mages-intérêts, la séparation étant impossible (55), Point 
de cumul entre ces actions. 3* hypothèse : Secundus avait 
volé la matière de Prnmus : condilio furtiva (pas de cu- 
mul) et action furti (cumul) (56). 

b) Mélange, Les deux matières peuvent être séparées. 
Il n y a jamais d'acquisition de propriété. — 1'^ hypothèse: 
Secundus est de bonne foi, pas d'action communi divi- 
dundo mais revendication (57), précédée, s'il y a lieu, de 
l'action ad exhibendum pour faire opérer la séparation 
d'ailleurs possible ici. — 2^ hypothèse : Secundus est de 
mauvaise foi : mômes solutions, — 3^ hypothèse : S'il a volé 



(51 bis) h. 26, § 2, D., h. l, - (32) J., § 32. - G., II, § 76. - (53) J., 
§ 27. - (54) L. 3, § 2 ; L. 4, D., Dp reiv., 6, 1. — (55) L. 5, § 1, in fine, 
1)., eod. —(56) L. 7, § 1, D., De cond, fart., 13, 1. — (5î) L. 5, § 1, D., 
De r«u.,6, i. - L. i9, § 1, D., h. t. 
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la matière de Primics, celui-ci peut encore intenter la 
condictio furtiva (pas de cumul), et Faction furti (cumul) 
comme ci-dessus. Dans ce cas, pas d'acquisition de pro- 
priété. 

Cependant, dans une hypothèse exceptionnelle, que 
Justinien (58) a tort de citer comme exemple, il y a, en 
fait, acquisition de propriété lege. 

2** Spécification. Transformation d'une matière par le 
travail de Thomme, et par suite création d'une chose nou- 
velle {species). ' 

1" cas. — Le spécificateur a opéré exclusivement sur la 
matière d autrui (59). Les Sabiniens attribuaient la propriété 
de la species au propriétaire de la matière ; les Proculiens 
au spécificateur ; une opinion moyenne {média sententia) 
consacrée par Justinien adopta la théorie proculîenne dans 
le cas seulement où la matière ne pouvait être ramenée à 
son état primitif. La question discutée par les jurisconsultes 
romains était celle de savoir s'il y avait occupation. Cette 
idée seule peut expliquer la média seîitentia, d'après la- 
quelle la species appartenait au spécificateur dans le cas 
seulement où la matière ne pouvant être ramenée à son 
état primitif n'existait plus juridiquement {res extincta) et 
où, par conséquent, la species devait être regardée comme 
res nullius, occupée par le spécificateur (59 bis). 

Actions possibles entre parties. 

a) Le spécificateur est déclaré propriétaire. — L'ancien 
propriétaire a contre lui, s'il a spécifié de bonne foi, une 
action in factum (60) ; l'action ad exhibendum, s'il était 
de mauvaise foi (61) ; enfin la condictio furtiva cumulée 
avec l'action furti, en cas de vol par le spécificateur (62). 

b) Le spécificateur n'est pas déclaré propriétaire. — 
Alors, s'il était de bonne foi, le propriétaire a contre lui la 
revendication, mais le spécificateur peut se faire indem- 



(58) J.. § 28. - (59) J., § 25. - G., II, § 79. - L. 7, § 7, D., h. t. — 
(59 bis\ L. 7^§ 7 ; L. 26, pr., D., h. t. - L. 9, § 3, D., Ad exhibendum^ 
10. 4. — G., Il, § 79. - (60) Arg. L. 23, § 5, in fine, D., De reiv., 6, 1. 
,(61) L. 12, § 8, D., ad exhibendum, 10, 4. — (62) J., § 25. — (63) Arg. J., 
§§ 33 et 34. 
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niser en opposant l'exception de dol (63). II ne le pourrait 
pas s'il était de mauvaise foi, et on le forcerait, par Faction 
ad exhibendum, à détruire son travail (64). S'il avait volé 
la matière, on pouvait aussi intenter contre lui la condic- 
tio furtiva et Faction furti, cette dernière se cumulant 
d'ailleurs avec les autres. 

2* cas. — Le spécificateur a employé en partie sa propre 
matière, en partie celle d'autrui. — La species appartient 
alors toujours au spécificateur, d'après Justinien (65). 
Mêmes actions que ci-dessus, lettre a). La spécification, 
dans ce cas, se distingue de la confusion et du mélange 
en ce qu'elle suppose une matière brute transformée par 
le travail (66). 

3° De Yadjonction (67). — Union de deux choses, faite 
de manière qu'elles puissent se distinguer encore l'une de 
l'autre ; exemple : roue ajoutée à une voiture, peinture 
sur un tableau. Distinctions : 

1" cas. — On peut séparer les deux choses. — Tant que 
dure leur réunion, le propriétaire de la chose principale 
(par exemple de la voiture) peut se dire propriétaire de la 
chose totale (voiture avec ses roues) et peut la reven- 
diquer (68). Le propriétaire de la chose accessoire ne peut 
revendiquer cette chose qu'après en avoir fait opérer la 
séparation par l'action ad exhibendum (69). Il a en outre, 
en cas de vol, la condictio furtiva et Faction furti (70). On 
voit qu'il n'y a aucune acquisition ou perte de propriété, 
comme le ferait supposer le § 26 des Institutes, maladroi- 
tement copié sur le § 79 de Gains qui traitait de» la spé- 
cification. 

Lorsqu'une chose a été jointe aune autre par une attache 
purement intellectuelle (animal réuni à un troupeau, par 
exemple), le propriétaire de la chose jointe peut la reven- 
diquer sans intenter au préalable l'action ad exhiben- 
dum (71). 



(63) Arg. J., §§ 33 et 34. — (64) Arg. mêmes textes et L. 12, § 3, D., Ad 
exhibendum, 10, 4. — (65) J., § 25, ia fine, — (66) L. 5, § 1, D., De reiv., 
6, 1. - (67) J., § 26. — G., II, §§ 77 et 73. — (68) L. 23, § 5, D., Dereiv., 6, 
1. —(69) iMême texte et L. 7, §§ i et 2, D., Ad exhib., 10, 4. — (70) J., 
§ 26. — (71) Voy. note 68 suprà. 

8 



Digitized by 



Google 



2* cas. — La séparation des deux choses est impossible ; 
trois hypothèses : 

PREMIÈRE HYPOTHÈsi^: femiminaf 10. (Exemple: un indi- 
vidu prend \e bras de ma statue pour rajuster à la sienne qui 
est du même métal, et la réunion parfoite s'opère sans in-' ^ 
terposilion de soudure (72). Le propriétaire de la chose 
principale continue alors d'être propriétaire de la chose to- 
tale ainsi complétée. Mêmes actions tjue dans le cas où le 
spécificateur est déclaré propriétaire (73). L^acquîsitîon 
(si tant est qu'il y ait ici acquisition) s opère lege. 

Dans le cas où la réunion aurait eu lieu au moyen d'une ^ 
soudure {plunibatura)^ il n'y a aucunp mutation de .pro^ 
priété; mêmes actions que ci-dessus dans le. premier qa»: .. 
d! adjonction- . . \ . ; ; 

2* hvjpothbsb: écriture (74). Le propriétaitre du parche- 
min reste, propriétaire du manuscrit ; mômes actions que '. 
dans le caa du constructeur sur le sol d'autrdi. Il eatdif^ î 
ficile de voir dans ce cas une acquisition de propriété. 

3* m'POTHÊsB : Je tableau. Justiuien; tiinchant une an- ' 
cienne controverse (75), attribue au peintre la pi-optiëtê^* 
du tableau peint suv le bp^s pu .la tqiJe d^ autrui, {tabula). 
Actions possibles : le peintre, s'il a agi de iDonne foi, et 
s'il ne possède pas, a la vex'eùdl^.stion directe' tiSnWe cèliii 
qui était propriétaire de la tabula, tnais sei*ait repoussé pai^'^ 
Texception de dol s'il n'en payait la valeur. Lepro^riétaii^'- 
deU tabula, Hi le peintre possédant le tableau ne lui*piiife|^ 
pas la valeur de te tabula^ a contre Iiïi let rev^endîca'tiorf^^ 
utile, repoussée d-ailleurs 'par'l'éxcepfion- de' dtil s^il né'! 
paie pas au peintre de bonne foi la valeur de la peinturé 'i^ 
le peintre de mauVaiiiefoi n'a droit à^âucuné indemnité (76 j. 
De là nPQs concluons que le peintre de ma^\^isé roi,'i'H i 
intentait la revendication, même en offrant le prix de la 
/aÔMto, serait repoussé pai- l'exception de dol, -et-quiil ne 
saurait éviter par cette olIVè la revendication Utile 'du Ipr'o- 1 
priétairede la (ab^lQ (/7\. ., , ; : /, 1 

(72), L. 2S, §3. D., Dtrew., 6, I. ^ Comp. U 27, I>., h. t.— <7») Voy; 
notes 60,^1,63 sttpi-à. — (T4) J., § 33. - G., U, § 77. — L. 9, 8 1, 0., \x,t.' 
— {75) J*;â 34»' — G., Il, § 78. — L^ 9, §3, D,, h. t. — Côntrà L;23, §«>'\ 
D., £k r#iâ?., 6, t. -^ Theoph,, § '33! — (TtG) Même» textes» v-: (T?) VinoSu» l 
Insl., U<34, ^/?n«. -iCo«//*ÛAcctria», 5 26l,'îw /î«w, notoâ. . - . 
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D>illeujirs le voleur €ist ejtposé à la eondictio furtiva 
et à l'action furti. 

L'acquisition par le peintre a lieu lege. 

Appendice, — On peut reprocher aux articles 565 et sui- 
vants du Code civil d'être inutiles s'ils ne lient.pas le juge> 
et, d^ns le cas contraire, d'avoir consacré une acquisiticoa 
de propriété lorsque cela n'était pas nécessaire, les choses 
étant sép^rahles (art. 066) ; mais les articljes 371 et 572 
contiennent des solutions nouvelles et heureuses. 

Second cas : De Vaoquisition des fruits. (D., de usuris 
et fruotibus^i,±^.\). 

GÉNÉRALirÉs» -^ Le Code civil (1) range cette théo- 
rie parmi les cas d'accession. Les fruits sont tout ce que 
la chose est destinée à produire et à reproduire périodique- 
ment. L'enfentde.laifenfime esclave n'est pas un fruit (2). 
Frjiiijts naturels,, industriels et civils. Autres divisions. 
Frtjits pendants ;'ils font partie de la chose (3). Les fruits 
sont acquis soit par \dL séparation^ soit par \di peroepi^ion. 
La, pei,'cçp1jion' e^t, la séparation opérée par celui qui' a 
droit aifi^ frMJts, • ,. . ... 

DE^ Pbïî'sÔ.^XÊS Qtl ONT DROIT AUX FTlUITs' 

^,iLe propriétati'e{4)v,-rr Le propriétaire, môme simple^ 
mçftt t(anU(^ir% (e^tprppriétaire des fruits dè3 leur sépara- : 
iiof\ (^.), Il.niy fi pasiiici 4'<ï(?9Wiis^*^ion. nouvelle, le fruit 
étaftt uw pçrUpa d^ la chose (5 bis). Conséquence: Thypo- 
thèqiiiç établie sMr i^chpse frappe auasi.tes fruits qu'elle, 
prq^qjt» 4^ iHQii^s .tiant .qu'elle- re^^te qux mains du débi- 
teur-, (O)*;, o i,i .'. i..'.l. / ..I ! -t --:,' ■{ ■>;, .•! n, , 

IJj.L^pQ8sa8^pu,r de bonne, foi.,— Il foit les fruits aien^ 
ipdf^ la çéparatiçH (7). Mais il ja'^ pas droit a,ux produits qui < 

Wl Aft*^7 à .3ïiL)-^l(e) i^-g trii -^ t. i27^ D., De fteftedpet., 5, ^/ : 
i?.,è,'i. — (i) J., tl, i; § 19. — Ck)dc civil, art.. 547.,- (5) CJ., 19, | 



Demiy.,6, i. — (4) J., Il, 1, § 19. — Ck)dc civil, art.. 547.,- (5) CJ., 19, §20. 
— G., II, § 88. — L. 40, D., Deadq. rer, dbifu, 41, f. — Arg. L. 66, D., 
eod, — (5 ôis) L. 1, § 1, D., De inspiciendo ventre, 25, 4. — Voy. contra J., 
S 19,etU $,-D.^ Pe adg,rçt\ dpm. 4i, 1. — (6jL* a«^» § E;L. 29, § l,D., 
Design, ^ SQ, t. *- U 3,*C*, /« quià^ ciûbw^>, 8, 15i.— L* 1» Cj, De partu 
pign^y 84.2a. -^ Voy^cofi^rà p., U, 5> §2. — (7) L. 23, § 1, D., h. t. — 
L...4».^Qc, Be adq,v^.di^m^, %i\yi. — J.. II, iy S'3, tVi /ïntf. ^ Tbeoph., 
. eod, — L. 60, § a> D.. locaii, 19, %.^L.i,% 19, D., De lisurp.^ 41, 3. 
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ne sont p^s de^ fruits. Le modus adquirendi est ici 
la coutume, c'est-a-dire la loi. Le but est d'indQmniser le 
possesseur de ses dépenses et de ses travaux : pro cidtura 
et cura: On entend par possesseur de bonne foi celui qtrf 
remplit les conditions voulues pour usucaper (8). Mais il 
importe peu que la chose soit ou non susceptible d'usuca- 
pion (9). La bonne foi est exigée au moment de la sépara- 
tion des fruits (10). Le possesseur fait siens tous les fruits 
et non pas seulement les fruits industriels (1 1). Wâis il faut 
que les fruits soient séparés avant la litis çontestatio de la 
revendication intentée par le propriétaire (1^). Sous Justî- 
nien, il ne fait siens que les fruits consommés avant ce mo- 
ment (12 bis). Mais il paraît certain qu'avant Dîoclétien (13), 
à l'époque classique, le possesseur de bonne foi farsait 
siens morne les fruits non consommés (14). En effet, avant- 
Justinien, la question des fruits à restituer ne se posait 
dans Taction en revendication de la cl]Ose qu'à l'occasion' 
des fruits exstants (15) ; les fruits consommés étaient récla- 
més au possesseur de mauvaise foi par une action persèh- 
nelle spéciale, la condicflo furtiva (16). Ces fruits con^' 
sommés ne pouvaient d'ailleurs être demandés au- 
possesseur de bonne foi par la condîctia sine cmisa, comme 
constituant un enrichissement sans cause, d'abord parce' 
que cet enrichissement manquait souvent {lautiés incGit)^ ' 
et ensuite parce que, s'il existait, il n^était pai^'sans.cau»ei 
juridique (17), puisque, par hypothèse, le possesseur de 
bonne foi possède ex jUfSta cft^vffi (1,8). — A Torigine, on 
attribuait les fruits exstarits au possesseur de bonne foi 



(8) J., § 35. — (9) L. 48, pr., § 1, D., De adq, rer, dom. 41, 1. — (10) L. 
49, I 1 ; U. ;i3, | l, D,, eod, — Art. 550, Q. civil, —,<Contrà L. 23, jg 2,.D. 
h. t. - (H) L. 48, D.; r>e adq, rer. dom., \\, i: — Cônfrà L. 4S. D., h. t.* — 
(12) J., IV, 17, § 2, in fine. — (12 bis) J., ^ 8k — .L.!2k,' Cii)*^^.. », SEr 

— L. 4, D., eod., 6, 1. — L. 4, § 19, D., De iisurp., 41, 3. — L. 48, D., De 
adq. rer. dom., 41, 1, etc. — (13) L. 22, C, De reic, 3, 32. — (14) L. 48., 
D., De adq. rer. dom.^ 41, 1. — L. 25, § l, D., h. t. -- Comparez surtout : L. 
28, D., h. t. et J., n,i^§37.-^ (15) J-, H, !^§,26. - G,, 11, § 79, m /fn<?. 

— (16) L., 3, G., Decpndicf. ex Içge, 4, 9. — lI 35, in fine; D*, De cànd. 
indeà., 12, 6.— L. 4, § 2, D., ;îri,'rey., 10. <.-.L^ 15, D., h. t. — L. 4, • 
§1, D.,De reb, crerf,, 12, 1.— Arg- L. 1, C. Th., De usuriRref judicatx , 
4, 17. — (H) Arg. L. 22 in fine, ÏD., De lieved. pet., ?, 3, et arg. C -25, 
D.^De reb. cred.y 12, 1, comparée 4 L. 2, D., Pro teqaio, 41.8. —(18) Vpy. 
note 8, suprà, [ 
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p^rce qu'il n'y ^vait pas, d'autre moyen de Tindemniser des 
dépenses faites, pour les produire {pro cultura et cura). 
Mais plus tard, quand on lui eut donné par l'exception de 
dol Ie& moyens de se faire indemniser de toutes ses dépen- 
ses utiles ou nécessaires, il n'y eut plus aucune raison de 
lui donner la propriété des fruits exstants, c'était bien assez 
de lui laisser les fruits consommés. On l'obligea même à 
imputer sur ces iruits par lui perçus et consommés, les 
dép^nse^ qu'il avait pu faire (19), et c'est ainsi que Ton 
arriva à la. législatiçu^ de Justinien. — Sous cet empereur 
oi> obtient du possesseur de mauvaise foi, et par la reven- 
dication mêma, les fruits consommés, qu'autrefois on lui 
eût réclamés par une action personnelle spéciale, la con- 
dictio fnrtiva^ et môme les fruits qu'il a négligé de per- 
cevoir (20). On ne ^aurait d'ailleurs expliquer le change- 
iftç^t do législation relativement aux fruits exstants par 
l'influepcq à^x Sn,ç. JouVçntien (20 bi&). 

m. L:'u8ufruitier et le fermier acquièrent les fruits par 
la perception (21). Li'emphytéote les fait siens par la simple 
séparatioiU p^rce qu'il est as^imjlé au propriétaire (22). I^e 
mode d'^quisitioa pour l'usufruitier est la loi et non la, 
tradition (23) ; pour, le fermjpr^ c'çst la tradition (24). In- 
térêts de la question- do. sa voir, si l'on acquiert les fruits 
parla perceptiçn ou la réparation (25). 

j|; . , CHAPITRE tl 

DE l'extinction DE LA PROPRIÉTÉ 

V, Modeâ absolus ; 2* Modes rèlatift qui corre3pondênf 
aune aequiBition pair autrui.' 



(19)L. 48, p., D^mw., 6, l. - (ba) J.. Il, 4, § 135, et tv', 17, 5 2. — 
(20 M Voy. Accapas, t. 1, p IQo — (21) J., II,' i, § 36. — L. «0, S 6, D., 
lùçati, 19, 2. — L, 25^^ 1, D., h. l, -.L. "ÎS, D.,. De re\v.y 6, 1. — (22) L, 
2!^» § U D., b. t. - (23), Arg. L. 28,, pp., D., h. t. comparée à G., Il, 41. — 
(24) y. 01, § 8, D., De furfis, 4.7, 2. — L. 6, D., De donaf,, 39, fe. — (25) L. 
13, D., Quibus mod, Usuf. am,, 7, 4. — L. 60, § 5, D., tocatî, 19, 2. — L. 
12, §5, D., De M^u/., 7, 1. 
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CHAPITRE III 



DES ACTIONS QUI PROTÈGENT LA PROPRIÉTÉ 

(Renvoi au cours de sefconde année.) 



TITRE II 



Des servitudes persozmelled 

Généralités. — Définition : Servitus esfjus rei alienœ 
ifnpositum, quo quis aliqnid pati aui non facere ço- 
gitur, sed non ut faciat. Explication. Caractères des ser- 
' vitudes : elles doivent présenter une utilité pécunîaire- 
taent appréciable ; être établies sur la chose d autrui ; ne 
pas obliger le propriétaire du fonds asservi à un acte po- 
sitif. Elles sont des démembrements du droit de propriété ; 
elles sont en principe incessibles (1), 

Divisions des servitudes.. — Servitudes caiisaï^Sy 
servitudes formelles. Les servjtudes formelles sont séuïes 
de véritables servitudes ; mais on peut,' par lesprit, ana- 
lyser les divers éléments de la pi^opriété (ex.' : jus ttfendi, 
jus fruendi) el considérer chacun de ces élfe^ents fctoime 
une servitude que Ton noinme alors ea^/sate'(2). -^ Ser- 
vi tudeâ personnelle s y servitudes réelles. -*-.Les pre- 
mières consistent dans XUit:ibutionàMfie\pei)sm^e dé- 
terminée d'^ne partie des aMantQg»eô<:o!iaiprisidansda\piro- 
priété d'une chose mobilière ou immobilière ; les secondes 
attribuent une partie des avantages compris dfl^ns; Ja pro- 
priété d'un immeuble à tous le6 propriétaires présente ou 
futurs d*un ii^i^etd)le,\o\^n[^]: Les serVitui^é^ ^^[/'sp/i- 




1 et 15, D., De servit., 8, 1. — J., U, 3, § 3 
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nelles sont d'ailleurs des droits réels, tout comme les ser- 
vitudes réelles, , . _ 

. , , CHAPITRE I, , . , 

De l'usufruit. (J., II> 4-. -^ D,^ Deusufructu, 7, 1.) 

GÉNÉRALITÉS. — Définition : Usufructus est jus utendi^ 
fruendi rébus al^ekis, àai'ùà re\uyi substantia (1). Com- 
mentaire de cette définition. Salva rerum substantia si- 
gnifie qu'un usufruit véritable ne peut être établi sur les 
choses qui ^ jQqpsoïïiment /?rûm> usii (2). Du quasi-usu- 
fruit i^i). Un sénatus-consulte d'Auguste ou de Tibère décida 
que l'on pourrait léguey l'usufi^uit.de toutes les choses, 
même de celles qui se consomment pripio u$u ; l'usu- 
fruitjer pouvait/Ies consommer, mais il s'engageait à en 
rendre de pareilles en mémo qyaptité et de la même qùa- 
* iile â'ia fin de Tusùfruit (4). Si les choses o.nt été estimées, 
c'est l'estimatibn qui doit être rendue (5). Les chpses qui 
W détériorent sans se consommer par, l'usage ét^ient- 
elle^ susceptibles d'un usufruit vçritabl.e pu, seulement 
(^]\in quasi-usufruit f Coritroyerses, romàiiies (6), De Tusu- 
*' fruit. d'une créan^^^ (7). ,Pe Fusu/ruit d'une hérqdité (8). 
jje riisufruît d^iine servîiude79). 

:)MiiM&l-îrrTii/îroi/«, d^ J[ tm^frmtMr ^ i"" ï)voii é^iAser (10). 

. 1 2? Droit d^jowar.(per!aevQif,iIe9i fruits).; ^ . i - . 

-oiq ai) Quête fruité Fusufriiitier fait-il sîens?'^ Le3 fruits sont 
•>^9^bjet8 que la chose iasH destinée à iproduire périodique- 
f ï^e)2^. -—» L'JasjUifruitrer p€«fit couperiles'taillis à «a volonté, 

<■,!..!'. •' ^ A : .!■-'■ !■ .. .;i - - . ■■* ■:■ ■-• ^ -:: . -: 

— (?J!J-»§?-,-rWL.. 3,L. 5,.§1» L. 9 çt 10 a, De umf.e<»i.rer,y 1, 5. — 
^^^L- ^fi Ckûstjr:qué^ï} c^Vilk ^^Kr^:mhh\V.±^\^i l; 7; a, De 
usuf. ear. ver., 7, 5. — (H) L. 9, § 3, D., Usuf. guemad, cav., 7, 9. — L. 15, 

5. -(8)L. 24,pr., 

lAÛ'le'O. Fctldd.y 35, 

ttisuf..%^;"lL. —(10) 

t).,Si us)isf:aÉk,X d'.'-^'L. le» h^^^Qûià: nthd, tïsxtsf.A,^. — 

"L:i5;§^tét6av.Tôi;h?t.'' ' ■ ;^ . ;\'; \ ; ; . ; 
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pourvu qu'jlne détériorepas rimmeul)le(ll). Ildoitr6pf>pla- 
cer les arbres qu'il prend dans les pépinières (12), Il.aepwt ' 
en principe toucher aux futaies, à moins qu elles ae soient, 
lobjet unique ou principal de ru?ufruit (13). — Des car-» 
rières. 11 jouit de celles qui étaient déjà, exploitées (l^)^ Il 
peut même en ouvrir de nouvelles, si cela ne diminue ni 
la valeur ni le rendement du fonds (15). Seeùs en droit 
français (16). L'usufruitier. des bestiaux a droit au crpît, 
au lait, à la laine, etc. ., 

6) A quel moment Tusufruitier fait-il les fruits sieos ? 
— 1"* Fruits civils et industriels, loyers des choses. frugi- . 
fères : Tusufriiitier acquiert les fruits lorsqu'il les per- 
çoit (46 bis). Si donc Fu^ufbuit s'éteint avaiit la récolte 
faite, elle appartiendra au propriétaire. Le droit français 
applique aux loyers des choses frugifères la règle des 
fruits civils (17). -r- ?"* .Fruits civils et- loyers des oboseà 
non-frugifères : ils s'acquièrent jour par. jour en propCHr-*^ ' 
tion de la dur^e de rusufriiit (J18)* Eu droit. romain le fer- 
mier du propriétaire n'ayant paa de droit réel> pouvait êtfer 
expulsé par Tvisufruitier^ et xéciproquenâent lefeinanierd^ 
Tusufruitier pouvait être expulsé par le propriétaire après ' 
la fin de Tusufruit. L'intérêt de r.8^riouUurea #ifcédi€teîr 
la règle contraire en droit français (19). . ,., 

L'usufruitier peut-il céder son droit ? Noi;i/ paroe que.., 
constituer un autre titulaire de. ce droit, ce serait logique- ,, 
ment en changer la durée, puisque Tusufruit est, yisget\; 
mais l'usufruitier peut donner, vendre ou louer Vexç7*Qice. 
de son droit, ce qui nefait jamais acquérir au ç^ssiprjiftf^rje^ 
qu'un droit de créartce contre Tvisu fruitier (20). ^ ^ , . . 

§ 2. — Obligàtiotis de Viisùfr^Uiey. — l** PAyçff leç inair . 



(11) L. 48. § i ;L. 9, § 7; L. 10, D., h. t. — L. 30,D., De K. S.,50, 16. 
~ Comp. G. civ., art. 590. — (12) L. 9, § 6, D., h. t. - Comp. G. ci?., 
art. 590. — (13) L. 11, D,, h. t. — Lu 2;. pr., D., De um et^ha'n. Ij, «.— 
Gomp. g; oiv., art. f»l, Ô9?. — Voy. enfcore L. 12, pi"., h, IS^D., h. i^^^^ 
G. civ., art. S92,.598. -. (H) t. 9, § 2. D., h. t. — J{i^) L. i3,, § i, eU, . 
D., h. t. — Comi). L..7,§13» D., Sot. ma/., 24, 3. — U 18, D., De fmdq 
dot,, 23, 3 ; Demaniçeat, fonds dotaU p. 396. — (l6 bis) U. 13^ § 13, ,U., h*, 
t. — L. 13, D.,ÇmW. wiorf. ususf, a;/i., 7. 4. — (fî) U'58, pr., Di.jhtU 

— {K^) L. 26, li. eB, D., h. i. — (1 m) Art. 17W, G.. é\v, ; voy. aussi APt. 595. 

— (20) J„ § 3 et II, 9, § 1. ^ G., II, § 30.*— L. 38; . 40, \^ b. ï^ .i , 
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pots et autres charges qui pèsent sur les fruits (21)* — 
2* Promettre de jouir en bon père, de famille et fournir 
caution. Cette promesse lui est imposée par le Préteur (22), 
Plus tard, on admit que le nu-propriétaire pourrait récla- 
mer cet engagement par une action civile, la condictio^ ^t 
c'est ainsi que cette onligation de l'usufruitier passa dans 
le droit civil (231. Cette promesse l'oblige à fairç les répe^- 
rations d'entretien seulement (24). Il n'est pas pçrmi? de 
dispenser par testament l'usufruitier de fournir caution ; 
secùs ea droit français (25). ' . 

Section II. — Comment s'élablii rusufruit?'-^V Trans- 
lation de Vnsufrmt (le plein-propriétaire gardée la nue-pro-f- 
priété). — 2** Déduction de F usufruit (il garde llusufruit 
et aliène la nùe-propriété). . i . . -■ 

1^ Translation. — a) Droit dvil. La mancipation ne 
peut s'appliquer, l'usufruit n'étant pas une 7'es mancipi; 
ni la tradition^ l'usufruit étant une 6hoye'încotT)orelliB (26) ; 
ni l'usucapioB* pout* la ïnôtoe raison (27). Mais l'Usufruit 
est tramsféré parla ce&sia m/t/re faite parle propriétairié(28), 
par VadjwiiGdUiay si l'instance ^n partage constitue un 
judiciwn /^Wmtim ; enflnpar le '''lêgs\^). 

b) Droit prétorien, (.e Prêteur admet la quasirpos^ession 
de l'uslifruit, et par' suite son acqqisition p^r la quasi4r?t- 
dition (30) et prôDablement par ]di pr scriptio iongifemr 
poris.Vadjûdicatio, lorsque l'iinstance ^n partage estt un, 
jicdicium iinperiÔ cdhtihéns^ tre^nsÇère aussi Tusufrviit 
jure /»^(3^ft)Wc). Lorsqu'il s'agissait de fonds, provinciaux, 
on convenait de laisser exercer 1 usufruit, et l'on stipulait 
une clause pénale poul* le cas d'infraction à cette convention 
qui,d'ailleurs,ne suffisait pas pour établir le droit reWd'usu- 



(21) L. 7, 5 2, L. 27, § 3, B., h. t. — (22) L. 13, pr., B-, h. t. r- L. i, 
pp., D., Unufrxlct.tfUehioijt,, 7, 9. — (23) U 7, pr-, D., 9od, — G. oiv. art. 601, 

— (24) L.'7, § 2, D., h. t: ^ Voy. G. civ., 604. — (?5) L. 7» Ct, Ut inpos. 
kg,, 6, 54. ^ L. ^, U,i eod,, 36, 4. — G. civ.. art. 601..— <26) G., U, § 28. 

— V., § 47. — L. 43, D.; De adq. rer. idom., 41, 1. — (27) Con^p. U 4, § ^9, 
D.. De usurp., 44, 3. — (28) G., 11, § 30, — i29) V., § 47. — L. 6> § 1, D., 
De usuf.i 7,' 1. — (30) L; 12, § 1, p., De pub. in rem^ 6, 2. — L. 1, pp., D,, 
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fruit (31). Plus tard on admit probablement un usufruit pro- 
yincial constitué par la quasi-traditiçn (32). Les pactes-et 
. les stipulations devinrent alors inutiles. 

c) Droit de Justiniea. La cessiù injures, dispa^ru, comme 
la distinction entre les diverses espêcps de fonds; la quasi- 
tradition suffit donc toujours, et si Justiniep, ainsi que 
Théophile (33), nous parlent encore de pactes Qt de stipula- 
tions^ c'est qu'ijs copient maladroitemeni; -Gaius (34). La 
prasscriptio longi temporis (35), radjudicatio\^G) et le 
legs ojj le tîdéicommis sont aussi des modes d'acquisition ; 
enfin la loi : (usufruit légal dn pat ^ fam. mv le' pécule ad- 
ventice). 

2** Déduction de ri^sufruit,— ,aj Jure civili, il peut être 
déduit par mancipatîon, si la chose est mancipi (37) ; par 
cessio injure (38), par legs (39^, mais non par tradition (40). 
•— fcjDroît préiorién t tradîUon; — c) Broit de Juatinien : tra- 
dition, legs ou fidéicommis. 

Section III. —Eootinctiofi de r mu/fruit . j(D^ ^Quib. mod * 
ususf.amit., 7 ,4) {4^1). - •.•..-.it -:-. . >,,. î 

1^ Mort de l'usufruitier, Qu-darée de .èeiût. ana ijHOW les 
personnes morales (4&). T^C&pitis dimin^ûiO'S eih4t^\nt 
même les dréctnces d'usrufruit (43). Sous Jiustiiiien Ja;^^>ît- 
macap. dim. ne produit pluscetefret(44). 3?445^W)i3irU3fiige 
pendant 1^ délai de Tusucapipu ; ^^is jl^n'eat pas néç^&aire, 
même sous Ji^sUnien, aue le nu-prppriétaire mucap^ Ja li- 
berté de son fond^ (43;. ^""'Oeèsio i?} jure fi^ije par Tusu- 
fruitier au propriétaire. Quidd^ la. cession ^laite 1t un 
autre (46] ? è° La'conisolîclatîon,' acquisition '(fel^inue-nro- 

(M) G., U, § 3V -;Tiieoph.,U; i^§>l.'~i.,3.'D. ,h?V^^^ 

— V., 61 gcotttpatèàL. f, D., Ç^iÔ. t»rto<^'uiiiî/^: dw., ^Ti 4. 'i+i(33)iJiii5 1, 

D., Quib, mçd», 7, 4.— (35) L. 12. m jfine^ C, De prœscript. lonaitempf,^!, 
33. - (36) L. C/g ^, D., h.^t: - (31) V.,''g 4>. — 'GViï,^t^à. -^'ii^'AYg. 
V., § 50. — (39) L. 19, D., De usu et usuf., 53. 2. - (40) V , § 47. — (41) 
J , § 3. — P., m, 6, §§ 28 à 34. — (i2) L. 21, D., h. t. — L. 8, D., De usu 
fit usuf., 33, 2. ^h-^.in fine, p., De ustir,, 7, 1, — ponjp I^.-Ç8, D., 
. Ad leg. Falçids^f 35, 2, qui n'est pas contraire» et qui réSoùl une fluesQon 
différeote. - (43) L. .1 , D,. h^ t — (U> L. 16, & i* Ç., De u^u/, 3, ^^^ — 
(43) J.,§ 3, h. t. — L. 2D; d., h. t.— L. 16;'§ T, C.I'Oè usuf. 3:33/^L. 
^3, C* De «flfTîY., 3; 3é. — (46 ~G ,, H, J, 2q, — CQmp^.L, 66,,D., O^^W 
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priété par rusùfruitîer. 6** Le changement de la chose (47). 
T L'arrfvée du terme ou de la condition (48). 8** Lorsque 
l'usufruit avait étdïégué per vindicationem h un esclave 
ou à un filB de famille, il s'éteignait encore, dans Tancien 
droit, par la mort, l'aliénation ou l'afirranchisseinent de 
l'esclave, la mort ou la cap. divi. du fils de famille. Seeàs 
sous Justînieri(49). 

Section IV. — Actions qxd sanctionnent Vusufruit. 

cir) Droit civil : action confessoire (30). 

b). Droit prétorien : Publiciana demxifructu (31.) 



- CHAPITRE II 

De L vsAOft (J., IV,' t). r^ D.y De xisu ei habitation^y 7, 8). 

' ^OÉNÉi^AtiTfes. -^ L'usage conslète dans lejnt^ utendi seu- 
lement. Cependant, par interprétation des legs> leâ juris- 

' eoïiàuWesacdardèrént àrusagerahe partie Ûujus frimidi. 

' 'L'usage peut portei* sur 1^ mêmes choiaeff que l'usufruit. 

- L'trsa^e 'de& choses qtiâ^ in atmsn konsistunt équivaut au 

''qUl8iS*-UiSUfrait(l). ' •■' '' ■ !' '"'' ■'.•;. ^ ' - 

"/"SÉctioïTi:'— Dtbits et ôhlièi'afioM de Vnmgèr. • 
^' ^\\\ —l^rçïïslde V usager^ -^^ céder ni 

/son d^'o^t, ni même, vendre, louer, donner etc. V exercice à^ 

' '9or\^ro|tj, s,oît parce que èè serrait en retirer de^ fruits civils 

et; q'uH n'a pas droit aux fruits, soit parce que celui qu'il 

mettrait à sa place n'userait pas comme lui, en sorte que 

,',4a v?iieurdu (îrôitsolraîtèhaAgée.(â)r t'ùsagern'a p?is droit 

, ' aux fruits; cependant on finit par ii;i en accorder quelques- 
;'uAsi)Ourque/son droit'ne fat pas tbop riestroint (3). L'Usage 

. /.devint ainsi wh. usufruit .rp^^tf eir^f .'laux besoins de l'usa- 



. (f7) L, 10, § 2 et 3^ D., h. i - )[48) L. {% C, te usuf., 3, 33. - P.; III 
éfi 'iz^ - C. civ.,, dpi.' 6ifl. -r (*0) L. 15,^ ^7, G., Déusuf., 3, 33. — 

j v., ;î 5T. - (50), J.,iy,;6, 5 2. — (SIX L., 1^,3 'i, D.,. t)^ i'«^^; ^^ ^««» 

V^'L.'s; ^ 2/d'., Dèmuf. ear:Vér:,'i;'^[ - (â)J., § 1, îi. 0~ C. dv., 
art. 631. — (3) L. 1, § 1 ; L. ?, pr. ; L. 12, §§ i, 2, D., h. t. ' 
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ger(4). Application dé ceà principes à Tusage d'un fbndô 
rural, d'une maison, d'un esclave, d'un animal, d'ùil'trôu- 
peau, d'une forêt (5). 

§ 2. — Obligations de Vv^agev^ — Il doit fournir cau- 
tion (6) et contribuer aux réparations d'entretien dans la 
mesure des prolits qu'il tire de la cho^e (7). 

Section IL — Constitution de Vusage. Comme pour, 
l'usufruit (8). 

Section III. t — Extinction de Vusage. Gomme pour 
l'usufruit (9). 

Section IV. — Action^. Cpmme pour l'usufruit. 

CHAPITRE III 

. DJB l'habitation . . i 

■ ': . 1 • I : ■ . 

Par interprétation des legs, les jurisconsultes distingué^ 
rent V habitation de Fusage d'une maison (1). L'habitation 
diffère de l'usage en ce qu'elle consiste plutôt in facto 
qu injure, c'est-à-c|inenu'eHeA'eqt^FPB|30umise aux prin- 
cipes rigoureux du- droit :-eilé 4ie s^tèint ni par la cap. 
dim. (2), ni par le non-usage (3) ; l'habitant peut céder 
l'exercice de son droit (4). 

.1 . . . '■■ - - -n 

CHAPITRE IV 

DES OPER.E SEi^voRUM. (D., J)e opefis servorun^,Xii ^;) 

C'est aussi par iriterpi^étation des legs cfue les juriscon- 
sultes ont distingué les operà servi de l'ufeufVuit tl'iun lea-r 
clave. Le droit aux operm consiste plutôt m fuoto qiïinr 



(4) G. civ., art. 630. ~ (5) L. 2 à 9 ; L. 12, §§ 1, 2. 6 ; L. !3 ; L. 22 D., h., 
t. - J., §§ i, 2, 3, 4. -^ (6) L. 5, § \, D., Vsuf. quem, cav., 7, 9J— njD. 
18, D., h. t. - (8) J., pr., h. t. - (f)) J., eod. » 

(1) L. 10, D.. h. t. — L. 13, a., De nsUf., 3, 88. -^ (2) U iO,V^ J^ 4sàpé 
min., 4, 5. — (3) L. 10, D„ h. t. - (4) J., § 5, h. t. 
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jure (1). Le titulaire pouvait louer son droit qui ne s'étei- 
gîi3itd'^il|!eur^flip^rla,niqrt, ni par la cap. 4m., ni par 



' CHAPITRE V 
DE l'emphytéose. (D., Si ager" veëtigalis, 6, 3.) 

Le fermier de Vager vectigalis avait un droit rëel. — 
Renvoi aucours de deuxième année, contrat de louage. 

CHAPITRE VI 

DE LA SUPERFICIE. '(D.,2)è supérficiebtis, 43, 18.) 

La superficie est un droit sur deâ constructions élevées 
sur le terrain d autrui. — Renvoi au cours de deuxième 
année. < , ^ 



TITBB III 



Des servitudes réelles. (J., II, 3. — D., De servitutibus, 8. 1.) 

GÉNÉRALITÉS. — Servitus prâsdiovum est Jus inprœdio 
alieno^ad augendam utilisaient vel amenitatem alte- 
riu^ prâ^dîi (1). — Caractères d!es servitudes réelles :' ce 
sont des qualités des fonds (2) ; elles sont indivisibles, 
c'est^dife ^uleiUes ne pieuvant étrp. étaWie? ni perdues 
pour, partie ^3).; la servitude doit être imposée au fonds ser- 
vant^! et non àJa:pearbQnne.4u proprjétaicei dp ce fonds, et 
réciproquement elle doit être établie pour l'utilité du fonds 



',(J).L. U !>-» tk» • r- (2) U 2, D., De usu ei usuf,, 33, 2. - 
(1) C. civ. art. 637. — (2) L. 3§„ p., De V, S., 50, 16. ^ (à) L. IT, D., h. U 
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dominant, et non pour T^vantage direct du propriétaiie de 
ce fonds (4) ; la servitude doit être réellementtf/ite au fonds 
dominant (5) ; les deux fonds doivent être voisins j noais.il > 
n'est pas nécessaire qu'ils soient coûtigus (6) ; enfin on 
exigeait anciennement que Texercice de la servitude fût 
possible à perpétuité (7). Dérogations <à cette règle (8). 
Divisions des servitudes, 

i^ division : Servitudes urbaines, servitades rustiques» 
suivant que le fonds dominant est bâti ou non ; aut^'es sys-. 
tèmes (9 ). Importance, de cette diviflian. ~ a) Quant au, 
mode d'établissement ; les servitudes mstiqued étant f'es 
mancipi peuvent être -établievS par la mandpation^ -^ 
b) Quant au point de départ du non-usage devant entraîner ,; 
Textinction (renvoi plus bas). — c) Quant à Thypothèque 
(renvoi), rfj Quant au^ interdits (renvoi). 

2^ division: servitudes qui consistent in habendo^ wt . 
prohibendo, ou in faciendo. Intérêts de cette division t 
les servitudes in habendo ou in faciendo sont positives ' 
et susceptibles d*une quasi-*passession>. L'exërdee des ser*- 
vitudes qui consistent in habendo est continu; celui . 
de« servitudes qui cojaaisfteut m^/aaando vf^ dispo^- 
tinu(lO). . ^.,, 

Section I. — Des choses sur lesquelles les sierpifud^ 
peuvent être établies. ~ Il faift qu'il s'agisse d'immeijblçs 
et que le fonds servant soit dajUs le commerce (1 1). -7^, LçSi,^ 
fonds italiques ^ont squIs susceptibles jde, servitude^ f^r'^ 
connues paji* le droit civûl. —^ervitus, smyUutis^sse non^ j 
poiest{\^). ' . ' — -^ 

Section II. — Droits du propriétaire du fonds do- 
minant. ' ' ,':'.. 



(4)L. 15> §1 ; U 8,pr„ |).^l>. t. 7^ Art. 656, C. ciy- -t.(5} L. If, pr.,P,„j 
h. t. — (6) U 5, § t.il).. De setw, jtrfçd. riai.yS, 3. — L. 38, I>., Dç s^nx.^ 
pr^d,wà*t 8, -2. — t*v 6, D., $* xej'^i* nind,^ 8, iif -^ (7) h, 28, jt)^, De serv\,^^ 
pr9'i, ui*bé^ 8, î.-^ (8) L. îï, D„<?o<<. — L. 2, D,, ÇortnHUUiia prxd., 8, 4. -r ;; 
(9;ArLr>87, aclv. — J., U.2,§;î.— L. 1,,§ 1, h.iDeitin, actugue f*rw.,'iZ,'_, 
19..^ L. il, § J»D., De.puàLin nm., 6, St. — Go^p. U 3, D.^ h. X-r* p 
L. 198,.D., De V, S., 5Û, Mi. -r JL,. 15, pr., D., K t. -^ (10) h 14, pM Diylu't./^ 

— (U) L. k, D., Comtn. prwd., 8,4. -r- U *4, § ^, D., h. l. — J;, § 3^ \k, U . 

— (12) L. 15, §i,D.,0^ u^i^A, 7, 1. -, . ., 



Digitized by 



Google 



— iull— 

Il a droit aigx accessoires que emporte la servitude (13). 
Il peut faire tous les tara vaux nécessaires à soft exercice (14). 
Une pwt céder son droit qu'en aliénant le fonds domi- 
nant ; il ne pent'méiiïie' en principe céder rexercice de son 
droit (i5). -^" '■ ' ' ■■ - i . 

Section Hli -^ ÉÂttiHêration des principales servi-' 
tvdes. 

a) Servitudes mstiquesi ^^ Rer, aotus, via. (16), Siervi- 
tude'd'-aqttedac :(i7)i Séryi:^t*siea5»i4a? /wïtts/t/a. Peoc^Hs ad 
aquam a^pulsus (abreuvage). Jtis pe^seôndi. Jm caicis 
coquendaB.^ Jus arems fodiéndâ^ (18). 

b) Servitudes' ui-betlnes: 'Servitude otieris ferendi (19) ; 
le propriétaire du fonds servant était alors, et par excep- 
tion^ obligéderépàret^le mur de soutien.* Servitude tiglf%% • 
immitêendi. Projieiendi (balcon) (20): Stillicidiï vel /lf> 
mmis reûipiehdi; ^^véLnonTefcipiendi; diverses a^pli- 
calion&'de ces . deilniers mots (24); Servitude ncm aliivs 
toUendi; r-^ servitude altmstolUnd^; diverses .explica- , 
tioiiar(22). Sc(rvdtuda/2immttm;:«^ /m?^î>rà6«/s^ou^i«prps-: 
peetu offmiatmr i^iây \ \ ^ .. .. , . . 

SBcntiijii IV. -*- Ocnmnent ^'^étabùissent: les 'Servitude 
réelles. .-•'.,'■ 

A)TYanskitià7v des s^^rvitudes: ^ 

diproîiçivi\. — Les së^\4tU(ie^ ne bôuvaient^ être éta« 
'blîes par tjraditiori parce c^tf elles sont' des choses incorpo- 
relles "(^4)', ni par usucàpion (îepuis la ïoVScribonia (25). 
Les âfervîtiides riT^ti(|ues pouvaient être établies par màn- 

,,A\ /A^', >M j\ M ^■•^^^> ,■ >^.>-v )U ^.\\ \\\ . J '• . . , - 

(13) L. 3, § 3, D., De serv. prxd, rust., 8, 3. — G., civ. 896. — (U) L. 
10^ D., h. t. — G. civ., art. 697. — (15) L. 44, D., locati 19, 2. — L. 33, 
§ 2, D., De serv. prœd. rusf., 8, 3. — (l6) J., pr. — L. 7, 8, 12, 23, pr., 
D., De seiw. pned, rust., 8. 3. — L. 13, § 1, D., De accept,, 46, 4. — (17) J., 
pr. — L. 17, § l,D.,De aq, et aq. pluv. arc, y 39, 3. — (18) J., § 2. — (19) 
L..af3, D*j, De sérif.pTiBd, ï^r6., »,'2. -^ti. 6, § 2,' D., Sise»i>. vmd.^ 8, 5. 
—(20; X, IV, 6, §2.;— (^i) L.- 2; L. SO §§ 3, 4, ^, 6, D., De seru. prxd, 
urb:, 8, t.- ^ JU'â, îpr.,' a. De aq, tt aq:'^39, 3. — pelhicrf Pandectts^ 8, 
3,Ti«-li'. -^ Thecrph. II, 3, §1.— beraetageat, i. 1, p. 519, ^lolc i. — 
(2i} t>otîiî«s Itic, cit. ^ V} 1^,'§§ i-et 4, G., De ^tkf. prw, t^ 10. ^ L. 1, , 
§ 11, \>,'De op^ nev, -nuntiat., 3(9, f . — L. 2&, D., Dé exdept, reijud., 44, ' 
2. i— (23J L. 3il!.. 4, L. ttJ, h* 17, D., De èerv, prad^ urb,, 8, 2. ^. G. clv., 
art' &i^i *■ IJ. 12, S 3, Ci; De m'dif: pnV., 8, 10. — (24) G., II, § 28. — 
(25) L. 14 pr., D., h. t. — L. 4, § 29, D., De murp,, 41; Z/ . 
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cîpation (26). Toutes les servitudes pouvaient être consti- 
tuées par la cessio injure{27). Quid de la constitution des 
servitudes sur les fonds provinciaux (28) ? (Renvoi plus 
haut, ^^s^^/r^^^Y, note 31.) L'arf/wrfica^eo transférait aussi 
le^ servitudes lorsque le judicium était legitimum (29). 
Enfin le legs per vindicationem (30). 

b) Droit prétorien. — 1° Quasi-traditîou (31). 2' Prœ^ 
scriptio longi temporis (32). Conditions de cette prescrip- 
tion. Il fallait la quasi-possession, et, pour les servitudes 
négatives, un titre qui vint les caractériser (32 bis). Il fal- 
lait en outre un laps de temps, indéterminé, suivant les 
uns; le même que pour la propriété suivant les autres (33). 
Mais le Juste titre n'était pas, en principe, nécessaire (34). 
La bonne foi était probablement. requise (35). La possession 
devait être exempte de vices (36). Différences entre la 
prescription des servitudes en droit romain et en droit 
français (37). — 3"* Adjudication lorsque le judicium étdiit 
imperio continens. 

c) Droit de Justinien. -^ V Quasi-tradition (38). 2"* Pr«- 
sriptio longi temporis (39). 3^ Adjudication- 4° Legs (40), 

B) Déduction des servitudes. -^ a) Droit civiL Par man- 
cipation, cession injure, ou legs pour toute espèce de ser- 
vitudes (41).^ — b) Droit prétorien .^Tradition (42). — o) Droit 
de Justinien. Tradition, ou legs. 

Section V. — Extinction desservitudes. Lemoded'e;stino- 
tion est toujours absolu, il ne saurait être partiel à cause 



(26) G., II, § 29. — (27) G., eod. - (28) G., !!,'§ ^l. — (29) L. 
22, § 3, D., Fam^ ercis.^ 10» 2. — L, T, § !, D„ Communi diu., 
10, 3. —V., § 47. — (30) D., De serv. legata, 33, 3. - (31) L. 1, § 2, D., 
De serv. prxd, tnist,, 8, 3. — L. 20, D., h. t. — (32) Voy. L. 14, D., h, t. 

— ViDDius, Selectse quxstiones 1, 3i. — (32 àis) L. 6, D., Si serv. vind.^ 8, 
5. — (33) L. 2, C, De serv., 3, 34. — L. 10, pp., D., S't sen\ vind.. S, 5. 

— Lé 12, C, De prœs. longi temp.y 7, 37. — (34) L. 10, pr., D., Si serv. 
vind., 8, 5. — L, 1, § 23, D., Deaq. et aq , 3^ 3. — L. 1, 2, G., De serv,, 
8, 34. — Çomp. Vinnius, Instit: II, 3, § 4 ; Pofhier, Pond:, 8, 1^ n» 24, 
note 1. — (35) Arç. L. 25, D.. Quemad. serv, am., 8,' 6. — L. 1, § 10, D., 
Deaq.c6t.,^à, 2. —(36) L.IO, pr.,D., Si servit, vind:, ^l 3.— (37) C. civ. art. 
690, 691. — (3«) J., § 4. — Voyez sup7*à. Usufruit, note 31. — L. 6, § 1. 
D., Si serv. vind., 8,5. — (39) L. 12, t>i fine, G., De prxs, longi temp., 
7,33. -(40) J„ §4: — (41) A^., §47. — (42) L. 8, L. 6, D.. Commun, 
prœd.^ 8. 4. 
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de rindîvisibilité des servitudes, — 1* Renonciation par 
ces&io injure, ou, dans le droit nouveau, par simple con- 
vention (43). 2* Confusion : réunion des deux fonds aux 
mains du même propriétaire ; la servitude ne renaît 
pas lorsque les fonds sont de nouveau séparés (4i). 3^ Lors- 
que le fonds servant ne peut plus subir, ou lorsque le fonds 
dominant ne peut plus exercer la servitude ; mais il faut 
que cet état de choses subsiste pendant le délai du non- 
usage (45). 4*'Non-usa<je. L'idée primitive fut probablement 
celle de Yusucapio libertatis par le fonds dominant (46) ; 
cette idée fut abandonnée pour les servitudes i*ustiques^ 
mais les testes la conservent pour les servitudes urbaines, 
en exigeant de la part du propriétaire du fonds servant un 
acte contraire à là servitude (46 bis). Le délai était de deux 
ans dans l'ancien droit ; de dix à vingt ans sous Justi- 
nien (46 /er j ; il courait, pour les servitudes urbaines, à 
partir du jour où lé propriétaire du fonds servant avait 
fait un acte contraire à la servitude, et, pour les servitudes 
rustiques, à partir du dernier jour de leur exercice (47). Il 
fallait, pour que la' servitude fût (îonservée, qu'une per- 
sonne quelcohque Teùt exercée fundi nomine {i7 bis), à 
titre d^ servitude (48), conformément au mode prescrit (49), 
et qu'elle ettt exercé Tessence môme du droit, et non les 
' idt'oits accessoires (80;. La jouissance par Tun des proprié- 
taires indivis, ou la suspension de prescription en sa fa- 
veur profite aux autres (51). -r-- Si îô non^ usage provient 
d'un Mi de force majeure, le propriétaire du fonds domi- 
nant peut obtenir la restitutio in integrum (52). 
Section VL — Actions relatives aux sei^itudes. 
V Aotio cimli$ confessoriçt de servitiUe (53). 2** Action 
prétorienne, Publmana de servitute (54). Renvoi au 
courà de seconde année. 

(il) L. 8, D., Quemad, svv. aw., 8, 6. — (44) L. 8, § 1. D., h. l. — 
L. 30, D., Ue serv. pvœd urb , 8, 2. — Contra art. 694, C. civ. — (45) L. 
20, §2, L.31, etc., D,, De $en'. pned,. urb,, 8, 2..— (46) Arg. P , 1, 17, §1. 
— (46 bia) L. 6, pr,» D-, De scvjt). prad, urb., 8, 2. — (46 ter) L. 18. G., 
De^et-u., .w, 34., — (47) Voy. DOlo 46. — (47 bis) L. 6. pr., D., Quemad. 
sej^v. «m., 8, 6. — (48) L. 25. l)., eod. — (49) L. 10, § 1, D., eod. — 
(50) L. 17, D., eod. — (51) L. 18» D., De serv, prjgd rust., 8, 8. — C. civ. 
art, 709. — L. 10, pr., D., Quemnd, sera am., 8, 6. — G. civ. art. 710. — 
(52) L. 14, D., eod. — L. 34, 35, D., De serv. prxd. rust,, 8, 3. — (53) J., 
IV, 6, § 2. — (51) L. 11, § 1, D., De pubL tn rem., e, 2. 
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TITRE IV 

Droits réels accessoires 

(Renvoi au cours de seconde année) . 

TITRE V 

Des personnes en matière de droits réels 
CHAPITRE I 

QUELLES SONT LES PERSONNES CAPABLES d' ALIÉNER ? (J., II, 8). 

GÉNÉRALITÉS. — Seus géuér^ du mot aliéner (1). — En 
principe le propriétaire peut aliéner, et nul autre que le 
propriétaire ne peut aliéner. 

Exceplions : 

Section I. — Propriétaires qui ne peuvent aliéner. 

§1 . —Lepupille5meaMC^orîïa/e^wtoris(2V Conséquences: 
le* pupille ne peut faire seul un prêt de consommation (mu- 
tuum) (3). Si les choses prêtées ne sont pas consommées, 
revendication ; si elles ont été consommées de bonne foi, 
condictio sine causa (4). Si elles sont consommées de 
mauvaise foi par l'emprunteur, le pupilleaura, à son choix, 
la condictio, 1 action ad exhibendum, ou la revendica- 
tion (5). 2" Le pupille ne peut faire un paiement (6). Si les 



(1) L. 7, G-, Derêh. aiien. non alienandis^ «, 51. — (8) J.\ § 2. — (3) J., 
III, 14, pp. - (4) Theoph. II, 8, § 2. — L. 14, L. 9,'§ I , D., De reb. cred., li>, 

I. — (3) J., § 2. — L, ïï, pr., L. 5, § 2, D., Ad exhif,., 10, 4. — Théoph.,. 

II, 8, § 2. -- L. 36, pr., L. 68, D., De reiv., 6, i. - (8) L. 9, § 2, D.. De 

auctof\ tut,, 26,8. 
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choses payées subsistent, et que le pupille ait intérêt à les 
revendiquer, il a la revendication (7). Si elles ont été con- 
sommées de bonne foi, le pupille est libéré de sa dette (S), 
En cas de consommation de mauvaise foi, le pupille a Tac- 
tion ad exhibendum, ou la revendication (9). 3** Le pupille 
ne peut recevoir paiement, car il ne peut aliéner sa 
créance (10); cependant, si le pupille avait employé uti- 
lement les choses qui lui ont été payées, et si cet enri- 
chissement subsistait au jour où le pupille poursuivrait 
son débiteur, il serait repoussé par Texception de dol (11). 
Le débiteur ne doit donc payer qu'au tuteur, ou à la 
au pupille muni de Yauctoritas, mais il est encore exposé 
à la restitiitio in integrum en cas de dissipation du paie- 
ment par le tuteur. Justinien décide qu'il paiera en toute 
sécurité sur Tordre du juge (12). 

§ 2. — Femme en tutelle. — Elle ne peut aliéner seule 
les choses mancipi ; conséquences : elle peut faire un rau- 
tuuni, un paiement de choses nec mancipi; elle peut tou- 
jours recevoir un paiement (13). 

§ 3. — Le mineur de 25 ans en curatelle. — Après Dio- 
clétien, il est traité comme un pupille, s'il a un curateur 
général (14). (Renvoi plus haut). 

§ 4. — Le fou/dans sa démence, est traité comme le pu- 
pille in fans. 

§ 5. — Le prodigue interdit. — Même observation au 
point de vue des actes d'aliénation. 

§ 6. — Le mari à Fégard du fonds dotal (15). — Trois 
époques : 

1° Avant Auguste. Le mari, qui est propriétaire de la dot 
en droit romain, pouvaitaliénerTimmeubledotal.Dangersde 
cette situation pour la femme. — 2** La loi Julia décida qu' il ne 
pourrait aliéner les immeubles dotaux non estimés qu'avec 
le consentement de sa femme. — 3° Sous Justinien le mari 



(7) L. 8, pr., T>., DedoL maL, except.^k^, 4. — (8) Voy. note 6 et L. Id, 
influe,!).. De reb. cred., U, 1. — (9) Theopb., U, 8, § 2. - (10) G., 
U, § 84. — L. 11, pr., D., De accept., 46, 4. — (H) G.. 11, § 84. — L. 15, 
L. 47, pr., D., De so/., 4h, 3. — (12) J., § 2. — L. 25, G., De wim. tut,, 

37. — (la) G., II, §§ 81 à 85. - (li) L. 3, C. De in i?it rest., 2, 22. — 
(15) J., pr., h. t. 
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ne peut aliéner le fonds dotal même avec le consentement 
de la femme. (Renvoi à la dot, cours de seconde année.) 

Section IL — Des cas où une personne qui n'est pas 
propriétaire peut aliéner (16)- 

Les tuteurs ou curateurs (renvoi plus haut). — Lb man- 
dataire spécial, ou le mandataire général cum libéra po- 
testate(i7). — Les esclaves et les fils de famille, quant 
aux biens de leurs pécules (18), pourvu que Taliénation ne 
soit pas faite à titre gratuit (19). Le créancier gagiste ou 
hypothécaire, même lorsque 1 aliénation lui a été interdite, 
mais alors à de certaines conditions (20). — Le créancier 
chyrographaire, après [avoir obtenu jugement et fait sai- 
sie (21). (Renvoi à la; procédure d'exécution). • 

CHAPITRE II 

QUELLES SONT LES PERSONNES CAPABLES D'ACQUÉRm ? 

En principe, les personnes sui jutais peuvent toutes et 
peuvent seules acquérir. — Exceptions : 

SEcrnoN L — Personnes sui juiis [incapables, rf'ap- 
quérir. 

1° Le pupille infans et le fou. Exceptions pour Tacqui- 
sition des hérédités et de la possession. (Renvoi plus- haut, 
Possession). 

Section IL — Personnes alieni juris capables d'ac- 
quérir pour elles-mêmes. 

En principe les esclaves, les fils de famille, la femme in 
manu, la personne in mancipio acquièrent pour Iq pat. 
fam. sous la puissance de qui ils se trouvent (22). —r Ex- 
ceptions. (Théorie des pécules). 



(Î6) J., § 1. — (17) J., ÎI^ {, §§ 42, 43. — L.«3, D., De prncHt\, 3, 3i - 
(18) L. 41. § 1, D., De reiv,, 6, 1. ~ (19) L. 28,>§ 2, D., De padis, 2, 14. 
— L. 8, § 5, D.^ De disbact pign., 20, 3. — (20) L. 4, D., De pigner, act, 
13, 7. — (21) L. 31, L. 15, § 2, D., De rejudic, 42, 1. — (22) J., Il, 
9, § 1. 
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Notions générales. — Le pécule se compose des biens 
qu'un alieni juris adniînistre séparément de la fortune 
du pat. fam. (23). 

§ 1. — Pécule profectice. — Biens qui restent la pro- 
priété du pat. fam. et dont l'administration est confiée au 
fil. fam. ou à Tesclave. Brevitalis causa, nous ne par- 
lerons que du fils. Particularités (24). Le fils a alors une 
sorte de mandat général d'administrer ct^m libéra potes- 
tate; il peut aliéner, mais à titre onéreux seulement (25). 
Le pécule peut lui être retiré (26). Le père est obligé envers 
les tiers avec lesquels le fils a contracté ; il est tenu in so- 
lidum, par Faction quod jussu, pour les actes qu'il a or- 
donnés ou ratifiés (27), et pour les autres actes, jusqu'à con- 
currence de la valeur du pécule ou de son enrichissement 
personnel par l'action de peculio et de in rem (patris) 
verso (28). 

§ 2. — Peculium castrense. — Il comprend tout ce que 
le fils de famille militaire acquiert en sa qualité de sol- 
dat (29). Le fil. fam. est, quant à ces biens, considéré 
comme sui juris (30). Conséquences (31). Le fil. fam. 
peut tester sur son pécule castrans, mais, s'il ne teste pas, 
le père recueille sa succession ju7'e peculii et non pas jure 
hereditario (32). Sous Justinien, lorsque le fil. fam. 
meurt sans descendants ni frères ou sœurs, le p, f. re- 
cueille jure commimi, c'est-à-dire jure successionis, et 
non jure peculii (controverse) (33). 

§ 3'. — Pécule quasi^castràns. — Ce pécule, créé par 
Constantin (34), comprit d'abord tous les biens qu'un f. f. 

(23) L. 3. 5 3, D., De peculio^ 15, 1. — (24) U 3, § 4, in fine, D., De mi- 
nor., 4, 4. — V., § 260. — (25) L. 46, L. 48, D., De peculiù, 45, î . — L. 34, 
D., De nov., 46, 2. — L. 28. § 2, D., De paciis, 2, IV. — L. 7, D.» De do- 
naiii 3», a. — Suélone, Tiàèret o. 15. — L. 6, D., Qui test, facette pos., 28, 

. 1. — (26) L. ^, pr., D., De peculio, 15, 1. — (27) G. IV, § 10. — J., IV, 
^ S l. - U^) G , IV, §§ 69 h 74. - (29) J., Il, 9: § 1. - P., Hï, 4, % 3. 

/-^ L. U, D., De pecut. casil, 49, 17. -• (30) L, 2. D., Ad Snc. Ma- 
cedo,, 14, 6. — Theoph., II, 9, § 1. - (31) J., II, 12, pr. — L. 4, § 1, 
L. 5, L. 12, L. 15, §§ 1 et 2, D., De cast. pecul., 49, 17. — L. J, 
S 3, D., Ad Snc. Macedo., 14, 6. — (32) Voy. Accarias, U 1, p. 728, noie 2. 

— L, 10, pr., D., Ad Snc. TrebelL, 38, 17. — L. 44, pp.. D., De leg. l», 30. 

— L. 98, § 3, D., De soi., 46, .1. — L. 17, pr., D., De pec. cast,, 49, 17. - 
L. 86, D., Deteii>,; 6, 1. — L. 33, § 1, D, De adg. rer. dom.^ 44, 1. 
(33) J., lï, 12. pt., — Cmtrà Théoph., eod. — Voy. N. H8. (34) L. 15, G. 
Th., 6, 35. -i- L. Un^ d^ De caslrensi omnium Palatin, pecul.^ 12, 31. 
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fonctionnaire de la maison de l'Empereur (Palatinus) 
avait, soit reçus de TEmpereur, soit acquis par ses écono- 
r mies. Il fut étendu plus tard à beaucoup d'autres cas, 

•^ - et enfin sous Juslinien à tout ce que les fils de famille ac- 

quièrent vel salatia, vel stipendia publica. Le fils de 
famille obtint aussi sous Justinien, le droit de tester sur 
ce pécule (35). 

§ 4, — Pécule adventice (adventitium ou paganum). 
— Ce pécule, créé par Constantin, comprit d'abord les 
biens recueillis par les enfants dans la succession de leur 
mère (36). Il reçut des extensions successives ; enfin, sous 
Justinien, il renferme tous les biens qui ne sont ni compris 
dans les autres pécules, ni acquis ex re patris (37). Le p. 
f. en a l'usufruit sans caution, et l'administration (38). 
Le f, f, ne peut tester sur ce pécule (39) et, après sa mort, 
le père le recueillait A^dhovd jure peculii ; puis ces biens 
furent dévolus suivant les règles de la succession ab in 
testât (renvoi aux successions ab intestat). En cas d'éman- 
cipation, le père sous Justinien garde l'usufruit de la 
moitié de ce pécule (40). Détails sur les pouvoirs d'admi- 
nistration du p, /*. (41). 

§ 5. — Peculium extraordinarium ou irregulare. — 
Biens appartenant aux enfants et dont le père n'a ni l'ad- 
ministration, ni l'usufruit (42). 

CHAPITRE III 



PAR L INTERMÉDIAIRE DE QUELLES PERSONNES PEUt-ON 
ALIÉNER ? 



GÉNÉRALITÉS. — En principe, nul ne peut aliéner ou ac- 
quérir, devenir créancier ou débiteur par l'intermédiaire 
d'une personne non soumise à sa puissance. (Principe de 



(35) L 37, pr., m fine, C, De inof, test., 3, 28. — L. 12, C, Qui test, fa- 
eei'epos., 6, 22 — J., II, II, § 6. — (36) L. I, C, De bonis nmtet^nis, 6, 60. 

— (37) L. 6, C, De bonis quœ liberU 6, 61. — (28) Môme texte. — (39) J., 
II, 12, pr. — (40) J., H, 9, § 3. — L. 6, § 3, C, De bonis qme iiberi, 6, 6!. 

— (41) L. 8, § 5, C, eod. — (42) L. 8, pr., § 1, C, eod. — N. M7, cap. 1. 

— N. 118, cap. 2. — L. 50, D-, Ad Snc^TveàelL, 36, t. — N. 134, cap. Il, 



\ 
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1 a non-représentation dans les actes juridiques.) Le man- 
dataire ou le gérant d'affaires font l'opération pour eux- 
mêmes, sauf à compter avec le mandant ou. le m; Jtre de 
raffaire. Ce principe dérive de Tidée que le simple consen- 
tement n'engendre pas des droits, et qu'il faut un acte ma- 
tériel, qui ne peut évidemment produire d'effet qu'entre 
ceux qui y prennent réellement part. Mais on est représenté 
par les personnes sur lesquelleb on a une puissance domes- 
tique (43), à moins qu'elles ne soient incapables de figurer 
dans l'acte (ex. : cession in juré). Ce principe s'étend à 
tous les actes judiciaires ou extra-judiciaires ; (renvoi à la 
procédure pour ses applications aux actes judiciaires). 

La question de savoir par l'intermédiaire de quelles per- 
sonnes on peut aliéner a été implicitement étudiée lors- 
qu'on a traité des personnes qui, bien que n'étant pas pro- 
priétaires, peuvent aliéner (renvoi plus haut, Chap. 1, Sec- 
tion 2). Ces personnes ne peuvent aliéner que par tradi- 
tion, et par suite elles ne peuvent transférer que Vin bonis 
des choses mancipiy sauf peut-être le curateur légitime 
du furiosics (44). 



CHAPITRE IV 

DES PERSONNES PAR L'INTERMÉDIAIRE DESQUELLES ON PEUT 
ACOUÉRIR. 

Section I. — Acquisition par V intermédiaire des per- 
sonnes en puissance. 

§1. — Acquisition de la possession. (Renvoi plus haut 
p. 82, A). 

§ 2. —Acquisition de la propriété. — 1** Cessio injureet 
adjudicatio. Les alietii juris, ne pouvant être proprié- 
taires, ne sauraient figurer dans ces actes (45). 2* Par 



(«) G., II, § 95. — (44) L. 1, § 2, D,, De except. rei vend., 24, 3. — L, 
5, § 3, L. 4, D., Man^ati, Al, 1. — J., H, 1, §§4i», 43. — Comp. L. 16, G„ 
De adtn. tut.y 5, 37; — G., II, § 64. — L. iO, §§ H, 12, 18 j L. 7, § 3, D., 
De curât, fur., 27, 10. — (45) G., II, g 96. 
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mancipation et par legs^ les alieni juris acquièrent au 
p. f, à son insu, et même malgré lui (46). Dans le cas 
de legs, Tacquisition se produit au profit du p. f. quia la 
puissance au jour du diescedit (renvoi aux legs), 

3' Occupation, tradiiiony usucapion. Ces trois modes 
résultent de Tacquisition de la possession. (Voy. plus haut 
p. 82, A et p. 102, 2^). 

i"" Institution d'héritier. Ici V alieni juris ne peut ac- 
cepter la succession que sur l'ordre du p. /.; car Théré- 
dite peut être désavantageuse (47). 

DE QUELQUES CAS PARTICULIERS. 

1** L'esclave in bonis acquiert dans tous les cas pour son 
propriétaire bonitaire (48). Cependant on avait discuté la 
question de savoir s'il ne pouvait p^s acquérir pour son 
propriétaire quiritaire en le désignant nominativement (49). 

2** De Tesclave commun- — Acquisition de la pro- 
priété (50). Il Tacquiert en principe à chacun de ses maîtres 
en proportion de leur part dominicale, même si Tac- 
quisiiion- a Heu ex re cdterius dominoirum ; moï^j dans 
ce cas, le juge de raction communi dividundo mettra 
la chose acquise tout entière dans le. lot de ce 
maître (51). Exceptions au principe : Tesclave acquiert 
pour un de ses maître seulement ; a) lorsque réserve 
acquiert nominatim pour l'un de ^es maître? (52) } 
6) lorqu'il a agi sur Tordre d'un seul, (controverse des.Pro- 
culiens).(53) ; quid au cas pu l'escJave, ayant reçu Vordre 
de l'un, déclare acquérir pour l'autre ? (54) ; o) lorsque, 
Tacquisîtion ne peut avoir Uevi qu'au profit de Vnn des 
maîtres (55). — Mêmes règle? pqur l'acquisition de la, pos- 
session ($6). 



(46) G., Il, § 87. — U., 19, §§ 18 et 19. - Comp. G., UI, S le"? ; J., UI, 
17, § 1. — (47) J., II, 9, g 3. — L. 6, pr.,:U 25, § 5^1)., De adg. vet om. 
hered., 29, 2. — (48) G., U, § 88. — (49) G.. 111, § i66. — (50) J., lU, 28, 
§ 3. — G., in» §§ 167 et 167 K — (61) L. 43, D., De adq. rer. dont. 41-» 
1. — (52) G., m, § 167. — L. 5» P.. De stipuL «ef-i;., 45, 3, - (53) G., Ul, 
§ 167«. — J., III, 28, § a. — (54) L. 3,X:., ?er. quaspei^on., 4, 27. - Cu- 
jas, Comm, in Cod,^ hoc Iqco ; comp. AooariiEui 1, p. 7 24, n« 2. -* (55) L. 7, * 
in fine; L. 8, L, 9, pr., D., De stip. serv :, 45, 3. — (56) L. 1, § 7, D., De 
adq. po$,f 41, 2. 
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3' De l'esclave de Thérédité jacente. — a) Acquisi- 
tion de la propriété. — Lorsqu'on eût imaginé la per- 
sonnalité fictive de Thérédité jacente (57), Fesclave 
put emprunter la capacité de cette personne morale 
et acquérir pour elle. Après controverse, on attribua à 
l'hérédité jacente la capacité qu'avait le défunt (58). Les 
acquisitions faites par l'esclave sont donc valables, pourvu 
qu'un héritier accepte ultérieurement la succession (59). Cet 
esclave acquiert par rnancipation et legs, mais il ne peut 
acquérir une succession s'il est institué héritier, parce 
qu'il n'a point de maître qui puisse lui donner l'ordre 
d'accepter (60) ; il ne peut pas non plus acquérir un usu- 
fruit ni une créance d'usufruit, soit parce que la fiction 
de la personnalité de l'hérédité jacente n'a pas été étendue 
jusque-là, soit parce que Théritier acceptant ensuite la suc- 
cession, cet usufruit passerait de l'hérédité jacente, qui re- 
présente le défunt, à l'héritier, et changerait ainsi de titu- 
laire, ce qui n'est pas possible (61). Quant à Facquisition, 
par occupation, tradition, usucapion, elle impliquerait l'ac^ 
quisition de la possession. — 6) Acquisition de la possession. 
Ella nîést possible au profit de Tliérédité jacente que si l'es- 
clave a un pécule ; donc l'acquisition de la propriété par 
occupation, tradition, usucapion, n'est aussi possible que 
dans ce cas (62). 

4** De l'esclave soumis à un droit d'usufruit (63). — 
a) Acquisition delà propriété. L'esclave acquiert en prin- 
cipe poiir le nû-propriétaire ; l'usufruitier profite seule- 
ment des acquisitions qui correspondent au jus ùtendi et 
fr uendi qiïW a sur l'esclave, c'est^à-direà celles qui pro- 
viennent ex re fructuarii (ju$ utendi), vet ex operis 
servi (jus fruendi). Quid si l'esclave achète payable à 
terme et reçoit tradition immédiate? L'acquisition profi- 
tera au nu-propriétaire si c'est lui qui paye le prix dont 



(57) L. l-V § 2, D.,^rf leg. A^., », 2. - L. 31, § 1. D., De hcf'ed. instit., 
28, 5. — (58) Voy. Successions testamentaires, plus bas. —(59) L. 73, § I, 
D., De V. 0*, 45. i, — (60) L. 61, pp., D., De adg, rev. dom., 41, 1. — 

(61) Môme texte et J., 111, 17, pf. — L. 26. D., De stipui, serv., 45, 3, — 

(62) L. 1, § 5,.D., Deadif, pos,, 41, 2. ^ L. 29, D., De eaptivis, 49, 15. — 
L. 16, D., De obi, etact., kh, 7. — Voy^ cependant : L. 33, § 2, D., De adq. 
rer, dom,, 41, 1. — L. 15, pr., L. 44, § 3, L. 45, § 1, D., Demurp. 41, 3. — 
Gomp. Maynz, III, § 493, note 11. — (63) J., U, 9, § 4. -G., Il, §§ 01 et 9;. 
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l'échéance arrive après Textinction de l'usufruit (64\ Les 
donations et libéralités testamentaires faiîes à Tesclave 
appartiennent au nu-propriétaire, à moins qu'elles n'aient 
été faites en considération de la personne de l'usufruitier 
(64 bis). 

L'esclave peut d'ailleurs acquérir nominativement pour 
le nu-propriétaire, sauf le droit pour l'usufruitier de ré- 
clamer cette acquisition par la condictiOy si elle a eu lieu 
ex re sua (64 ter). 

b) Acquisition de la possession. L'esclave acquiert la 
possession pour l'usufruitier dans les mêmes conditions 
que la propriété, bien qu'on en eût douté par ce mo- 
tif que l'usufruitier ne possède pas l'esclave (65). Appli- 
cation du principe aux cas du trésor et de l'usucapion (66). 

5** Esclave soumis à un droit d'usage. — L'usager n'ac- 
quiert par cet esclave que ex re sua (67). 

6* Esclave d'autrui possédé de bonne foi. — a) Acquisi- 
tion de la propriété. Mêmes solutions que pour l'esclave 
soumis à un droit d'usufruit (acquisition par le pos. de 
bonne foi exre sua, vel ex operis servi) (68). — b) Acqui- 
sition de la possession dans les mêmes coudions ; mais 
de plus, même en dehors de ces cas, le pos. de bonne 
foi acquiert la possession toutes les fois que l'esclave 
prend possession pour lui nominatim^ et acquerra par 
conséquent la propriété dans les cas d'occupation, tra- 
dition, usucapion (69). 

7* Homme libre possédé de bonne foi. — Mêmes règles 
en principe (70). Controverses pour les hérédités et les 
legs (71). 

8**Esclaveou homme libre possédéde mauvaise foi. — Le 
possesseur de mauvaise foi ne peut acquérir directement 

(64) L. 25, s {, D., De usuf., 7, 1. — L. 43, § 10, D., De ediL edict.., 21, 
1. — L. 24, D., De act. empti, n, j. — (64 bis) J., II, 9, § 4. — L. 22, 
L. 23, D., De usuf., 7, 1. - (64 ter) L. 39, U., De stip, serv., 
45, 3. — (65) G., II, § 94. — L. 1, § 8, D., De adq. pos,, 41, 2. — J., II, 
9, § *. — (66) L. 63, § 3, D., De adq, ret\ dom., 41, 1. — Arg. G., H, 
§64. —(67) L. 14, pr., D., Deusuef hab., 7,8. - (6«) J., §4. - G.. Il, 
§§ 92 à 94. — L. 23, D., De adq. ver, dorn., 41, 1. — (60) Arg. L. 34, § 2, 
D., De adq, pos,, 41, 2. — (70) L. 34, § 2, D., De adq, pos., 41, 2. — L* 
19^, D., De adq, rer. dom„ 41, 1. — •(^O L. 45, § 4, D., De adq. vel om, 
hevêd., 29, 2. — L. 19, D., De adq. rer, dom., 41, 1. 
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la propriété par l'intermédiaire de ces personnes ; il ne 
peut acquérir la possession (et ainsi indirectement la pro- 
priété) que si elles prennent possession pour lui nomina- 
tint {72). 

9** On ne peut acquérir directement la propriété par 
celui que, par erreur, on croit son fil. fam. (73), mais on 
acquerra la possession (et indirectement ainsi la propriété) 
comme on peut le faire per extraneam personam, c'est- 
à-dire nominatim. 

10* L'esclave qui n'est possédé par personne acquiert 
la propriété à son maître. On peut acquérir la possession 
par son intermédiaire (et ainsi indirectement la propriété) 
comme on pourrait le faire per extraneam perso- 
nam (74). 

Section IL — Acquisition par r intermédiaire de per- 
sonnes non soumises à notre puissance. 

a) Acquisition de la propriété. — On ne peut Tacquérir 
directement per extraneam personam (75). 6) On peut 
acquérir la possession et indirectement la propriété per 
extraneam pei^sonam (Voy. plus haut, p. 83 B). 

(72) Voy. L. 1, §6, D.. De arf^y. j)o«., 41, 2. — (73) L. 44,pr.,D., Deusurp.^ 
41, 3. — (74) L. :U, § 2, D., De adq, pos., 41, 2. - (75) J., II, 9, § 5. — 
G., II, S 95. — Voy. L. 49, § 2, D., De adq, pos., 41, 2. — L. 1, C, eod,, 
7, 32. 
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LIVRE II 



DES SUCCESSIONS PER VNIVERSITATEM ET DES MATIÈRES 
QUI S'Y RATTACHENT 



PREMIÈRE ÉPOQUE 

SUCCESSIONS DU DROIT CIVIL 



TITRE I 



Des successions testaxnentsdres du droit civil et des 
matières qui s'y rattachent 



CHAPITRE I 



SUCCESSIONS TESTAMENTAIRES 



NOTIONS GÉNÉRALES .1 

La succession per universitatem est la transmission 
de la totalité ou d'une quote-part du patrimoine, actif et 
passif. — A Rome la sïic, per univ. peut avoir lieu soit 
à cause de mort^ soit enêr^-vifs, de huit manières à 
lepoque classique (1) : !• Succession testamentaire. â^'Suo- 

(i)J.,n.9,§6. 
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cession ab intestat. 3** Addictio pour le maintien des af- 
franchissements. 4° Cessio injure d'une hérédité. S'* Adro- 
gatio et conventio in manu. 6° Réduction en esclavage. 
T Confiscation. 8*" Venditio et Sectio bonorum. 

Préférence des Romains pour la succession testamen- 
taire. Le père de famille tient à Thonneur d'exercer une 
dernière fois et solennellement sa juridiction domestique. 

Section I. — Du testament et de ses formes. (J., II, 10. 

— D., Qui test, facere possuntj 28, 1). 

DÉFINITION. — Le testament est une déclaration solen- 
nelle de volonté, contenant une institution d'héritier (2). 

§ 1. — Formes ordinaires des testaments. — V Testa- 
ment fait calatis comitiis (3). Les comices approuvaient-ils 
le testament ou se bornaient-ils à en être témoins ? Con- 
troverses. — 2** Testament fait in procinctu (à l'ar- 
mée) (4). — Désuétude de ces deux formes ; ses motifs (5). 

— 3° Testament per /es et libram, c'est-à-dire par man- 
cipation ; trois phafees. 

1" phase. — Le testateur mancipe son patrimoine à 
celui qu'il choisit pour héritier (familiœ emptor). 

^'^ phase. -7 Le testateur mtmclpe son patrimoine à un 
tiers qui se porte familiâs emptô)^ pour la forme, et le 
testateur nomme à haute voix (nuncupare) son héritier. 

3* phase. — Mêmes formalités, seulement le testateur, 
au lieu de désigner oralement* son héritier, écrit son. nom 
sur des tablettes scellées (6). 

Ce testament pouvait être écrit par un tiers (testamen- 
tarins), mais il ne devait contenir aucune disposition à 
son profit (Snc. Libonien) (7). — 4** Testament prétorien (8). 
Le Préteur se contentç d'un écrit revêtu des sceaux de sept 



(2) L. f , D., h. t: — Û., 50, § 1. ^ (3) J., § 1, h. t. — G. II 
.5 101. -(4) Mêmeslextça. -^ (&) G., H, S 102. - (6) G., II, |§ 103 
etlOi. — Theoph. 11^ 10, § 1. — Suétone, Horace, in fine ; Octave, 17; 
Caligula, 38. — L. 21, pp., t>., h. t. — L, 2, C, De bon.pos. sec. 
taV., «, 11. ~ Cioéron, Prô Ah/orte, 18,i in fine; in Verrem, II, 1, 45. 
— L. 1, § 5, D., De hered imtit., 28, 5. — P., IV, 6, § 1. — 0) D., Ad Isy, 
Cont. de falsisy 48, 10. — C, De his qui sibi adscribunt, 9, 23. — L, 1, L. 
5 D., De his qtue pro non scriplis, 34, 8. — (8) J.^ 5 2, h. t. — 
G., 11^ § 119. — U., 28, § 6. 



Digitized by 



GoogI 



y~^ 



\ 



— i4sr — 

témoins. — 5*» Testament nuncupatif (testament civil, 
oral, devant sept témoins, mais sans mancipation. Il 
subsiste même sous Justinien (9). — 6* Testament écrit du 
droit impérial ; cinq témoins seulement sont nécessaires, 
mais on exige, outre leur sceau, leur signature (9 bis). — 
7* Testament tripartit (10). Ce testament, ainsi nommé 
parce quMl emprunte des éléments au droit civil, au droit 
prétorien et au droit impérial, est écrit, signé par sept té- 
moins et par le testateur ou par un huitième témoin, puis 
il est scellé par les témoins. Il devait être faitwwocon- 
textu{\\). Les témoins doivent être convoqués spéciale- 
ment (11 bis). La date du testament, bien qu'habituel- 
lement mise, n'est exigée par aucun texte, sauf pour le 
testamentum inter liberos (12). — 8* Testamenttim holo- 
graphurriy écrit en entier et signé par le testateur (13). 
Il n'a pas été admis par Justinien. — 9" Testaments pu- 
blics : a) Testamentum judiciale, déclaration verbale de- 
vant l'autorité judiciaire ou municipale (14) ; b) Testa- 
mentum principi oblatum (15), 

§ 2. — Testaments dispensés des formes ordinaires. — 
1* Testament militaire (16). Il est dispensé de toute forme ; 
il sufût que le militaire ait exprimé sa volonté soit verba- 
lement, soit par écrit. Cette forme s'explique par la difficulté 
pour le soldat de tester en la forme ordinaire; elle ne s'ap- 
plique sous Justinien qu'aux militaires incastris ou in ex- 
peditione^t aux assimilés. Le militaire honorablement coa- ' 
gédié n'a pas besoin de refaire son testament en la forri(i6 
ordinaire, s'il meurt dans l'année (17). — 2"* Testament des 



(9) J., § ^4. - L. 21, pr., a, h. t. - (9 bis) L. 1, C. Th.. Oe tett. 
4, 4. — Waynz, % 449, noie 46. — Savigny, Histoire du dr, rorri 
II. $§ 38 à 41, §§ 67 et 83. ^ (10) J , §§ 3, 4, 5, 12, 13. - L. 21, L. 28! 
C, De <«/., 6, 2a. ^ (11) L. 2S, pr., C, eod, - L. 21, î> .1, D., 
h. t. - (11 bi^) J.. § 8. - L 2 , § 2, D., h. t. - (12) L. 2, § .., D,;Test. 
quemad, apet\ 29, 3. — Mod^etih, Frag., Voy. Manuale, p. 854. — N. l07 
cap. 1. -^ Voy. Mnynx, §464, note 80. — (i3) N. 20 de Valenlinien ÏIL 
cbap. 2. — Voy? Rlvier. Successions, p. 58; comp C. cîv., art 970* — 
(14) L. l'i, inido, C. Oe test,, d, 2)1. — (15) Môme texte et N. Val'enlf- 
nlen, lit 21; chap. 1, §§1, 2, X - Voy. Savîgny, op. cit., chap. 2, p. 8i ci s 
— ll6) J., II, 11. - !>., ùe test, militis, 29, 1. — C, eod., 6, 21. — G ' 
II, § 109. (H) J., II, 11, §3. - L. 26, pr., D., De test, mil., 29. 1. - 
Comp. C. civ., ait. 981 à 985* ' * - 
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personnes atteintes de maladies contagieuses (1 8). — 3* Tes- 
tament fait à la campagne (19). — 4** Testamentum pa- 
rentum inter liberos. Il suffit d'un acte dans lequel le tes- 
tateur a écrit lui-même la date, le nom et les parts des 
institués (20). Ne pas le confondre avec la divisio paren- 
tum inter liberos, origine de notre partage d'ascen- 
dant (21), qui est un acte entre-vifs, revêtu de la signa- 
ture de Fascendant et des enfants. Ce partage ne doit porter 
atteinte ni à la quarte Falcidie ni à la légitime (22). 

§ 3. — Testaments soumis à des formes spéciales. — 
1** Testament de Taveugle ; Tintervention d'un tabula- 
rius on d'un 8° témoin est exigée ; le testament doit être 
lu au témoins (23). — Testament du sourd-muet. Il doit 
nécessairement être écrit en entier de sa main (24). 

§ 4* — De la capacité des témoins. 

a) Incapacités absolues (absence de la factio testamenti 
passive (25). Sont incapables les personnes n'ayant pas le 
commerciumy les femmes, les impubères, les interdits, 
les furiosi, les muets, les sourds et les intestabiles (26). 

b) Incapacités relatives. Les témoins peuvent être de la 
même domus entre eux (27). Mais ils ne peuvent être de la 
même domus que le testateur (28), ou que Yemptor fami- 
liâs (29). Plus tard l'héritier et les membres de sa domus, 
ne purent être témoins 30). Les légataires, les fideicom- 
missaires et les membres de leur domus purent tou- 
jours être témoins (31). Critique (32). — La capacité 
n'est exigée qu'à Tépoque de la confection du testament, 
et du reste : error commuiiis facitjus (33). 



(18) L. 8. C, De test., 6, 23. — Voy. Maynz, § 465. noie 3. 

— Cnmp. C. dv., art. 9S5 à 987. ^ (19) L. 31, C, De test,, ^, 
23.— Comp. C. cW., art. 9U. - (20) N. i07, cap. 1, 2. — (2«) C. 
civ. apl. I075elsuiv. —(22) L. 20^ § 3, L. 32,33, 39, §§ 1 à 5, D., 
Fapi.ercis., 10. 2. — L. 10, 16, 21, C, eod., 3, 36. — N. 18, cap. 7. — N. 
107, cap. 3. — (23) L. 8, C, Qui teH facere, 6, 22. — (24) L. 10, C. eod. 

— Corap. C. civ., art. 979. - (25) J., § 6, h. t. — (26) U.^ 20, § 13. — 
L. 14, 15, D., De testiàus^ 22, 5. - L. 18, § 1, D., h. t. — L. 5, §9, D., 
De m/«W/>, 47, tO,etc. — (27) J., § 8, — U., 20, § 6. — (28) J., § 9. — 
G , 11, § 105. - U., 20, §3. - (29) U., 20, Sa 3, ♦» 5, 6. - G., II, §§ 105, 
106, 10"^. -(30) L. 2», pp., D., h. t. -. J.. § 10. -. (31) G., Il, § 108. — 
J., § 11. — (32) Comp. C. civr., art. 973. — (33) L. 22, § 1, D., h. t. — 
L* 4, D., De o/ficiopratorum, 1, 14. — J., § li. 



Digitized by 



Google j 



i 



\ 



— ^ .144 — 

Sectîon II. De la capacité du ^esto<ettr*,(^,„ll, pi,, — 
D-, Qui test i facere possUnt; 28, i*) 

GÉNÈBALiTÉfe.' — DistîTictioTi de la capacité* de diîoîtet 
de la capacité de fait, c'est-à-dbe de Wjovissanoe et de 
V exercice AviATùMAt tester (34). Intéfétdecjettedistinelion 
au poînt def vuedel^époc^ue oti la t^pacitéest Fequjfeew. Au 
niorïïeilt de la confection du testament; la^ capacité de feit; et 
dé droit est requise ; 'à Tépoque'de» \h mort, là capacité 
de droit suffît ; pendant répoquê intermédiap© Ja ca- 
pacité de fait n'est i>as exig^," celle de droit est ivequîse 
jure civitiytazhy jure prdetôrio, média tempera r^on no- 
cenif (35), 

§ 1". — Dès incapables de droit. -^ Le cîtoyeni romain 
pater familial pèuV^ seiil tester, en principe. ^ ^ ' 

V Incapacité de Tesclave. Cependant les esclaves du 
peuple romain pouvaient tester sur la' moitié de 'leur pé- 
cule (36). Lorsque le testateur tombe en captivité, = "s'il 
revient à Rome,' son testament antérieur est vaflable en 
vertu de fa fiction du poslliminiùm ; ^i'Wmmri chez 1 en- 
nemi son testament est encore valable ^ar argument tiré 
de là lor Cùrnelia qui ^Unissait deux qui altéraient les 
testaments des citoyens captifs. Le testament rfait pendant 
■la captivité n est jamais; valable (37.)t .• 

2** Le pérégrin ayâïit tme^ cité; peut tester suivant Ifbloî 
de son pay^; le Lalin^unien et Taffrancl^i Déditice ne 
' le peuvent t>oint (38). \ \ \ 

3* Le fils de famille est, en principe, iocapable d^:tepfer. 
Exceptions (39) {renvoi, jsuprà, tbéorie des.p^ules^ p. 133 
•et 134).. ... .,^ .,. ■* j 

4' Autres iaeapaeité^ . ; . apostats, . hérétiques . (AO^. \ , 
§ 2;' -^ Desincapablebjdè feit. ! — . /;, 

1*» De la femme en tutelle. — a) Primitivemenlfaifemme 
affranchie pouv&R seule tester aiieo l'^uafnrita^ du. patron 
son tuteur; Enieffet^îoe^p^tron/ était libre de.rejnoi^peirà la 
■' • ■; ^ • ■ . ! '. . . : - •' -j ■■'•: ï 

(34) L. 3, D., b. t. — J., II, 17, J 6. — (35) J., II, 17, § 6. — (36) U. 
20, § 16. - (37) J., § 5, h', t - y.; 23, % S. - '(3S) tJ..*2Ô, 1 l4.' U- (39) J., 
pp., h.t. etll. Il, §6. — L. Il, L- i^,C., Ohi teifi. fàè,,Q,2f. --^(ir^ L, 3, 
C.,/)tf apost,j 1,7.*^ L'. 4< C De Wtfflfcw 1 , U>. '. ' ' «^ 
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succession ab intestai à laquelle il avait seul droit. Secte:» 
des femmes soumises à la tutelle de leurs agnats; ceux-ci 
ne. pouvaient autoriser la femuïe à tester parce qu'ils au- 
raient ainsi compromis les droits éventuels des agnats 
plus éloignés. Plus tard les femmes ingénues se firent 
mettre in manu fiducies causa, manciper et émanciper, 
pour se placer dans la situation des affranchies et pouvoir 
tester. Un rescrit d'Hadrien permit à toutes les femmes 
suijuris^ non soumises à la tutelle légitime du patron ou 
du parens émancipateur, de tester sine auctoritate tuto- 
riSy pourvu peut-être qu'elles n'eussent pas d'agnats (41). 
— Sous le bas-empire, la tutelle des femmes a disparu. 

2** De l'impubère (42). — II ne peut tester, même avec 
Vatictoritas de son tuteur, mais le jt?. /*. de l'impubjère peut 
faire un testament pour lui (substitution pupillaire). 

3" Le furiosus ne peut tester que dans un inten^alle lu- 
cide (43). 

. 4"* Le prodigue interdit ne peut tester parce qu'il ne peut 
manciper (44), mais le testanlent antérieur à l'interdiction 
demeure valable. 

S'' Pour le sourd, le muet et l'aveugle, voyez suprù, Sec- 
tion I, § 3. 

Remarque. — Pour tester il ne suffit pas d'être capable, 
il faut encore savoir qu'on l'est (45). 

Section III. — Capacité de rhéritier institué (D., De 
hefedibus instituendis, 28, 5. — G., eod. 6, 24. — J., 
11,14. — U.,24). 

§ 1. — Capacité d'être institué. 

Les citoyens romains (1), leurs esclaves (2) et les La- 
tins-Juniens (3) pouvaient seuls être institués héritiers, 
parce que seuls ils pouvaient figurer dans une manci- 
pation. 

I. — Des citoyens romains. Ceitaines personnes jouissant 
du droit de cité ne peuvent pourtant être instituées. 

A) Époque classique. — a) Les femmes ne pouvaient 

(41) G., I, §H5» et II, §§ 118 à 123. — (42) J., § i. — (43) J., eod, - 
(44) J., § 2. - U., 20, § 13. - (45) U., 20, § 11. 
(I) U., 24, § 2. - (2) J., pi'., h. t. -(3) U., 24, §3. 

10 
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fth^ instituées' par leH oitoyôns de la preaiiômïcl«^«a(j0i 
Voeonm) (4)} Cette règle fe'tppliqUait même à la filte du 
testateur (5). Mais elle pouvait hériter oô itriestai^ ipsnçe 
<ïu'dlors elle tombait néeesaaireHient sous- la tutelle léè ses 
^gnats, ce qlii supprittiaitlesinconvénieût^ de. la' ârictie^$e 
des femmes. — 'Â) Le& personne8'iïïcertatûe»i(6), p^|tt-4- 
dire' ^lles dont 1© testateur ae peut fee-farcQer ow^idée 
précifee, et notaElment : l"* Les .poathuoMes^' plestnMire 
les personnes nées ap^ès la mort du testjBtteiiiir>iOMi.api:^â(Ja 
K)nfection du testatoebt. -^ Exceptions : i») Le diîoit pivil 
l)ei*mettalt d'instituer les. pûstlLUïiie0r «iôn«^. c'eet-^hrdire 
€oux qm auraient été sooiuiafà'la .puisaaace du Watatejir 

' .S'ils ëtaierit nés plus tôjt (7). 5ans cette exc^tioft l^iteni^- 
ment eôt îéié nécessairement . rompu par ^ag^a^tiQ^!d,'I¥n 
héritier sien (le posthume). ^) Le préteur admettait; l'ios- 
titutlon de* posthumes externes (8) J 2^ LesperpoûneH,mo- 
i-alefe. En principe on ne pouvait instituer -pour entier 
d'autre personne moraleque le peuple romain (9)» P^i^joii 
permit l'institution des municipes par leur», affraupjus, 
i^jnstitUtiondq GertQin«\ dieux (10), f des égli^oB, ou^psti- 
tutions de bienfaisance, (les cités (il). ; f ,_ ->p, 
' It) Époque (le justinien. — V* hk loi Vooàniœ^qviëdéjk 
Ton toui^mt au temps dé Gaius en faîsantdësi/ïrfeibcihi- 
7/n*.« d"h(lrcdité '(12)', est tt^mbée en dé^uétudej 2^ On-peut 
instituer les posthUiVieH externes; poui^ù qu^il nes^agiëse 
pas d'ërtfantî^ aduiyriii^ du lix^estueiix du te»tateOT^i(t6). 
:r Les i^rsortnes moratespeiivéntétre !i)isti<tuéë*'(*4)j4**^Les 
apostats, 1^ héi^ititjuies, lés fils des bonfidamiiés poupbriine 
de lèse-majesté, les veuves remariées avant Texpiratiottide 
Tannée de deuil rte ^eouent être institués (Ip)..» .- - 

• It. — 'Des'osclttVes.' • '•■■ >('■ -.,» - . ;,,.i/'.. u i;» 
' 1^ L^escIaVe' tjuf ri^aibpai-Wè^t'pa^'au tëstâtciïrî péubfttre 

(k) (V, II, §274. — AuliMielle. 20, «, § 22. — (5) Cicér., in Vêtirent, I, 41 
' i;l t». — at-AufçôstlTï, Ife ciflitatehei, 3, 2!. - <«} J.\ § 1S,1i. tJ 0*ll, 20, 
î^ ;■:>. - G., Il, îî 23îi. — XT^^'ï 2l, ^'19. — J.,in; flf. pr.'— (8> J./llC, 9, 
pi-, et II, 20, § 28. — (0) U., fei,^^ 5, 6. — 'Tit. LivG, £fiitome;l^ SS^^d — 
lO; C, 24. § 0. — (11) L. i. G., De iAct^anetiÉ ecctessti», I, Si ^ L. 12, 
C., h', l. — {\2) Voyez ndle 4 s^/pr«.' — {I3)- J.; Il, 00/ § fi8. L. (i4Ç ttasl- 
l^uW, 4Î, 18; 2Î>. — (t3) L. 3, f:., Dettpcst. {, T. -l L. 4; ^2, C; D<* héret. 
\;%. — L. 3, § f, C. Aft Icfi. Jul. maj:, d, 8. — ^L. t, Li'2, C.;\Do .^ffc. 
tiupt., 5. 9. ' ' ' •.<:.; 
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âhsttttié pourra q^e ^oû maître; puisée Têtre (46). ti'iosti- 
' tutiori pi-ofitora au mat<?'e i^vr Toltlre duquel Tesolave fera 
àdttiond^hëfé(fité^l7î)i - /m . ,, ,i 

" 2* Le' testateur peut iostituepson esclave» à la condition 
de raffraflfichir parle testament (18): SouaJustiaiea Tin- 
stltutlon emporte affranchissement (49). L'esciavie est alqrs 
héritier 'nécessaire; ipais s^il eert aliéné ou affraachiidu 
vivant du testateù^, non nouveau maître,; ou luirjonêm^, 
ne âieroAt qu**!éritiorg az^fe/rnes' (20): .. . j 

' De rinstitutton: de Tesèlave dont, on est nu-proprié- 
Wlre (21) ; co-propriétaire (25$). Sôus Jusslinien, dans ce cas, 
•résclave sera affranobi et liéritier nécessaire^ mais obligé 
de désintéresser les autres propriétaires (23). On-peut 
Çnstituer Tosclave d-qne hérédité jacente^ si Tto eût pu 
iiistiluer le défunt (24). . . ; _, 

' *"IH. -^ Les Latïnô-Juniens. Ils ont la capacité AUHre^ in- 
■ slttuès, mais ïïon oelltei de cap^re hereditcztem, à nipim 
'qtfîld n'acquièrent Ija qualité de citoiyen dans un certain 
dëleli (renvoi plus |jas), ; .: . , , ,. , 

' ' IV. -^ La dâpacité d-éti-e institué est requise à tnois épo- 
ques (25): 1° Époqike-de la. confection du testament. 
< :2i»'Épçquo4u di^oès du testateur pu die larriyçe d<^ la^con- 
\dition/$i rinstitutioni^st.oonditîonnçjlç, ,^n d'ajjt4:^i,.t^r- 
inmpa^< époque 1 de nia. !rf^ito^to/^.d^ i'iiérédité^ •J'^MEpoq^Q^.de 
'4'iadilion;dîhérédité^ q estnàhdir^ d^Hçiaquisition ,p?^rj'i)é- 
MrtUereJr/ernâ/Entrelo t?at2^ment etjp diécè^ (ou l'aryiv.ée 

- de la doliditioifi)r te capacité n'est pas niéce9S?ure (:J6). Çntre 
•itIe;déKrôs;(oula DO!i^litiQn)'etrnditiop^ J^.^ap^cité esi ye- 

(■Iquiée/ii-;/ » ! l'^s/» -■ -i ;> ur.'i ^'. /.i . , .. ,!, ;. . - i -. . 
§ 2. — Gapbcité' de mpBte ^hereditateÈu ! . 
GÉNÉRALITÉS. — Ccs incapacités étaient édictées dpps le 
. :buti à^ fwcef 'rin^Wué- A i^^Qqmçriy. yn^ certaine qi^alité au 
plus tard cent jours après louverture du testament. Diffé- 

L ,'(*«■> L. 36,JD.,Z?C*ÉV. ^?iT.>«,,?; -rÙ., §.9, h. U-^U 3), pr., D.. 
,( Mft, ;r.(n)J.,§i.Iut.,.— .L. 2,8 î^l)., Deô,p.^.t.;:il, 11. — (18) J., 

- 114:6, Saetpf.;âA, h. t, — (3., n, §g 186,487. ^U., §7, h\ t. ^ (19] L. 
.:î5, C, £^ neçes^sera. her.r (n 27. r- (20). G.j U, § 188. — 5., pr.»'§ l, 

I kl l..^U.}^8t2,.Ji. |,-.<2ï.) a, 1,SJ9. 7- J., pp.,b. t. - (22)1)., §10, 
^.h: ti'— L.16, § 3, EL,lî..V ^ (23) J., U, 7, gi. - L. i;pr., §§1, 5, 7, 

G.V' i^e *C0nit^uni sertn manum,^ 7, 7. ^ (S4) J., § 2, h. t. — L. 52, D., h. 

t. — (25) J.,U, 19,§4. - (26) L. 59, §4, D., h. l. 
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renceâ érttre Tincapacilè drêt)re imtitué et 'celle de caperé 
heredilatem : V La capacité dé capere n'est ei^^ 
qu'avant Texpiration du délai de <^entJoUi-»(l). &» Ije^fiéè^ 
tament instituant un incapable de mpi^f^ n'en révoque pad 
moins le testament ahtéHeur (2). 3^ DiflBéf ènces quant '-atl 
droit d'accroissement (renvoi phis bas). --^ dette incapfictté 
s'appliquait aux succe^isions testanientaires; èivites'bu 
prétoriennes (2 6ts). ' ^ \ ,. .,.n. 

Des personnes incapables de capere hereditcUem. '' ^ 

w^l) Époque classique. Ce sput : le Latm-Juniea (2 t^\ ; 
\(^% exhibes (3), les orbi (4); \qb ^QlHçrii f^a^tre8\^).%f^\x\ 
au&si frappés d'incapacité par le3 lois cad^caircis^ dont!? 
but est de pousser au i mariage et à, la.p(;Qçréafio|i 
de» enfants. Règles . spéciales, entï-e. époux (ft).,Pei*sonn^$ 
exceptées des iiicapacités prononcées par cep loiô : r.Perr 
spn^nes ayant le jus antiguum (7) ; ces personnes spnt 
capables de capere non seulement leur part, mais encorcy 
par droit d'accroissement, celle des héritiers défaillants, 
2° Personnes ayant ]gi solidi capacitas {B).'Cè^ pei^niies 
prennent leur part, mais ne profitent pas des |)arts tMtt^ 
ques, ni des in causa caduci, ! i • 'i ;,] .1 

D) Époque de Justinîen. Abolition dies iac^paçjite^^^il- 
cédantes (9J. JMouvelIes incapacités analogues |à cell€j^4ê 
capere: 1** Iucapacitçdu.seç;ond conjoint, ep ças|q[,'e^jsténc^ 
tf epfants du premier lit (IQ). 2^ incapacité d^ la cqncutm^ . 
.^t des liber i naturales en cas 4'o^istence^ cr^pfaats'.lejçij- 
times'(ii}. ,". .,.,,. ^ ,^. ^,.;' ,'/ •,[/•,. ;n'.L\ 

SEdTiON IW.^^Des imtituUQm^'^héxHieï^ 6i4.rfÉiSo8#r 
^tituliam. (J., H, il4. rr^Si\^^ 4e Jmt^<iil{minstiiufin4i^, 
28,5. —G., eod., 6,24). 

§1. — Des institufions d^hérif^er et de leMrfçrmfii). 
-*- L'institution est la désignation de l'iiéritiepou deil Kéni- 

(l)G., n, §470. -U., 17, §1 etiï2, § $. ^ (2) G., 11^ §1*4. --(â4«)«L. 
12, §'i, D., De hoit. /)o*.;37,4. ^(±<er>Voy.' tiotet i:— (b)Vo^«oto4.--(4)>0.,II, 
§286.— (5) U., 13. — (6) U., 16 et l5.-:(7) U.; 18.— (8)1?., iGet-U..-^- Vi, 
îîS 216 Vi 2i0. -- (9) L. 1, CVeinf.pMn. t^UU.^ », 5<5: — ^L.<i, G., ùa loarf. 
i^//., ï>, îîl. -'-(10) L. 6,C./De 9ecMuptï, 5, 91. U- Gomp, c. ciy. art. tO»«. 
■ -(U) L: 2, G., Dff naU /t*., 0, 21. ^ ^ ^a 

(1) J., U, 14. , ■ «: -Jt 
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Uws; c'ô$t/|a be3e néceçsatre du teataijfjent (2),;Les sul>- 
stjtutiona^ont des institutions qui nesetrojuvei^tjjtas néces- 
â^iifemprït dana :Uja testament, fi% qui ^ont tppJDur? condi- 
UiQ^neUes. -n- Fermes de rinstjitutiqiii ; elle devait ancien^ 
pemônt)âtEe conçwen termes impératifs (3) çt se trouver 
QH t0tp 4u testament (4). Le testateur devait disposer de 
toute 8K?a hérédité A Aewo pc^gunus partim testqtm p/xr- 
tim intestatus decedere potest (5). S'il n'2\vait disposé que 
d'une pai^ti^ ^e sa^ succession, rhéritier institué pour par- 
tie recueillait le tout. ^Dé même en cas dinstitution arf 
remcerttim\^). Motifs de la mâxîmé i jVemo, etc. (7); En 
h'înstituânt pste sfe» hét*rtiers àb intestat; le testateur mani- 
fèî?rtè rintèittiôn^ de les* écaWer. Exdeptiôtis à laV^e : 
4* 'testament bîlitglîre. 2°Diver&îté derju^emehts'danà Je 
caë 'de qùhreta de înoffiHoso téstt^&nto iritentée sttcced- 
slv'dment -paHte lëgîtrmâit*e contre deux institués (S);"' '• 

' "§"2 / — Modalités • derïnsiîixUioyi. '(D. ,' VV c^ndîHtinî- 

tmsïnstihïÙohuik^M^ -i-i'i. - -o^ . -.i. -m. , . 

..,.)L;,Mpdjaljl,és ^ltç^di^^çsr Pèg^ ;, ^^mpf Jieres^^, s^ïiiper 
hiÇf^si (I), L>prédi;t4,|étj^pt.j(^Qqiposé^ de. droits p^f^pétuel^, 
la qualité ahéritier, cest-à-d|i^,de titiAlaire de.ces, (iroit$, 
ne peut être acquise pour un temps. Gops^quences; point 
d*in^îitùtion ^'|t^>îne c*enaîh, suspensif ou èlxtïndîf,^ ni 
a'iH^tîtultjoh '^bii'sj'œ Ou' résplyfoiVë (2) ; 

lièy pioâàlJl^.^ îpterd'i^fèy sopt ' répétées non écrites.* — E:^oep- 
'tiyjh;'pc|ur ïe .testaVnërtt iti5lîtaîré (è!), — ^ Alodalités per- 
'riiisèâ^^èW pHiicipè^! a)' Condition (4). Effets de 

l'arrivée de la condition (5); l'institué condititiinérëst 
cSèttsé^aVoiV toujours feté^héWtler^n \éhu ôe/h1i^]e^rse- 
m)^'h)ôres, sèmpà^^eil^eS'; malis il ne 'fait pafe dire qtae'la 

U, § 31. — U., 25, § 8. - J., n, 20, § 34. — L. 2i, C, De testam., 6, 5^3. — 

(5) J., §5. h. t. — L. 7, D., De reg. jur,, 50, i7. — (6) L. 41, § 8, 

^i( I>è]milg..At{pupi fiuO^f ^.M.^iLi 14 à C/U S5^PI^♦ § 1, P., h, t. — 

,£. iS^iO^ h.t* <Mr W U. 7, B.^.Ds^.i^g. jttr.y 50» 17* -- (8> Jv/g 5^ b, t. — 

\uv^)fL.,W,.D.,i>tf AW'^rf. M«^f., 28»^5V^*L. 7i 3r 10,^ ;î«Ci I>.,.^>^Jl»wo- 
.W^^^ 'é,.4- - (aj.J.,. H, i4,.| 0. -.U5VD,,JI. 4..r- (3)L. .15, g 4» D., 
De test, miliL, 29, 1. — (4) J., Il, 1A^§.9. .^ U,i2,*D., .h^ l,- -f-» (S> L, 
32, D., De adq. her,, 29, 2. v 
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<^nd\îi(m r^etroagit {&) . — Diveii3€te«pèc^deo<)ffljditMtti3 
suspensives : V Condition casûeliB ; 1+-^ pote8tative>; «r^ 
mMe (6 èi^).. Qu^nd la. condition, est-^Ie réputé^ accoça- 
plie ?, Lorsque Taccomplissem^t de la. condition dépend 
de la volonté de rifistitué et de celle d'ui^i tiers, le refus de 
ce dernier vaut accomplissement de la condition en faveur 
de rinstitué (7). 2** Conditions conjointes ;' — séparées (8). 
3"" Condition positive ; —^négative; cette demWe est ac- 
complie quand il est sûr que Tévénement 'prévu n'arriverai 
pas. De la condition iKiteatatlve négative letidq lu <v?^^4^or^ 
Mucienne [9). , 

. C^s où les conditions, suspensives ne sont pas permises : 
,r ^\ks annulent Tinstitufion lorsqu'elles sont : contra- 
dictoires Y/?erp/e:rd?j (10) ; 1— captatoires (II); —pure- 
ment potestatives de la" part d'un tier3 (12) ;, — prépôs- 
tères (dans le droit classique). Enfin Jlnstftulion à titre de 
;geine, istaiit nulle avan^ Justinien (13). — 2° Elles sont ré- 
putées, pon-écr| tes lorsqu'elles sont : impossibles (14) ; rz 
illicites (15) ; — (les Proculien^ n'avaient pas soutenu que 
ces conditions annulaient les institutions^ comme elles 
annulaient d'après eux les legs, et, selon tous, les stipu- 
lations (16); tout lé monde regardait "ici' ces 'bôtiiitibns 
c6ïnme non écrites pour éviter la ntillîté dû 'testaiûeht). 
Tempéraments que reçoit la règle J)récédentefl7):CritiqUfe 
de k théorie du Code civil (18) • = ^ '• ^' -- - 

b\ Modm (à charge di?...)* Le modus diffère de U con- 
dition, en ce qu'il ne suspend pas refflcacité de.^'instïtutioi 
et.en.ç^q^e. rjuaipp^lbilit^é (jl^exédution vaut e^éci^tîon (l9). 

'(6) J.,ÏI, ^ï),§4. -(6 6ï5) L: 3,'L. kf, D., h. t. - (7) L. 28; L:»;D.. 
h. ti -• L.Si; D,, Z)ô tùnd..H rfpw.; 35» t. -^(8) J., U; Uj ;§.lrl4^n,(9J h. 
.7, pp., Lf- IS, D., pe4iom.^ fiemk, .35, l. ,-^,(iO) L, 16. D.^ hj. t. — j(JH) î. 
70, L. 71, § 1, D., DeKered.instit., 2*, ?. — {h) L. 32, p., eod, — {Ùjë:, 
U, §S43. -- U., 24,i§ 17. -1 J.. n:èO;'8 Se^. '— D.; De Àiir ^ujg^^MTué$i^ 
mm)i, M, e. -G.. fw<.,. 6', 41. -r,()4> J., H, tî*,11«. ^P.Wnh^^^i.^i- fr 
(15) U 22,D,^Deçontf. &t dm-, 35, 1, — I^. li, D.. h, t. — N. 32,0» M. r- 

p., m, 4^ 32. -* (i6)'G.:in, §90. - l. zuD:;ùeû:kA:, 44;^- 

L. 20, pr., D., h. t. — L. 6, § i. D., De cond. et deoi., 35, 1. — (17) L. 27, 
D., h. l. — L. 4, § 1, D., De statulib., 40, 7. — L. 19, L. 10, D., De cond. 
et dem., 35, 1. — L. 53, § 2, D., Ad leg, Ao., 9, 2. — L. 6, § 1, L. 31, L. 

12, §§ 4 et 7, L. «4, pp., D., De eoUd.'êt dém., 3*, 41' --tL.'», C,, ë^d., 
6; 4«. — ^(ig) Afg. L. 80* D.; Dé cond. <^ f^;,^I 4. ^^ L;''54^;'^§ 2l,(a*r 
i>«? %., i°, 30. •;,/.' • . ,' .. \ ,»i .)} ^ i p. 
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^est/riatentic»! da testateur <iui periDet. il6 distioguer ^'it 
y^ modtAi^ oii cpnditioû (20). . i . ^ • 

' (7) Terme infcertaîri'. Èvt^nemènt qui <?c proiliiii'â cei-tàî^ 
h'fenieiît, 'inaià & une époque inconnue. Dies inceHus in 
testàmènto condUioiièm fàcil (21). Pourquoi? Renvoi 
aux lë^â. 

,,§3.,-rr; f^ riii^tUutiQnde plusiet^rs héritier^ et ^du 
droit 4^cçroi^s^etnen(. 

'"•''ÀJ'jye rînstitution de plusieurs "héritiers^ ; 

De la dîvisiQn de Thérédité, considérée comme unité 
[as), en douzièmes (unciaèj (22). Trois hypothèses f 1° Le 
testateur a assigné à chacun sa parÇ ; si le totdl ne fait pas 
un (i$ ou dépasse un as, on changé les friictions propor- 
tionuellemeilt. 5** Il n'a afssignë de parts à personne; 
chaque institué^, ou chaque groupe d'institués réunis dans 
une même phrase, a droit à une part virile (23). 3** Le tes- 
tateur, a assigné -des parts à quelques-uns des institués; 
lè'^ autres prennent ce qui reste de Vas, ou de deux as, ou 
tle trois as, etq. 

<i\£()\J>v.o\i d'acçroissepc^ent (2^), a; Avant les lois cadu- 
c^if §.?,, — h^ part des institués défaillants appartient aux 
aji/|t^^P; institua par Y9iQ._de. f^on-déçroissem^nt, et eoi 
vertu de la maxime : tiernq jKirtin^ t^iatys^ etc. L'acca^ois- 
sement ^e faisait en prii^cipe proportionnellement aux 
'Vf^yh, (Jes' institués pdïï défaillants. Cejiendant lorsque 
T^/ testâfëur a appelé . quelques-uns de ses héritiers à 
une seule et même' part, soit par une «èule disposition 
(conjuncti re et verbis), soit par plusieurs dispositions 
(ciotijnmiti ra tantuvfi), la part; de Tun des conjuncti dé- 
feîllantto\ientea70/2#sîve»iôw^ àceuxqui étaient cotyt^»c/t 
avec lui.^ Si le' testateur a appel^ plusieurs de ses institués 
par uqet seule. et mêiigue disposition, mçti^ en assignant 
-à Chacun d'etix «ne part^istincte* (conjuncti verbis tan- 
tjiih}^ fç'^prljicipe' de r^ccrqissemeut proportionnel, aux 

' ,;î 1 : ' .1 . - i ', ,-''.: ^ 

u(ao) L. i^s^r^ D.s f^e coh^. ^t d^m.f.^Z, ,i. r- Art, KHO, .C* civ. ,— 

{ii)fi.JKi>^^^co^4^ ^^^^^^ t..— (:i^J., II. 14,'§§5À8. -T (2a) L- 

59, S 2, D., De her. insL, 28, 5. - (24) J., III, 4, § 4. 



Digitized by 



Google 



— ^^ 

péris e^t piaintenu (25). — L'accroissement était forcé;(^fî 
(portio portioni adcrçscit) (27), Il avait lieu.^^w^t 
onere (?8). Abrogation de cett,e règl^ par suite deire^twi» 
sîon ail cas d'accroissement d'upi rescrit de Septiflaerrâ^^ 
vère (29), qui décidait que le substitué venant ,requeiUîr! 
riiérëdité à la place de rii^stftué défaillant supppi^ecait . 
toutes les charges dont ce dernier était greyé (30). La règle • 
fut pourtant maintenue dans le Cas où la dispositioBi<^é-:i 
faillie était nulle ab initio (31). . • 

6; Époque des lois caducaire^. 1*! Des pronoti soriptis^- 
(institution nulle aô initiQ) ; drpit d^acorojssjeaQDiçût^mamH » 
tenu aupi-Qftt de ceux qui pouvaieatpr^ndre leur pïurt (32;^ ' \ 

— 2* Caduques (parts de§ institué^ frappés par lesi lois aai- 
ducaires) : elles appartieune^it ayx hereU^s patres^ i leip- 
défaut à ra?mr/e/m, depuis ,Gafaci^|la au lise (33). t— 3p Des* 1 
in causa caduc i (in^titulioni? valabUs afy initio, mais d©^ * - 
venues , nulles indépendampaept ; des : Ipis caducair^) '; • 
mémqs règles, sauf qui,ci le^ persouues çtyaat-Jeju^airfi+l' 
quum^ proûtent de ]'accrois8Ament av^ç tes àerede^pa^.^ 
tre^ (34). — L'acquisition de^ caduques a li^u de plein ^"^ 
droit (lege) et avec charges, mais oji peut la répudier (35) .^u- 

c) Époquq de Justinien* Retour à Tanciqnne théorie Icl6' 

Taccrois^emeJût (36)> • ' ' ■ '",: 

%^.^Dessubstiiutions. ,' ' ' * ./ 

I. — De là substitution vulgaire. (J., Il, lo. — iO',' j^.*^ 

§§ 474-479. — D., jDe vulgari et pupillari siibstit^utio)W, /^ 

28, G.'^'Cl, De impubenimet OflUssvbstitutîomb^. ^ 

6, 2è).' ■ ' ' ' ■; ''. :'"*■.'' .,: '\:^l^ 

La substitution vulgaire e^t une institution conditi^ix-j , , 
nelle* faite pour le cas oti Théritier du premier rang ne. 

.. I .!! . l 

(25) L. 59, § 3, L. 63, L. 67, D., De het-ed. imtit,, 28, 5. — ^. 1^2, p.., , 
De rrg. jut,, 6ft, 17. - (26) L. ji3* § 1, D., De aàqJ iW om. he^ed.^ S^^ 2.i , . 

— L. 25, D., ÙesoL, 46, 3. — L. !,.€.,. Dç cad. foî,^ 6, 5i! — (^ij L.,26\. \\ 
§ 1, 0., De cond. et dem., 35, ^. — (^8) L. lA. § 1, 0., De lejjraUsi^, 30 

— (29) L. 91, § i, D., De lè^atis 2^, 31. — (30) L. 49, g 4, D., eoU. — (31) JU .\ 
l, § 3', § 10, C, De Cad. toi,, 6, >1. — (32) D., De hts qtue pra 7ion sanpli^, { 
34^ 8. —(33) L. 142, D., De V. S.,Yo, 16. - (J., H. § 256..— Tacite, An-, ] 
ncdea; nf;28. - IJ., O, § 2. — ^L. I, § 4, CU, t>c cad. toUè, 5iu — (0^ U,.- . :, 
18. -^ (39) ir., 19, § 17. — 17, "S 3. - Fragr. pe jUre fisci^' ^ 3, — <36) L* . ' 
1,C., De cad. toi., 6, &1. • ,. , i - , » 
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pourrait ou ne Voudrait rêcueUIir la succession. Elle était 
trèa usitée (vulgaire), parce qu'elle diminuçiU/ les chance^, 
dlïivalïdité du testament. Les testateurs peu splvables 
substituaient généralemeilt au dernier, deg^é leur esclave 
pour ià*asâurer en tout cas u^ héritier nécessaire. Au de}^^ 
«1^ rf^grr^, parce qu'en cas d'insolvabilité delà succession 
Tesclave ne la recueillait qu'|i défaut de tout aut^e appelé.; 
il étaît donc inutile, dans ce cas, de le substituer à .un de- , 
gré plus élevé (1). La substitution vulgaire étâiit une in- 
stitution conditionnelle est soumise aux mêmes règles que 
rinsDitution' (2). Lorsque le substitué est l'un des instî- 
tuéâ^; Yadition (acceptation de la sucôessîoiï) qu'il faît en 
vertu de Tune de ces deux qualités emporte de plein droit 
acquisition êvei:tuelle en vertii dé l'autre qualité (3). — 
Divéi'ses manières de fôirfe la sùbstitirtion vulgaire: sub-' 
stitutien «nvfcèm (4), {les institués sont substitués les uns 
aux autres). Son- utilité : !• Elle sert à'éluder les lois ca- 
ducées. 2*" 'Soua Justiriieiï el^e modifie les effets de l'àc- 
croisi^ement. — Maxime : siibstUutus substi^uto, sxibèti- 
iutus iiistituto (5). — Eti principe, Tiristitué, venant à la 
succession, exclut ' le substitué (6). Cependant dans trois 
cas i le, substitué partageait av^ Tinstitué : 1' Institution 
faite avec crétion, sans exhérédation (cr&tiù imperfèctà) 
avant Marc- Aurèle (7). 2** Erreur. 3ur la qitelitédte Tinstir- 
tué qui. se trojuve, êt^'e esclave ,(^^ '?i^ Cas .où Tendes 
ma'raes (Je resclave institué i:efus€^^de..fair£j adition (9)- 
De plus, dans deyx c^s le\ s^b^tit^4.exçlui^U rinstitué :^ 
rinstïtué, mineur de 25 ans, se fait restituer coptce - 
son.acceptation, et le sub^t,itué est l'ejSolavQtd'Un^esta-. 
teur' îîisolvable (lOJ. (Voyez, j^^i^s, haut texte,, et. note, 1)^ 
il. — Substitution pupillaire. (Pupillare teslamentum.) 
(J., II, 16.) 

(i) J.,y., k t. — J., I, a, § 1. - C57. D./D<î het-ed, inst., 2a> 5. — ' 
(2) Lr 81r t>,, Wadq. vcl offi. hc7'ert,,20', 2',-^ U 3. §| i fi\ 6, L. d4, g U D„ 
De Ub'r et'pnstJ, %%, 2. — (3) L, 81, L.' 7^, Dl, De adq. v4 om. hered.. 29, 2. 
- U'6, d,h. i. - U) J.» ^8 i, 2. - L/% l: 45^â l, Dm ha.,- U 9, a. 
De $uis. ^t teg,, 28, i1>. - (5), J.,:. § %^^L\ ii% ,D,, De Leg,. lo,,?0. — L. ^1, 
§ 1, d:, De %. ^, 81, -^ .L Ce, Ad Snc.^TrfbeU,, ^» 4a. — Gpmo^Lw , 
41, L: fe7iï).;^h: t. '— (61 'L. 69,. D., Dç a^, her., 29, 2. — 0) G.,i H, 
M 177,^178; —U., 22,134. — .^S)' j; '§ 4. L. 4^^ L. ,41, P., D^ /jçr^d. 
îmOL; îSi 5. — ^9) L. 18, pp., D., h. t. — (iO) L. 7, 4 1, Ï>m Demim}?^, 
4, 4. — L. 48, D., h. t. 
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Cest le testathèrit "fait,' dccessôiréméiit à cdiii cju'il'feit 
pour lui-même, par un p. f. pour rênfaht impubère qti'il 
ariail sôus sa puissance, èt'ënprévisipmdiu oafe ô*t eetlèh- 
fant mourrait après lui, iavant' d'avoir; atteint i^ôgede la* 
pttberté, et pai" conséquent avant d'bvoir-pu tester (41)»\ 
On rappelait substitution aW secpnrf cds, lorsques ce (foi 
arrivait souvent, le substitué pupillaire était le même^que^ 
le substitué vulgaire (12). Les di(ficultés\de cette matière, 
sans grand intérêt pour nous, vieAnent de ce ,quil y.^ eu. 
des dérogatioiis ^uccessiyes aux rùgles.a^nçiennes^ar suite 
desquelles ; r il faUait proijbahlpment, instituer soi^i fils, 
pour pouvoir lui donner un substitué pupillaire ; règle 
abrogée plus tard (1^) ; 2^** les deux, testaiinept^ n'eu f^r-' 
maie^t qu'un çeuj (14); 3'' il n'y avait qu'upQ seule héré- 
dité ; controverses (15). ,,..,, , , . 
La substitution pupillaire pouvait être faite pai\ celui 
qui avait, au moment où il testait et au moment (le son 
décè^, la puissance patcrnplle sur j'impubére que cp deè^è^ 
devait rendre 5i^z/i^r/s (16)'. Exceptions .(17), 'L^'sùbsli-^ 
tution pupillaire était soumise aux niômes, conditions de 
forpie et de fond que l'institution (^^ " ,' !'| .' 
Des diverses manière^ dont la subsUtutiôn, pupîUaïribî. 
pouvait être faîte : 1"* Substitution , avec institvtion^ou 
exhércdatioii du pupille (19). '2° Substitution pour chaque 
enfant ou au dernier mourant d'entre eux ^20). 3^ Sutïsli- 
ttitîori tacite :'le substitué Vùï^alit-c est présumé , su'Bstîèué 
pupi'llaîre et'riédiproqùëmén't (21). '4** Substitiutîèn': V^i»- 
qxin mihi Âéres erit, fltio méo împubèri Her^è ést& ^2);' 
ce qui supîiose lé llls exh'érédé,* où'ih'stîtùé^'ateô 'd'à^ufrè^J' 

' 'Effets'dé'la éubs^ituèioh p^pillaite:^ Bile s'étèild;» tbUè' 
les biens du pubîllè CStïbis). -Lorsque 1a ^libstif iittoll pUt' 
pillaî^e' s'ouvrait, y àviait-ilcle^^c' hérédités ; '6\i biért l%ê'J 
redite dli ïils .ifétaît-eTlè '(!iù'iihe'pbrtî6ri 'de celle du {ièrè^? 

Controversés 'romaîilés. Intérêts de la qùésfidfi (23/; ' " ' ' ^ ' 

(11) J.,n, î%, pr., /n;f>te.-L:(r2>L:fe,G.;ii. t. — (i3)L.-^U^^.Jh^'*• — 
(14)'G.; Ii; § 180.— L.S8,T).,J[)er«'6.tfVlcMr.yî/</.,42/5'.--(h5)a,n..SM«s: 
-(*6) Jt, |9et§*.-(f7)Ji,â4;-L â, L. lu, §«;!).,**. t. -i(t8|5fv, §«, ^3-^ 
-G., n,§ 181.— L. 20, L. 10, §U; D., h'. t.-.^l9)iP.,§ 4;— G.,- Jl/9<I82. 
-iL.3f, pr., D.,h. t,'^f20)J7,§'6.^(2^)L.4,pp;, D., H. t. — '<22>J.*^§ Itt^ 
L. ^,pr.,§ f, D.,h.t.— (2S /»iif)'UlO;§ï;,=ï)., fa. t.— (23) L. mO.^Ùejià^e^^ 
ii6.,6, 30. -P-L. J^2,\y.,Déadq. heted.^29,1t:—L. 2«,IX, Dertà! aabU.^k^^^k 
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f .Ooïpment , s'ét^nt l?i substitution ipqpillaîre (2,4) 2 privi- 

HL— Substitutiba quasî^pppilbire ou exemplaire. C'était, 
la isubstitùtloBiî faite par uii a&ceudanfcpour ^oa deeicendant 
futiosus^ (26). jSoùs Jtstinien Tascendant doit aubabituea' 
tonat d'abop^ lea enfants^x puis les frères et sœurs du/t(-^ ) 
rio^is^r 'j : ..■, . «, *;,•.'■• i, ./m. .-;''; 

SrcVio^ V^. '—Des différentes etasses ^hérUiei% de' 
ràcquisition et de taréjmdmlion de l'hérédité. 

Ti:—'Dés différentes dassèsd'héHtiers / {3 .,11 y i9: — 
Gf.VII; §§ 151' et's. — D., De heredibns t^nstitnendis, 

2S;-^\J' •''''* 'i-' '[''- ■-' ' ; ^ '■ ' ^-''^ ■ "■ - . ■'^' 

Trofs ëla^s'e^ d-héritiél'S' : nécessair^es; siens et nêccs- 
sairés, ëxtetnes '(4 ) ! Lés deui' premières ' classe^ tie pêu- ' 
vqnt répudier la succession. ' " • î - . ' 

'Jl/Pe^' héritiers nécessaires (les esclaves du testateur). 
A quelles cohdïtiôfis un esclave.0ta'it-il héritier nécessaire? 
Il fallait': ,1" qv il appartînt au t'estatebr au nlio*me4t du 
te^tarneijt (2) ; 2^ et au niorhent'du accès du testateur (3f) ; 
3^ qû*îl devînt libre en vertu du testapient (4). JDe resclave, 
dont le teâtatepr' avait ïa/c<i-pppriété. ia nue-propriété, 
rusurrujt., L*hériiier nécés^à)Vç ne peut f^pudier^ ' riçiâls le 
prétéiii* ïiii accordç. ,1e, bénéfice, fie la séparation d^es '^çi- 
;i;fli^^/ii^'(5)^^ 

h^f.ç^es^ , ,h4|-}tijejç^ j ;,d'€^uxT^êmç3, . -Pfirce .q\i^\i^ étaierit m 
qualqy^i^.^ortq. çp-j)r,c\priét^if,es du patr^pj^çiw.dw ^r /• 4^, 
aY^i?^;i^^éç^? de,fi^f^i7CJ^,^ Gej3ppfJle,s.de$!:}en43nts.qiu-| se. 
trpHy^iepj.§p|j§lâij^a^.,^p^u,.4ja j?^f, lorsflç ^on pièces" | et 
qffl^ çfi4^^^s ^pnd ^ui^^ris^/ eu'putre le)^,po9tl;buines|i ja. 
mf)f\ ^t,jfp^,postlipPfï|é^' ^igu}fietfs^^'Lln^tiV^^^ .P^tit-. 

fiI^,î|>je|Ç|ÇX.t^ér,é(^f^t^9;^ H^U, ,fij^ pleipfl^çliiQ pa^, ce dernier, Ide! 
devenir ;ain^,f^çï;jUprpipiî.9Vj^ ,L;béritjl.er, n\ 

Aw^f*,.Çi 38k'^ K25),"L*:2, \&i..U KK § 6,4.. ^5,^..;li. tw r-. L|. 4t, §§ :4 

tW^^;m-*^^i ^ Q*k'ÏI, § i52, -!(â)fLr. 5Û, L. +9,D , h.U,- (3) U^e, 
Mff,-L..<5^. E)-r^. lî. -T^ W.L.. QQ, a, Ji, .t. ,- WO.i U, § 154, -* L.: 1, 

§ j«, a, .ae sfîw»-.»>2,i<j. rt a., n, § 155; m, § t^e-- w j.?, § 2. - i.. çt 
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pas besoin de faire àditî'on, mais d'un àtrtite^été, H^ne 
peut répudier Thérédité même mauvaîse^jlCepeadânt le 
préteur lui accorde le bénéfice d'abslénnon {9). DîlK-^ 
rences entre le bénéfice d'abstention et le bénéfice de àëilft- 
ration des patrihioines.'Eiîetk du bénéfice d^ïistentiott (9)i 

Des personnes m maticipi&^i in ma»w (9 bis). ' ' 

C) Des héritiers e^ternes^ — Ils. pèuv0rit accepter où rë- 
|mdier rhérédité (10). . 

H, — D^ l'açlitioH (ï hérédité (D., pe açifuireiida yèf 
omittenda hereditate, 29, 2).,. ... ,,,,.. , ' 
^ Elle a lieu soit : l^Pçir la crélion,, déclaration faite aiu 
ni oyen de paroles solennelle^ (H). 2^ A^wrfâî vQ(ùhtàfeH%). 
i° He, c'est-à-dire pro heredç gerçndo \l3):,— i^'^dnfàÀ 
d'hérédité dpU tpujoufs être pure et Simple (14). ' 

Lorsque Tinstitutiôn avâît eu lieu avec qrétion et exhë- 
rédation (cretio perfectçij, Tinsliiiie devait, sou^ p^i^è 
(roxçiusîoh, accepter par la crétîon (io). Si là cretiç 'était 
imper fectn (sans exhérédation), çonlroyèrbes eritr'e ies'jli- 
'nsconsi|Ups (1 G) ; concours de Imstitlië çt du feubstitlié 
depuis la décision de M$'rç-A'urèle (,17). '. ' ^ ' '" ' ','' "^ 
', Pour que i^^aditionsm^ valable^ i) fàjnt ; 1^ Que,ï''l^érô(iité 
soit ouverte. 2" Que rhériiier sôit certain^ de ^a 'Wicâ- 
t|on (18). ii"" Qu'il ait ia capacité i;eauisej(19i),^ Règle^r^A-è- 
red^taê nundum adita non ïranspiiitilùr (20). Soûs'juk- 
'tîiiien cette règle est, abrogée dans ïé cas oîi llh^tltlio 
meurt dans tannée de iVuverturé de la sûcce^ipn f2lV. 
A' ré|)oqup des lois cad'ùcairês, radîtion ne pouyàîjt'^àyiiîr 
liqu qu'après Couverture du tesUment YSf^l* 6e«).'''Snc.^'$i- 
•lan-ieU (2lV)-. " • ' - ;^"' ' ! 7 '^^ • '^'■"' 'M. 

T . .•:,<:. I ' : , (•.['•-II';- . . , ! , . , I . I • , , I ■ , . ■ ! > 1 1 1 ; I » 

! (8) Jj,l§i2. t^ U la^ L. St ptr, ©L, i£Ks| adq, lAm; è9,iiâ< -*i^$>fCifv, iH, 

Adieg.'hldà,,^, 5(j, - L. 38, ^?, Ue ala, her:,i%%-^ L'. S.^dJ, De 
jiirêimb,, 2Si '8.'-t-i;. tt. C'Oé ^Hp, ^la^\ hèr.,'^^ 'AJ>-^ AiiU'^K'Ô. 
civ. — (9ôis) G., 11, § 160. — (10) J., § 3. — (M) G-» H» §§ ^6'' ^ 167.— 
U., 22, §§ 23 et h. — ,L. 9, a, Qui adm, ad^bon., C, 9. — (12) J., § 7. — 
L. 69, D., h. t. ^ (18)'J.,§ 7. -i^ U., 22, §23. - (U) t. '7^ 'D-^'D^ reo. 
yt«-.;50, l7..-(li?)G.,U,§8 l67;lBi; - U . , '22; §î 27 et 34. - (l-6>*a , U, 
S§ 177, \78'. -.(ft) U.» tl, § 34. in fli^e. - (1^8) 'L. i3, §; 1, L.- ^i% t. 32<'t. 
46,D.,b.t.-(Iî)yL.B,pr., L. 25,§3,L.8;§V, L. 9,1>.,'K. t.— J.,L'4*, §^^, 
L. 10,§i, G:. Z>e;m'erfWii./Ç,30. — (:?d)X.. 1,'C., De eâtf. ft)fv, », bli-i- 
J., It. 17, §' 2. — (21i L. 19, G.^ l)^ fnre dèlîl.„^\ 30'.'— (21 binS P>, tV, 
6, §^ I, 2, 3^. ~ U:, 17,1 i.— L. i,5 4, D., De jun$ ionor: , 22, 6. i^Uîà. 
0., Decond.ei devu, 36, 1. — (âH ^r) D;, />c S/ït. SVftano, 29, 6, e^S'- 
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r Des délais pour délibérer (p., De jure^ delibei-andi, 28, 
8, —G., eod.y 6, 3P). — 1^ Délai de lacrçt^a.(22). Gi-étiou 
y^ïlgaireou çontinui^ (23). 2** Délais du préteur (24) /'géné- 
ralement 10Q,jour»)i Après le délai Tiustitué est pré$unu' 
renonçant. 3o Législation de Justinien. Dél?ii de nouf ^noii^ 
accordé parvlemagii^aU après, soa ^xpira^on, Vinstijué 
esf;présiuué acceptant (25). , ^ 

Conséquences de Vàdition d'hérédité. — Confusion des 
deux patrimoines, obligation de payer les dettes, — et le.<; 
legs (sauf la Falcidîe).La possession du défunt ne passe" pas 
(le pl^in droit à l'héritier (26); 

. inconvénients de raditi(^n. — I^Pour les créanciers de 
rhéritiev, si l'hérédjité est mauvaise. Pas de remède, sauf le 
cas de fraude (27). 2° Pour rhéritîer lui-même; remède.: 
bénéfice d'inventaire (28), introduit par Justinien^ accordé 
à la conditioa de commencer fin inventaire dans le mois de 
Touveriurç du, testament et de le tcripiner, en principe, 
dans Jes troi^ mois, Ce bénéfice est déclaré inconciliable 
^Vecie droit de délibérer ; Thérilier né peut être poursuivi 
pendant le délai pouç fajre inventaire ; il n'est tpnu des 
<^ettes q^vy/intrà pires et ne qonfond pas son patrimoine a,vec 
(^eiuidu défunt. 3"* Pour les créanciers du (îéfuu t. Remède: 
se^j^aratioi} dçs^ patrimoines] çiutres . applications de cettp 
institution (29). La Réparation (les patrimoines se présente 
qrc|inairemeiît comme un incident delà ve/iditiQ^bonqrwtj 
<jp riiéritier. Lés créanciers du défunt demandent queles 
biens de la succession soient distingués d<' ceux dé riîer)- 
tier et^qùe le.pri}^ des premiers leur soit exclusivement 
attriîiiié.'fout créancier peut demander la séparation (3dj, 
dans les cinq ans de Tacquisition de rhrîvVlîté (31). Les 
Créanciers du défunt se paient sm* tes biens du défunt, et 
dejitu^îls' peuvent, suivant Pai^ihien, contrâlireménl à rayjs 
de Paul et-d'Ulpien (32), s adresser à rhéritier après 1(î 

V ;22),(5.,,H,^i7(v - (23) G., n,m a\ '\ ii5. — a, 22, § 31. -^ (2a) g.. 

n, § fiih — L.l, §â i, 2, 3, D., h. t. ^ U. 69. m fine, D., D*? adg. hered., 
:>9, 8. — (^5) I,. ^2, §§ 13 et,i4, G., hi. t, — ^26) X. 23, pr., D., De^ ad^. 
po8,^A\,2,.— (27)L,^0^t)., Deuiw/y., 41,3. — (28) J.,n, 19, §§5,/6.,— L. 
22, f^.^Qejure (^e/i7».,.6, 30. ^ Art. 797, aÔO, 809» G. civ. — Art. 174, G. pr. 
Yi (29i) JL., l,§ la, Q., Ofi separ., 42, 6.,.- (30), L. 5, pr., § i. L. 4, §5 1, 41, 
^.y<eod T- L. 7,. G., De ^Qnis^auQ{of. jud. pfis,, 7, 7i.— (31) L. 1, § U, D., 
Te separ,. 42^ 6. — (32) U,3 §>2., L. 5, .^., L. 1, § 17, D., çod. 
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pài^irrènt des créanciers de cetui-^i. Lescréôticiei^ë¥)ttfti'é^t 
lés l6gataflre^ (32 6is). Le droit à la sépàrâlièii dëspfeiW- 
moînies is'éleint piar la confusion des deux t!)atriftio(îiTeS,^'pàr 
raliénation de rhérédilo et par le fait d'avoir a^bèptéTh^ 
ritiér pour dëbitèû^ (33>: - '';'"'.'■!' 

III. — De la répudicit ion de rhèrédûè.Viiërêdït^ peut 
être* répudiée : r Ntida voluntate (sauf pendant, le délai 
de la crétion); S:" Re. Z"^ Tempore (S4). Sa validité est 
soumise aux mêmes rçglejs que celle de Tacceptation. 

l\.'—^erhà''é(iitéjacertïç.Vhêrè^^ 
riiéritier extprneneP^^ pa^accepfqe. LogiquemcfiÇles es- 
cl,aveB de cette hérëdîté ne devraient rien pouvoir acquérir 
ni .stipuler,, puisqu'ils n*ont àuQun maître dont ils puissent 
emprunter la, çapacitey,Remè(^e' réintroduction d'une fiçïipn 
qui accorde la. personnalité juridique à Thérédité jâcehte : 
hereditm jacens susti'net persçnam (35). Après conl/ô- 
verse (3i5) ou décida queThéréflité ia'cënfé sus(i/ié( persp- 
napi DKFu>^:n, non her^dis. D'aineurs radîiroi>' iine ifoîs 
faite n'attribue pas rétroactivement à lOiéréditç^acçnte la 
, pier3opn^lité de lliéritîer (controverses romaines), intérêt 
delà questi(^n; w cas de stipulation faite noïnînal^m^d^n 
profit de rùéritier p$r. îm esclave ^le l'hértklîté jjé\cen(é'/3!'y]. 

Section VI. — Des causes de nullité des Jest^^ç^f^f^. 
. DirisicUi: — Nullités absokôô, nullités. relativ*^. — 
XuHitéH do droit civil, inulUtéside.diîQit pvMonm (èoftorum 
posmssio contra iabuUtsj .. . '-;- -i h- ..< ;: .■/, , , i •,;.-'ï(,i 

§ 1. — Nariités al>soluès '(J., 'H, <17. -^Di\'De^Hnjv>kto 
rùptoiestûnientû,^i:X}. -' '«-m .--l m m ^ ^^ 'Wxi^'s^Nmu 

Les nullités* absolues sè produinent tàiaiM oè HhHt& (tes- 
tamentum injustum), tantôt eJ» ^jMyst facto {testùmehtùm 

; A) Tcstahierit nul ùb initia (irifastuin^u ^teafe^ Î^Vîfeës 

. ' ■ ' ' '^" '•' ' ''' • ■' '. . t i " .-i. u ; î-|t.,j .»nH 

(32 ùh) L. 4, § 1. h. 6, pr.,K' eorf. -'(aii'L*. V/^'io/W, ^2,''^^' - L 
2. —. L. 7, D.„eod. — (.U) J., II, 19, j§ 7. — L. 69. L. 95, D., De ado. vei, 
om. hei^ed.: 29, 2. — Ll 22,' § U, C.,' 'OejuhcdtMi,'^\ 819: *— f3i) Ûi ii, § 2, 
D., Adrieg. .Aq., 9, 2. — L. 31, S 1, D., De hered, imtitl: 2i\ 5. ^^ L'/73, 
,.j^ i; b:; Ve W p.. 4q,. l. - (?6) i., n; U/§ 2;- L. U^l^.rùeélqï rer. 
<W,,4l,,l,'-- L..'24,D,; Dtf not'a^,46, 2. — (3t) L.'54, B., DéJ^ado.'W., 
29, à: — L,24,§4vL.Ï6,B-, D^5/t/>';*<^V., 45,'9. '' ' ..:..-. ^ 
(1)J.,§5, h. l. — L. 1,Û., b. ï. ^ . . ' :. ■:,..) 
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1^ bonqry.7fi .jiQ^^sio secMndMm fç^bi^la^) (suççessiori tes- 
tamentaire prétorienne) (2). 4^ Çfi^is^fpri fi]pi$fituer ,fit(^ 
, d' ex héréder les héritiers sien$.^^ , , 

* ^►ÉVELOlip'ÉÎMtiNt dK* CE QUATMÊME Cji-S (if., 'Il, IS. -^ O.,: jDe 

' ' î' • ' '^ #e6er^S'êfpoi^t/l>z^s,028,'2). ■ < .> w 

OÉN^RALiTÉs, — l^a loi d^s Xll tables, laissait au testateur 
uhé liberté absoIuQ (ï) -comment donc s^intrôduisît l'a né- 
cessité d'instituer pu d'exhéréder les. héritiers siens? Cette 
^nécessitën'eut^pOj^ pour but à J'origîne dô prcitéger leà hé- 
' rîl^ei-s'siefis, n^aisj, loi;sgue. le tç^tat^ëiir avâît omis de lès 
'instituer o,ù de |es exh^récfef,, cette omission déihontr'âit 
q^qe le tesfa^teur avait ignoré Texistishce'de'ceS hé^ltiei-s; 
exemples : 'posthumes (^), fils que FoV croyait mort (3); 
dès lors raAnuljalion '^u .^çstament était conforme, et non 
pas cbntrajiije àu^x, in,tentîbns^ du testateur. !Plus îard on 
etenc^it fcette solution même au c^s ou, le teâtçiteur hvafit 
ihienti6nneileirieï}f oinpii^ 'd"'jhst!ituet' 6U a exliéréder dés 
'héritiers siens (4) ; J^ rpgle çut alors pour but la protection 
dès liéritiers siens, et pour ' motif ' leur droit dé ôo- 

— Théiirïe de Fèà^hérédatiOTii-- i^Drcfît civil. OLe testateur 

'^devait fîïstitueh (>u exhiôrélder lè^ enftints feoai sa puîstiante 
lors de la confection du testament et èn'ord^edo lui succ^- 
xteï\va6 i/i/ç5toAr.— TDutflls, :ijl devait être iffî^^érédé. fiomi- 
Hâtivement, à peine do nullité dxt testamç^nt^ [G). Las fiUps 
M\le8\p©lit^eofHiû4$ pouYaienAjêtre exhéi^édéa i^ier eeépros 

A^o'estHàtdiF.ô\par 1(\ forojule générale ,; €^te^rt,^f^et\^d^s 
stmto; en cas de prétérition./b t^sts^me^ntM^'^t p^s nifl, 

, .n;^S'<fes.pe^?oni^^ ,ç(?^t\pens^Q^ ^\^q^v ^^t^, jp^tijtuées,pour 
une part virile, si Tinstitué était un suus hei^eSy et pour la 
jmoit^é,(^ap^ ,J,c cap cpr^tràire^gus adcrescendi) {7). Le tes- 

r..(*LW.>,i^ iM* -;(*) CÂm'^pe^pra{ore, 1, 55, - (3) yalci^^Maxime, T. 

*§§ 12i 123. - L. 7, D., b,y, - J., pp.^ V.t. jr OJ G.', \U U W, 127, ^28. 

— U., 22, § 20. — L. 4,' C, Delib. K*/ef , Ç, 28. ^ ^ , . . , . ■ 
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tateur devait aussi instituer ou exhéréder ses posthumes; sMl 
y manquait, le testament n'était pas nul ab tnitio (inj^^- 
tum) mais il éXoiiruptum par Tagnàtion d'un héritier sîeh 
(le posthume). On n était pas tenu d'instituer ou d'éîihérë- 
der ses descendants par les filles (8). Les militaires étaient 
affranchis de la règle (8 6es). i 

2** Oroit prétorien. Le préteur ordonne d'instituer...etc., 
tous ceux dont le droit civil, par suite d'une émancipation, 
n'exigeait pas l'institution... etc. 4 cas (9). — L'adopté de- 
vait être aussi institijé... etc. par son pèrenatarel, sii avant 
ledècèsde celuî-ci il avait été émancipé par l'adoptant (40). 
En outre lé pWteûr exige que les petits-fils ôoient ©xbëré- 
dés nominativement (tl). Il' dohne dans tous ces das la 
bonorum possessio contra ^rt^/o^^qui annula le testarment. 
C4ependant pour les filles et les petits-enfeilts^ un rescrit 
d'Antonin décida que la b.p. o, t. ne leiir doilneraitipas 
plus que le y wsû^dcrescenrfe (13)* ' 

3^Droitde Justinien. Il consacre le droit prétorien t((1 3). 
Spécialités pour le cas d'adoption (t3 bi$), • — Exhérédation 
nominative exigée pour tous les mâles (14). L'Qmi/saion 
entraîne toujours la nullité du testament (14 Ws)* 

^J Testaments nuls ex post facto. ', ^' 

I. — Testamentum rupluin. a) Droit o\v\\.\'^ Agûàtion 
(f un héritier sien. Des posthumes. On admiit qu'il felteit 
les instituer 6u les exhértHler (15), Dos posthumes àjla 
mort (16j. Des posthumes Aquiliens, ou pètits^nfanls 
posthumes à îa mort {iJ).Posih\imo&Veltéié?is, enfant* nés 
après la cortffectioh dtf testament (18). Quasi-post humés 
Velléiens, petits-enfants nés lors du téstatn^rt ^tdeiveoas 
sut heredes depuis, par suite de la mort de leur père (19) . 
Posthumes Juli^ins^ petits-epfants nés après le testament, 
du vivant de leur père et de leur aïeul, (jevenus çnst^îtës^/^ 
hereçles par le décès de leurpére(20); — Généralisation : . 



\ 



(8) J., § 7. — (8 l>i$) J., § 6. T-r (.9) J., 1% 3, K, -r G., \\, % r35. - L. 3, 
§ », L. 6,:5 %, U 7, U 17» D., Dq bon. pos, conlrç. ta/)., 37, 4. — .(^O)'J.. 
§ i, h. t. et lU, 1, §-12.--^ (ti) J., § 3, -;0., n, 8 1^9. - (12) G.', 71.^)26. 
Voy. aDQsi noie 7. — (13) J., § 5. — (13 />/4 L 10, pi;.; «tJvi^A, 
Deedopt.^S, 48. — (U) J.. $ 4., 5. — (i* A/*) J., . § n. -^(nya.,11, 
§5 14(U 141. ^ J>, ft 4. - (46) U., 22, §g 19, 22, 23. - J., 8§ 1 éj^S, - 
(17) L. 29, pr, D.. h. t. — (l8) U., 22 J 19. -^ J., § 1.^ (19) J.,,£' SJ — 
L. 29, § 13, D., h. t. - (20) L. 29, § 15, D., b. l. 
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on peut instituer ou exhéréder par avance tout individu né 
ou à naître qui acquerra plus tard la qualitë d'héritîersiéri. 
Par suite de la prétention: d'un f^oisthunie c^fueîôonque, le 
te^tQtnept est rorijpii par Tagnation de ce J)osthunie (2!). 
— Autres cas d'agnatîon dlieritiers siefls (22). 

6) Droit prétorien. Quelqueifois^lé préteur i^nainti^nait le 
te^amapt par la bmorum possff^$i(f secunduin fabulas, 

.maferéragxiqitioa d'ua héritier siep/iiotarajiaeat dans 1^ 
dks-où qçt'|îéritieiîsiea omis moqrail; avant le testateur (23). 
• 2^ Révocatîsoû diu testament, a) Paiî la conféctiûijL, d\up 
liofuveau téstëmef^t. Il./alMii en^ principe que ce nouv-çs^u 
testament fût valable ab initio^ nr^js peu importait qi^'jl 

« J^roduislt ou non son effet (24). C^3 daps lesquels, l^^eooniî 
teetanïent ne révîoqu£(it pa^ ie premier (25). b) P^r la des- 
truction de Fécrit, ou la radiatiqçLcle^ iQstitutipn^ (26)- 
c) Par le laps de dix .ans (27)^, joint à up actQ^autJientiqiie 
de révocation sous Justiïiiett (28).. ' - , : . , 

'Ih^-Testnmentum irritiim.-^ Capitis dùmmitio subie 
p*i* le tefetatenr. Le^ préteur' validé pourtant le teâtame^nt 
f pourvu 4n'il soit valable eu la foripe comme testament 
prétorien) si le testateaï^ est mort suijUris ot citoyen (29). 
Privilèges des militaires (30).., , . ,, 

HI .^ TësAstmeminm de$€ifium.^ Préd<5cès, refuç ou i^ica- 
p^citô de.rinstîtué> défaillance de la condition (31). Consé- 
quence: rittlii^ dd toutes le^ dispo^itiopis testameat^^ires. 
Gepeïidantl^ préteur nô p^aiii^ot pa^à rhéritier ab.intçsiqt, 
înstitué.:par, testaments dç> i^épu^ier rhéréditç testamen- 
taire pour se portai héïiiterafci infestât, et se dispenser 
ainsi de payer, left^^ legs, (32]h ^ , . . 



i2Û J., § !. — (22) Q., rt §§ 138 Jl 144, — L; l'S, D., De injilfdo ritpto, 28, 

'\ — 1. 23, pK,'ct §'!, D.'. h. O-^ e^3y'L';*3,' §§10, îi; Dl, Dé à. />. r.. L, 

87,4. - L. 2,pr4D.. /i^i&.;p..^-^. 37, U. -.(2« 3., II, n, â§ 2, 3, 7, 

8. — L. 2, D., De vifusto rupto, is, 3. — (25) L. 12, § 1. d., eod, — J., 

H. 13, § 3. .— ,;.. Il, § 2, D.. ne h, y. s, t., 37, 11. — (26) L, 20, D., De in- 

jmtQ ruph.n. 3,'— T^. U î 3, L. 'Ô. D., Dé hls nu^F' in imtit,, 28, 4. — 

' (27) U 6, ,1G. Th., De (eÉt..,A, 1. — (28) t. 2l[ d.', De test,, 6, i3. - (29^ J., 

n„lt, §S 4 el 6. — L. 6. â i; Ù., De inhi^to ^upto; '28, 3. ^ L: 11, § 2, D., 

i)e 6, p. s. t.i 37*; 1T; — (iO)'L.Î2, L. ÈSi b., D^ Affs/. wf/i7., 2&, K — L. 6, 

'%,iii,T>:,l}eMJttsto tuptol 2è; 3. -^ J-,\ M, U, § 5. - (M) J., 111, 1, §5 7 

*"éÇ i — (3?) L: 1, pp., L. 28, t 1, D;, Si ^ids rtmissa, 29, 4. -^ L. 2, § 1, 

D., De uM/^r.' W pi/p. «ttW.^28j6w ^ ^ 
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§->. _ jNjullitc's relatives ides testaments. fTestame^ats^ 
inoflicieux, J., M, 18. — P., D^ inofficio^o ieslamen^Q. 
o,p - C, pprf,, 3, 28. - P..:iy,;5,) / ,' .., .^, .., ,.,.,, 

;[, _Dç la légitime ayant .Justinipn et del^ ffit^v^la^^^, 
inoffiçmm testamento. , , v .i - ..i,:. 

. Origine coutumière de la querela\. S>0!1 fondement. juri-^i 
dique : le testateur qui Hjanqiie à ï^afficium p.ifftaiis^oiti 
être snppoaé: n^avoir pas été saift d'eaprit (l). Cette aic^ipn , 
pouvait être intentée par les das-cecKlantsi l^s.^pcja^diaûA^.i. 
et même par les frères^ et sœiurs dans. le,.ça^ om, Tj^stituéi 
était une turpis persona (2|. — A quelles conditions? ; .,; . 

l** Il fallait q>ie. le gruenfitaus: fût iijéritier ovk iMm^ortùsti 
possessor ab intestat {3). ' *!' 'j.- .. wn.j 

2* Qu'if n^eût pas reçu une portion* 'suffidaritédBfeibiéAs 
du défunt. Cette portion fut d'abord fixéeiau 'diuarl^ ^parbe.- 
que le de ciijussmràil^ix, même m instituant la légitinaaire 
faire des legs de manière à, ne. lui laisser qu'iw g^rt |(le 
la sucpess^ipi^i, (quarte Faiçidie)(4j.- .. . ,. .. .,i .-n'i,:/ 

GMnment se calcjjle la, quarte légitime? ;ir,l>ypptl}p^,.T, 
un seul lègitimaire, — Il a droit au qi^vtdu patr|i>iaij^fi.j 
du défunt,, en y comprenant \^^ damnations ^ie^ ^(^^ ^^^^^ 
detnort et en^ déduisant (es (Jettes,, les f^raf^jf^pérajp^^^^ 
les affranchissemeutç testamentaires y en un mpt^^^^^wl^ 
de l'actif pet ^5); ., _, ..■;-..,., •,., '.-^ m !!!.■'!)-'.. h .-.lii-mii 

âMiypQthês^ : plt{si^ur^: iégitirm^jy^j-rrr lis pi^t-jcJfQitij, 
chacun à ui>e partvjnled^ l^imaaie^;!^^, r^nûwants.<4pa^^n 
rodés injust,eni^nit, maie mvoula,)^pa^^iat^ntq:\\di gmrMn)j^ 
et les indignes. (^xhér^d.ép ji^};erppn,t).çoï|>Rtf3infcip9qr fia^ira,! 
ce calcul.-^ mIh légjtim^.e^t.dQno.î^UpbMiée indiyifiueiljen*] 
meut à chaque légitimfaM'Q.ppuv ^?i,ï>art,(^)^ En drp^tfi'i^n^r. 
çaiSi 1^ ré^ervft.Q^f, au ..c(w>|U'e|irfti3tt|•iJ1)ll/t}e,,^<?^c|airq^^^§IrtIl 
km ré^erva.taire^. T- Ai^tm.idi(ïéi:eBk9e ;. d3a^,Ia(idrpilt,jroT4ii 



(I) ,1., pr., h. t. - t. ^,^5, L, n, § 1, D., h t^ (2),J s 1. - L, ^1 
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mam'classmué la légitime est iavàiiâble quel (^e soit le 
nombre des légitïmaires • e^^droît ffaûçai^ la réserve vai*îe , 
selon le nombre d'enfûnt^. De là résulte que Ton' discute 
chtez Àotis' la question desa\'^ir ai les renonçaiità et les in- 
dignes doivent être comptés pour déterminer ïe quaniitm 
toial'dela réserve, qimstion qui né se présentait paâdails 
lé di^ortrômsiin classique. — La quarte déterminée, on la 
compare à ce qike le légitimaire a reçu du défunt, à titré 
d'îii8ti1;utîon', de legs; kie fidëicommis, de donation à catfâe ' 
dei'hiort,' ètmiêmïî' de donation entrer-vifs dans i certains 
cas(7)'.--" 'i*^""' -■'^'''■; ^' - '- ".^^ ^ -- - ': ^" 

3^ H Mlaît" encore que Id légitimaire eût éi;é injusiêûfiêtit 
privé de sa quarte (8). . ^ . ^ ^^ 

-4^ KnfiA illfalléibqual n'eût aucun autr^ moyen] d obtenir 
sa-légitiïne'(i9 efclO)/:- l^i-iisl- '.' ^u\\-, . ■.'• .. .'^''-^i, ;. 

De» ùjùtiéné ^ui ûppurtierment ait tégitimaire. »! ; 

'WjQiiêrëlade îmffiydào testaménto. ' - - : i • 

Nature de cette action : d'est utie pétitioil 'd'hérédité' qui 
emprunté i^belliueS-uris des "caractères de rac^tioli d^iri- 
jùî^éfe'(l'l)J'-^Ses'èffét^:\' "' ■ '' ^ '■^ - ' "■ ^-^ 

1^'Ouî^^^^li^ relisait. 1^* hiipothèse :m institué, tm lé- 
gitimaire : ch'ufé du le.^tam'erit', ouverture de fë sUccëô^iori ' 
a6'^kètatl\%} — ^' hypothèse :nti îristîtli^, dèU.V' légf-; 
timaires, dont Tun ne peut intenter la querela; a) parce' 
qilHr'àrè^.u sa- quarte,^ f)ar institution (13h^ ou d'Unel ^uttee 
mâttteré ;'îl' pi^oflt^ alors de là.9^(?r^é;éz^ ititéutée par Pâutreî 
légUItfiait^e (44)- &ytiarce que, ^ans^ avoir rien reçu, -H ^e 
troWté dPchu diîi droit 'd'iliteiirtèi- Adi} qUérela \ h\6^^iY ûq 
pr6#té''}i>8lS''de X^^^ï&retù) ihtèrttëé >ai^ l'Autre légiti- - 
maîrë (*f9}V.é)- pîit'ce qU^it ^ a i^enoAéé' en 'acceptant ôfle 
libëi'àlité' tefetatneritâîï^'infôi^leùi'e à Sa quarté; ici irpro^ • 
fite' feefefl' nobs^ dé là ig[i^'^età'\tiiéti\lét - par' râutrô légiti* 

à) a:i § Î6. '- i::ii Pr.. V^- ^' Ai ^•' ^9Vt . 30, ^§ % l^' 35, § 2. C.y \ t. 

— "^ôjy BoÎ88on^;lade 'n?B 124, \ià, — Uon^'à, yerneV p. liîjg ; i^ccârias 1. 1. 
p.^d4*— Y^^- 28,C., h. Ï.t; L. 3,fli;,D.,;De,^il,p. conV iab,\ri,k. — 
Comp: ivX,M) àiql C. jpivll. -^,(9 etÏ0)\J., § %, - l: 23, pp.. L,^, î 15, 
D.,'iî: V-.(Vl) L. 20. L; Ï7, T5.,1i. t. --'(15):Ll8, § 1j6,L. 1T,'§1. L,^à, 

D.; tiv t. j^ l; h, pp., §,i, d'., dc a^L, 4à, i. r- [v4i,, fâ, p.; n. t.- . 

Ve>j)lît, p.'ïoîi. -7^(14) y^coei, p./Si. — J;i5) L. 23, § ,?, t^, I6.pp„ Lf. H, 
pp.^D., \\. t. — Ve^neip. <53. ,r^ Potliiep, Partc^.^^;, 2, no^4, notes f et /j[. 

— Contra, Accapîas, I, g 357, 3^."— iBoissonnade, § 102. 
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mairQ (J5 bis) ; sans cela il n'aurait pas mcine la libéralité 
testamentaire puisque le testanaenttomJpe.T- 3° hypothèse: 
un légitimaire, deux institués : le testament peut êtrean- 
nulé pour partie, le légitimaire réussissant contre l'un des 
institués, échouant' contre Tautrè. Consé(jilences, tiôtam- 
ment quant aux legs (16). — Remèrrtpie : nb pas cofiïotiÛYb 
deux questions bien distinctes : V Quels légitimaîrès fa ut- 
il compter pour déterminer la part à laquelle chacun a 
droit. ^* Le testament étant rompu sur la demande d^uh 
des légitîmaires, l'autre en profltc-t-il? (iG 6^5^. 

2" EITlIs de la (jtterela quand elle éclioue. Le quei^elmis 
perd toutes les libéralités testamentaires et subit encore 
d'autres «léchéances (17). 

Extini tîon de la querela (18). Délai de cinq ans (19). 
Mort du légitimaire (20). Renonciation, divers cas (21). 

B) De r action en complément, C'pst une action persoU(- 
neWçi (cohdictio',, par laquelle le légitimaire qui a rQ<;u une 
v^Ieuf inféfieure à sa quarte la fait compléter (22). Com- 
paraisoa de la querela et de Taction eu complément (23). 

IL — De la légitime sous Ju>stinjon ; (sy^f;éme' (ie^ISq- 
velleslS, 22etH3): . i . . . i 

Innovations de Justinien- v : .• 

f ** Les légitimaires en ligne diiN3cte doioènt être itïstif 
tués héritiers, la quarte doit être. laissée à 4Ured!fiéfM 
fier (1). Sanction : a} s'ils sout institués pour une part trfo'p 
faible, action en complément seloûnous (2); fr) s'ils ne softt 
pas institués du tout, querela \ selon 4'^^tï^8> uuHitié 
absolue du testament : . i 

2* Augmentation de la légitimé q^ui devient variaMo t iè 

' • '"■ ' 

(15 Oh) Contra Vernet, p. 151. — <16) jL. is/ § 2, L. 24,. J).. h. I^_p- L 
■76, pp., D., beley,, 2», 31. — (IB ^w) Vérncl, p. I5i\ loi— ' Folhief Pa«</. 
V. 2, no 34, notes /"et g, — (17) L. 8, § 14, D.^ h. t- ^^ (18) J*, 4^. W- 
Cf9) PJioe, Episuy, K- U36,8 %, G„ h. l, -^ (3Q),L. %%^, ï^r J».Dfi »»• 
t, -^ h, 5, L. 34, L. :iQ, § 2s C.< h. t. -r (21) L. 27, pp., L. 10, g'i, L,,a2, 
pp., D., h. t.- J., § 4. - (i>2) P., IV, 5, §7^ -L. 4,G.Th. OeW/.,'2;'f9. 

— L. 80 pp., L. U. in fine, C, h. t; -* (2;i).J., §84, 51 ^ Uaij |§4s b<il2» 
L. 6, §2, L.7, D., h. t. — L. 16, L. 36, §2, C, h. t. —P., IV, 5, § 10. 

(1) N. 115, cap. 3 et 4. — (2) S/c : Maynz.HI, S 474 note 28 et § 475 note M. 

— Contra Accarias, 1, p. 902. — Voyez N. Ii3, cap. 5, pp. — L'in^thatioa 
n'est exijjéc qu'a^/ honomn. — Le légitimaire doit d'ailleurs tenir compte 'Ae 
toutes les liljéralilés qni a'impuleol sur l'a légilimo ; Maynz § 474, note 28. *^ 
Boissonûada, p. 142. ^ 
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tfers s*il y a hioias de dhq cnfaïits ; la moitié sll y a ciû<î 
eiîfàTitâoil davantage (2 6is). ' : 
' 3** Ûétermmatioii des causes d'exhéfédatioh (3). ' ' " 

4^ t^a gî/^rç/a ne; fait plus tomber que les institùtipns, 
les legs,. etc.. f sont pajaintenvjs en t^nt qu'ils ne portent pas 
atteinte à Içi légitime (4). . 

Y a,-t-il daiffres innovations? — La légitime est-elle'dé- 
iJorm^^^s attribuée collectivement^ et non plus ùulivictiieï- 
lement aux légitimaircs'(o) ? Si oui„ il faudrait d^re (jù'en 
cas d'indignjté pu de renonciation des autres légitimaires, 
un seul légitipiaire pourra réclamer la totalité de'lat légi- 
timé, et se plaindre si elle ne lui a^'pas été laissée. Réftità- 
t^9fi. Selop nous, les anciens principes sont marnl|ehtis; 
l'attribution de la légitime est ùidividvelie ; lés renonçants 
et les' indignes comptent pour le calcul' de' la léè^itime'à 
fecju'eîfe'h moiV cha(^v!e lédtîmairè; D'ailleurs, ert\:â^ de 
resdsîoîj" dû' test^îVienf ifes^^ènoT^^^ les îhdignes ne 

jifeirtàgeront pai ^là sucbessîdn db infectât: — M^is les piaj's 
dedr'àît 0cnt adinii-ent qad le^ i^eno^çante et lés indignes 
tïé comptaient' ni pour dîmiftuei» la part des autres darU la 
légitime totale, ni pour augmenter le Quantum de dette 
légitime totale. Cette interprétatîofn', malgré te dissentiment 
dô^ Bariole et de \PàuI de Castro,, triompha grftce à laijitosrité 
de fiumoaliti et de-Gùjas; <^ôi'qui s'explique .pari suite du 
fait qnffej le ^qy}an{um ù^ Adi légitinfie varie pous Juçtinien 
tfiieloni le aombreid'enfants {^ bis)i:^^ Cependant oncomptait 
teilé^timaîre^ui renonçait a/i'g^^ottcit^/î/p. - .i i.: 

Légitimes extraordinaires. — Légitinntft i du ;pati^Oftv — 
Quantfi. A«^tjoi>in^^'^ î^égitJm^<î^îJu,jV'Wve, iftdigfit^tei, (quarte 
pauvre) (6). 

^, JU, '^ ï)és çlbnatiorts ijcv^ft^^^^ (C./ De inàffiHosis 

donatîonibu&i 3ii 29 i).r, < > . ..^ ^ . , / 

;'/I!^k t/u^reîa^ ëiùfficiosâ^ dùnaùionts fût introduites par 
'itlexajajJri^Si^Kèr^e' pour profégei* Ips légitimaires coptre les 
/disposkionsi entrer vifsi qui f>or!tei*aiênt atleinie à lem^ légî- 

,;':(?| ij^jî) N/l3, qip. t.,Vr' (^).k' ^i^^cap. ^^él 4, - N, ?2; cap. 47, pr. — L. 
..3,0,pr,,,t^/îflU?tC.;,J)f/f»p/;, ^, 2&.--(4)N..115, cap^. 3, § i4; cap. 4, § Ô. — 
L^y pr,, usa, L. ^^, §, i, G.» De inof., 3, 28. — (o) BoissonLadc, § MO, 
p. 135 tîL § 15k. — (3 bis) Voyez Ica détails dans flago^, § 39. — (6) N. 5j3, 
cap. 6. — N. 117, cap. 5. *^ ! ' 
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time (7)* Elle appptrtient aux ascendants et aux descendants. 
Il fallait que les donations entamassent injustement 1^ 
quarte (ÇS). Elle fait rescinder la donation jusqu'à çoiicur- 
riaaçe déjà quarte (9). Elle s éteint commp \d^ guqiyla de 

inoff.Ust, , .. ^ ..'.\..,,'.^ . \. ';. . .: , . ...' ,' V.'\'' 

Querela inofficiosœ (lotis (lO). \ . \ , . . \ 

Un légitimaire qui a reçu une donation imputable sur sa 
légitime, peut renoncer à la succession du de cujus et re 
tenir son don jusqu'à èoricuiTénéè de sa légitime et de la 
quotité disponible cumulées (H). 

Pour critiquer les d'onat^dns iiiofficîeuses, foHàît-îl âe 
porter héritier ? Droit romain : controverse. Droit écrit : 
oBvadmettait que c^la ulétait pa^ iiqéeqsaire.Çetlf?j solution 
av^tit. pour but d'çmpêchcr que î^s bien^ recouvrés. JR4^ Ju 
querela inof/icioscB donationis ne devinssent le gage des 
créanciers de la succession. De là la maxime : légitima est 
pars bo^mrum^ no^ {i.ç]f;editatis (t2j. , . > - j 1 1 ,,< 
, Droit, ^eoutuipiei? : nenio^egitimQ^hqibtçt^ nisi quihwQ^ 
e^t{]'i\. Pour prévenir le da^ugcv.sigaalé cirde3su$- oA'.^mr 
plojra.le bénéliCj6 (J'inveutairp, -t-.A.rt.:Oât,;Ç .çivi»,il^isf,te 
iégiûjnaairje ppuv^it-iU eiareii>ô^çant^,;?^^^;2,iV pai , légity^,? 
Pouvait-il la cumuler ayeç,|fi.quQMtpdj$ppnii)ile ? Diaticftiow 
suivant les çQutuiTfies (14). Go^t^me^ de^çrécipji|t ; Jçpurpul 
est permis tant en acceptant qu'^n renonçant. — 6ou.tumes 
d'égalité ^parfaite : le léglttmalre ne' peut, en ' rénohçant, 
retenir que sa légitime ; en îlcCï^ptàht il rhpporte son' d^. 
— Côutumekde simple égàlilé : le légitîmiairê peUt^'eil'^ë- 
iioilçant, retenir son! don jusqu'à TCtincùn^ehçedela'quôtî^ 
disponible et 'de là légitîrùe eUmtlIéés'; en 'aece^ta'nt','ll h'é 
peut 'rien retenir: ' ' ' '' •■':■ ^"-« ' .-, i ' i.-.tJrî. / 

Restitué'. — Sèlbri'le drdit'écHt, on- i>ebt'olbterHr' fefe^ liuW' 
tînle, même par voie d'âtctloii', sans se iponët •hWtrerl ëiî 
droit côutuniîer', on ne pouvait, saiis' se( plorter hérltiél*|'(iû'è' 
lai'ètetitrpai'Voied'èxdeptîôli!' * ' - ' " ♦' ' ' ' •' ^"•^*'^ 

Bëia rêse)i)èt6\xïixm\ëi^^ '^ Êife7Hff^fé'bëà\/coup''<rô'!k* 

: -r)..!l xî'l'iM V 'Ml, t .■,-.1 ,;t; .Ml} 'M. '- 1 ' 

Vnka, 6., Si àdv, dot.; 2, Jq; — (11) I^. 91, feaji. 1. — (IS)» ïtdi89Î3yrtU'(i^*/ 
p. 421, 142. — Ragon, I, § 58. — (13) Dumoulin, Ancienne Coutume de Poris y 
an. ^25, § 1. -^ Boissonriide p.' 2S0, note ^, -^' (U)' Voy. BôisëcHiDÔ^é 'p- 
282àa85. ^ ' [ ,•'..<'-.,;..-, 
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leglitime^e droit, notamment en ce qu'elle exig-e toujours 
'Ib qualité d'héritier^ 

^' En droit romain, suivant les (époques et suivait les cas, 
la légitiiï^é est tantôt pars bonorùm, tantôt pat's heredi- 
tatis, tanUU pour partie pars bonoram et pour partie pars 
hereditatis. • 

.. ' , . CHJ\PITRE M 

JiATJâE«».Qt'l ^E RATTACHAT Al^K SUCÇJî:SSlONîif TliSTAMENTAIHES. 

' I'. — Des legs; (J., Iï, 20. — D., De légat is et fidei- 
û)fnfki's, 30, 31. 32: — U., 24. — Ci, De legatis, 6, 37.) 



Section I. — Généralités, t- Legatuiu est quod leyis 
mod6y id est imperàtwe\ retinqiiitur (1). Dans les testa- 
ments, le^'te^ se placent après les institutions '(2). A la 
diffëré(ice tfe Tirtstïtuo/'le légâfàirè ne continue pas la per- 
Sonttie du' dWunt: L'effet' dû leg's est dé donner au légataii-e 
«A d'rôlt *^èl ou Un droit de ta*(^dnce. 

SkàTiôY. ^W.'-^ DeÈ diverses ès^p'èces de legs. 
"j'!Mj,]Epo(^ue antcTicure.à Neroh s - 

\^\^l^g^ per vindkatiomm. Sa formule? (c/o, lego, su- 
xOritp^ etfi.), |(3j. U donnait au légataire pn droit rtjel sur la 
cl^SÇ,jlég^ïW> ^'f PW suitç ce Jég^t^ire... avait, ime action, 
r,^pUp ;iJiet.n)o4e d'acqu^^^ition C'X^il. la ,loi (4)> — Pour la 
validité de ce legs, il fallait que le testateui; jfùt propriétaire 
q^jtairefje rcibjfiU^rgtiéajx jour dq s^n.^écès, et e^putre, 
^!ifyagi^jit 4ç^ r^ c^rl^^ au, j:uoijiont.de la confectiou du. 
tçi$^n)(jpt,(5|).r — l^'qbjçt de ce Us^ était la. propriété qui- 
ritaire delà chose léguée, ou u^t. droit ré^I civil sur cette 
(i^Q^y p77,iî^,q4()l.^q^](^nt 1^ propfitjté ou le (.Irqit réçl étaipat- 
ils acquis au légataire : Distinctions : 
'' aJ) I/Werltfer était éxterfte.' OpMiondesSabiniens.'^Le 
li^^^'ljaire acquérait. 1^ prQt)riété au, moment de Ta^ition. 

<{\) 3U., i4. §i. — U'll6, D., aO, — L. 36, P., 31. ^ J., § 1, h. i. *- 
(2) G.. H, §§229, 230. - L,. 24, G., De testam,, Q, 23. — J., 20, § 34. — (3)G*, 
II, § 193. - U., 24, § 3. - (4) U., 19, § 17. - G., il, § 194. - (5) G., II, § 196- 
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faite par l^héiitîôr pour les legs ^urs; à l'arrivée -de ia 
condition (si elle se réalise apf^ès Tadïtiort) î^our imlegnl 
condilionnels. — Qui avait été t)r6prlélaire jliaofue-rlàiïljei 
légataire ne peut être considéî*é 'comme propriéîjdire' avant; 
Tadition, parce que le legs sVvaaouira «i radition ft'fi pas 
lieu. Cela posé, !• rbéréditéjacenle étaiUcaasiclér4^G0fl)ija;à.e. 
propriétaire jusqu'à laditioh, et par auite les^ acquisitif^ii^x^ 
faites par resclave légué appartenaient à riiéritijerj l,^ pY(^- 
priété une fois acquise au û'^gatairene rétroagiasaiit pas.,^u, 
jour du décès du testateur (6j. Réfutation des dof^t^'iues CW: 
trairez. 2*" En cas de legs oomlitionnel, f^éritier était pr^-. 
priétaire de Tobjet légué depuis lejour de Vadition ju^u'àj 
rarrivée de \a condition ;:à ce moment le légataire devient 
pî'opriétaifo et tous les droits réels dont rhéritiei' àin-aijt, 
grevé la chose h-guée s éteignent^ • mais pourtant la pro- 
priété du légataire ne rétroagit pas (7), Réfutati^on des doçr 
trines contraires. — Opinion des Procvdicn^, I^a, çhoscj 
léguée était, $elon, eux, res nulUus\\x?>qu^ ce que le légataire 
eût accepté le legs (8). L'opipiondos SabinîeasreiYiporta(^)^ 
quoique Gaius ait cru a tort qu'elle qivaît été coiidaninéè 
par un rescrit d'Antonin le Pieux (10); f/onséquëiitëà 
pratiques des deux systèmes (11). Pourtant les deux A^'ôlés 
reconnaissaient que le légataire en répudiant le legs fi'a- 
liéne pas, mais refuse dacquérjr (12). ' ' '' " ' 

b} L'héritier est nécessaire^ Comme l'adition èfet ici 
inutile, il suffit d'appliquer les principes ci-dcs.^us éîi rëkk- 
pla^ant le moment de Tadîtion par celui du décès tîti tes^ 
tateur.. - .' ' * ' '- ^ ' ' ''■- ^ 

"H* Legs pei^ damnatîonein, — Sa formule (l3). ffèrêè 
meus damnas esta dare.,. etc. Il donne au légatàîrjB uti 
droit de créance (14)^ On peut léguer per damnatîiJnéik 
la chose d'autrui, et même lés chôsçs futures {të)/^hè'\4- 

(6) G., n\ §§ 195, 200. — L. 32 ^ !, L. 38, L. 60, D., M'- ;^ L..8I, §■ 2, 
D., 30. — • (7) L. 11, § 1, D.. Qunnnd sert-, aM,, 8, 6. — L. ttf5. Di, tk^ 
cond. et ciem,^ 35, 1. — L. 18, D., Ùe set^lt., 8, 1. — L. 'H6, § 4, Li 38, 
M. D., m. - G., Il, s m. - (8) G., Il, §J 190, 200. -. (9) L. 3tt, § fi^ £l,i 
H § 1, D., 30. — L. 19, § 1, D., Qttèmad. ser\y. ani., g,«j ^ (M) G./U, 
§ 195. - (11) G , II, § .195. - h' 44, 3'!,' D-, ^. — LJ 19, V 1, D., 
Quemad, set^, am,^ 8, 6. — (12) L. 6, § 4, I>., ^we in ft'audém, 42, 8, — 
(13) G., II, § 201. — U., 24, § 4. - (14^0., H. § 204, 813. -^ (45) XJ^ ïf. 
§§203,197. 
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gétdive àeyient proprmi<iire\ov^%u^ rhéritier lui ti-ansfère 
la propl-iété [fé)* Il devient crA^ncier au moi^ent do 
Taflilion (ojude la coadition,' si e^ç se réalise après Tadî- 
tion), et cela sans .rétroactivité (17)- 

35* Du legs' sihendi modo, -r- Sa formula ; /iere$. nueus 
damnas eéto'sine7^e.j. etc (18}. €e legs oblige rhéritier à 
/atîsS^rlél^gatairé prendre telle ûu telle r.hQse; plus tard 
oû'àidniit qu*îl obligerait Thér^tier à donner ou à ftiiro, 
domtné le legs per damnàtion&m (19). Go legs peut 
porter sur le« choses dont le testateur e^t propriétaire, 
niême Simpleme^nt bonitaire au jour de son décès, et sur, 
les choses de l'héritier (20). . 

. 4* Legs per pr^ceptiouem. '— Fomuile: pi^oapilo (21)- 
D'après tes SabiUiens ce legs ne pouvait être fait qu à Tuu 
des l^é'ritiors. Les Proctiliens rassimilaient au legs per.vùir 
dicàfïonçm. Conséquences.pratiquesdes deuxsystème8(22}. 
La doctrine proculiennc remporta (23). 

B) Époque postérieure au Snc. Néronîen. Tous les legs 
dont la formule est fautive seront valables comme s'ils 
avaient été faits per damndiiorXem (24). Conséquences (25). 
Le. légataire investi dMn l(>gs dont la fôrhiule est correcte, 
peut dès lôrs, et à plus forte raison, considérer son liega 
comme fait per damnationëm, s'il y a avantage (26). 

jC) Époque de Constantin IL Abcilition des formules (27). 

B\ Époque de Justiniem Fusion de toutes les espèces de 
leg$ ^ une spule (28). Goptrairement aux principes, le 
légataire est à la fois créancier (action personnelle) et 
propf^iétaire faction réelle) (29). Dans quels cas Tactîon 
pef^^^onuplle est-elle utile au légataire (SO)'? lia en outre 
\^ne hypothèque tacîte'su'r les biens de la succession (31)^ 
Ayantage^ de çe^q hypothèque. — Justinîen fusionne en 
outre les legs é( les iidéîcommîs" (32). ' 

. (16) O.. n, § 204. - (IT) U., fod. -. L.. 42, pr., D,, DeO, et A., 4i, 7. — 
(48), GJ, II, § 20Î). — (>9) G., Ilt§â213, t44, - (20) G., IL §$.20, 211.— 
(2t) GL,.il, § 216,.-^ (22) a., iU èà atT, âl-îî, 222. - (23) G., H, § 22\. - 
(24>U., 24, ^lU. - (2ô,> G., Il, §§ 197>,212. - (2a) G., Il, §§ 282, 283. — 
L. S*» § 13, L. 8«.L,10K, U., 30, — L.,7C, §2, D., :jLl. - (2t) J„ 11. 20, § 2. 
^ L. ei, 0.* U.. t. — (^8) U Iv C., Communia c^legaih, 6, 43. — J., | 2. 
— (29) G., IV^ § 4. - J„ IV, 6, § 14. ^ (30) J., § 16. - (3i) J., § 2, t?i fine. 
r- II.. 4^C., Communia de ieffatis^ 6, 43. — Art. 1017, C. civ. — (32) L. 21, 
C, h. t. . 
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Section, ni. — MbMités (Jles legs' {y:; ïl,'^. 
§§31,35,36).;" ' ' , ^ -"^W;/ ^, \ '^ ^^'^i]^^. 

1° Ternie et condition suspcnsîifs, j— Efï pnpçipq ie$ 
règles relatives aux institutions d'héritier conditionnelles 
sont applicables aux legs' ôonditio'nhblé. Lés çlfefs dô^ legs 
à tërlne sont, sauf Texigibilitt^, semblables à cçilx des îèffs 
purs. 

1^' Remai-que. — âont considén^è Cotiî^ie leg'â côn'd îtlon- 
nels: V Les legs à terme incertain (saui dans' 1^' cil 
où le terme est fixé à' la mort du 1é^ataîré)V ÎPoui^^ùôi? 
Pàrceqùe rintention du testciteiii* à été i^ans dôiitb dé'kV 
bordonne^ refficacîté dé ^on l^^s' â ïa suf*vié dû Ic^atàîl^ë^ 
au tiers cïontla mbrt forme le te^me incertain (3Si). 2** tëè* 
le^s faits pdur répoqné bù le' l'égâtait^^tira atteîtit tiri^ 
certaih âge, et les legs dé flre5>*tâtiôh^' p^ribdî(Jues (34).' 

2* Remarque, — Les leg.s faits en cés^ );en'me^ : po^f^ 
mortem hereclis, ^c^^ai^aru, étaient nuls autre^fois • jj^ib-, 
tfnien les valide (33). . . . i ". , , t 

3" Remarque., — DistipicUoi^ .dQ,Ja,.cpnd^tjon 0t ,dU! 
motif (causa), ^ La fau3$e .çauç^ najnuule. pfiS(,Je!l^/en 
prjpcipej(3Ç)i. .., ; >..; , . .- . . ..■.,!; • ' i"- /it-i 

4^ Rematquci -- Garanties dofih^ laiix ïégataitôé' &* 
terme i ou conditionnels : batitio 'iegutôniài -(37) ; ^ soa^' 
Justinien, l^ypothôque; ^i' '' '''•'* ''-i^^-- * «il-. h -mm.! 

'^'Legs à terme exttnctif, 6\x sôûb' condition exf/détièe! 
Ils étaient nuls autrefois; Justinien les valide ;' afors.Xâ 
propriété revient de plein droit; selon nous, ft'ïh'éHtier à 
Tarriv^e du terme ou de^ la o<t^ndit*^rt^; iè légataire ^ ofe/i'^e 
d'ailleurs à rendre la chose non détériorée par sa faute (38). 

. 3** Du Modus. C'est qne' charge imposée au légçitjàiire \ 
parle testateur. Le i/o^ws* diffère île la- cbudition «ff^ce' 
qu'il ne suspei^d pas rexéôutiôn.dujè^s, ^et en cfe que^ "s'i^ï^^ 



0^3) L. 4, J t, \i.,Quando dies leù, ir^rf., àô, 1 ~ L. 79, D*, J)e cbrid.^ 
erkerti:, 15, 1. —(34) L. 49, 1^r.\ % 2, D., 30.'— L. 10, 11, le, pr.l'S 'l7§ 6'.\ 




i8,g2.'^ L. 3, S3,'f. », D., Ut in po^: leg/, 3t),' 4. ~ t^) l\,,26» 

C, h. t. • . ', > A ,« 
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doyieutj impossible de J/aççMmpJlir,' le legS] .^ubsi^tç (39) . 
Les bénéficiaires de la charge (modus) peuveuj. ep obieiii>; 
judiciairement ,rexécution (développement) (40). ,^ectis 
dés. béfiëricjaireà de la coriditîop. ' , 

4° Ou legs à titre de peine (41). — Mêmes règle;s que 
pour rinslitution^ titre fie peine (renvoi plus haut, p^ioO). 
De la muleta testamentaria (ii). 

.^ECTjoN IV, r- Du "^ djescedit ^ et du ^ dies venit» » 
(1).^ Quandô dies legatorum cedat, 36, 2). • \ 

v[^Pie$ venit», c'e^tlejpur de l^e^^gibilité 4^\egs ; 
« Miès côdit y>j c'est le jour ,ou 1^ légataire acquiert poca-^ 
tion ^\x legs. Ce dernier est distinct du m.oraentfoù le léga- 
taire acquiert la propriété de Tobjet légjué, en ç^^ de legs, 
per mndiccUiQnem f ,^i (\q c^\yxi oxiïi ^qfuiert la qréance, 
en cas de legs.per r/a/nn^ianem. D^veloppefTient^.f-rÇfiÇBts 
(jlu dies cedit : V Tran^missibi)ité aux héritiers du léga- 
taire, s'il est Vivaiit et capable au cornent de Ididiei ces- 
sfô\\)'. 2** Détei^mJnation de la persorinequi profite du legs, 
lorsque le légataire est un alienijuris {2). 3° Détermina- 
tWn de Tobjetet de'la conftîstande de legs ;3)i =• 
n'A^quèl moment'^ produit la diet cessio? — V Legs 
pur, ou legs à terme certain : au moment du décès du tes- 
tîiteu?{(aouaJe§ilois,caducaires,nu jour de Vaplqrtal)^adabU' 
lofuniii), 2M4ÔgB OQftditionael ouàiterme inoertain ;)au 
jour de la condition ou du tei'me (5), àiïMiin^/q^ue la.oon-^ 
dation ne résulte d^ la nature pô^i^î des choses {condiXioms 

l^acii^i (6). ,^\^'^ ^^ ,; ^/,^\,j, i*\,. ..,,.,^ ^(,,,. ...,,;, . • 

V^x-(jèptiÂns/câ3,SRç^^^ ,,■,',. . : . . ,, - . ,., 
..^l^^Lorsqp'un /^n^ufim (vmlo 'viagère).^ été: léguée ou 

^î: .,!.. !,. î",--.i. :•: :-. ■ '• . : - • " "!' • 

(3°) L. 80- 171 fine, L. 31. D., De c<^nd. et dem ,35, i. -^ L. r54, g 2, D., 
Ik^\^<H my^{i<S)h: {^i^X'Ùt.lfàïH, ethÛ., f0,2' -='L.'rO;'§ t, in fine, 
D.^ .Dfi Àecp'/^ peJk:^ 64 3* ' — l-w H, tk.\,D&)nbnH\nlsm\te^.^ 4Ô» k *^ U 19, . 
D.; 30. - L. *'),S5,,L. 8q, p., i>.e co/?(5^ ^t de/r^.rp, ^,— . i^ 21..§.3,îP., 
Dé anûùis^egatts, i'3,'i;— X.'lV/D.. De tisuet usufJ tegat ,^'\, 2. - (4i)G.,' 
H, §§ 235 à 238, § 278. — U., 24,. § 17 ; 25, § 1. — D., De his quœ pœnœ 
nomine, ^», 6, — C, forf., 6, il. — J., 1^ 2Q,,â 36, — (42) L^ 6, I^. 27, D., 
Decon/f. et dem., 3î)^'l."— , Cujaâ, TracL ad jifncamim^\ y in L. 1* Et., Da 
Aifqftwp pa?;?if.novft/<e, 3i, ç, , , , . . . . 

0/î,. f, i>r.;D.^h. û.-t^.,â4. f 3. -y, (2) U.,jÈ4,§-^^. ^L,5,§ 7, B., 
h., A. - (31 J., 8 20. § ii:^(A).iS,,. 2f, §,^1. -« L. -l,<f., De cad, tifll^, ^, 
51.;- (5) U.; 24. §3. -rr L.iHpr.. §M el^8.,D., h. t-(6) L.99,L. .107, 
D.,T)é cond. et rfew., 35, 1. — L. 25, § 1, D., h, t. 
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lorsqu'un usufruit a été légué in anno^y MeiiieSy vel elles 
singuios, il y '^ autent de l^gs^ et par «uite^awi^nt dô éies 
cedit que d^années, de mois, de jours (7). On léguait Tvw^ 
fruit de cette façon pour éviter qu'il, pe s'éteignît par^la 
çOfpitis diminutio du légataire, Comparaison du le^s cl'un 
amutimet de la stipulation <^'m\ ammuin (renvoi au cours 
de seconde année (8) . , , , 

:î^ Legs d'usufruit, d u&age ou d'habitation.; le d\e&x^d^ 
n'a jamais lieu ayant l'adition (&). Ijjmtitede faire remonter 
ici le dies tiédit mjo\jkV du. décès du testateujr, pMJ^iAe le 
droit légué ji'est pas, trwsipaissih|e. ^ , ■ i, - ... r.n,: 

li^ Legs d'usufnait fait à resdave d'une hérédité jacente; 
le dieseûdit n'a jamais- Heu avant l'adUionde VUérédiJtf 
jacente, pai-ce que^ tant que Thérédité jacxMileaa pijiBiélé 
ac<x)ptée, Tesclave de bette hérédit^-^ne peiutaoquériiMIP 
legH'd'usufrnil(iO).' ■ * .i i ■' -.■:.;■ ;,.-;. 

4°' Leprs fait à f esclave légu^'* otrâflranclii"'par'te!testa* 
ment. Die^ cedit retardé jusqu'à rôditîén (11), ciar le Wgs 
profiterait à Vhérilier et piurMCOûséqueniti serait nul/ si le 
dies,çedit avait 'lieu avaqt ce moment. . ... ^ 

Pieis venU (12) ; époque derex.igjt|iUt^ du legç. ^i rh(|ri^- 
tiçrest n^çes$air^ ](^ rfiô^.t'e/i^'t se produit au décès ppur 
les legs purs, ail terme ou à l,Vnyée.de,|^ co^ditipn pou|- 
les legs à terme ou sous condition. Sil'hé^itieViest.çXiierîiç, 
mêmes règles, sauf que )e dfes venit ne peut se produire 
avant l'aditioii. , . , ! ' ; ' ' 1 

Le dics çedily racquisîtiôii dé ici 'propriété fôu'^dier là 
ci*éance s'il. s'agit d'un Îeg3 pér âariinationém)tiV^\e dtës 
î;e/î.iV pouvaient être concomitants, (éX. : légkpur, l^h'éHtîèl' 
^tant néce^^saire * alors tout b'aèéoniplit au décès id;i tes- 
tateur), ou bren àè prodi^îre^HUécessit^mant^e^tv: legàjDwr 
dtimiiatiônmnr à'terme; rhé^ltifef éllant' externe ; ddeÈY ce^ 
dit au décès,' ac(jiiîâitit>n de la c^éfelnce'auijolir de l^adittoilv 
diB^ t^nit ^\\v^ réchedndecUHeikné;''' - ■ "i- ^I n- .i.> îil. 

(7) L.'4. b.>e'û/mw/i7<?/7'flf., 38, 1. i- (8) J,, ïir, {^\\ a;''^'iî: ^^i% 
D., De V. 0., 45, 1. — (9) L. 2, L. 3, L. 5, § 1, D., h. l. — V., § 60. — 
L. 1, § 3, D.. Qutb mod. nsKsfrncii^s, 1, 4. — L. 10, L. 11, L. 13, pp., D., 
h. t. -- Ô0)'L. i8,D., Quià. morf. u$asf.,1, i -* L; l/à^JD:, hJ tl — 
(U) L. 1,§6, b., h. t. — (l2)Li 1, §3, D., Quandà dtes ésuif.\ 7>"a< — 
Voy. L. 213, D., De V. S., 50, 16. 
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,,V , , , , APPI^DIjÇE AU)v MOJ)ALITKS DES LEGS . 

Des modalités du drçU de propmété et de ses démem*- 
bremehts. 

dÉNÉRAÛTÉs. — Il y a des difféi*encëâ entre lés effets dos 
modalités '(terme, conditton) sur les droits i'éèls, et'ceùx 
qu'elles produisent sur lés droits de créance. Le ternie 
suspensif, en matière de droits réels, retardé'fà ftaissance 
tHêfné du droit ; dans leâ crëancïes il n'en retardé ^ue 
Tèxi^bilité. -^ Condition suspensire. ^— Terme ^xtinvtif. 

— Condition extinctlve. — Condition résolutoire. — Il 
faut dire terme extinctif, et tion terme résolutoire ; le 
te?rme ne saurait être résolutoire. La condîtioflau coatraire 
^ut être soit résôlutorro, soit simplement extinctive. La 
condition: ex linclive suspend ^extinction du droit ; la con- 
dition résolutoire sospeaad Y anéantissement rétroactif da 
droit. — En réalité le terme et la condition sont toujours 
«iispénsifi*,; mais ilvS suspendent tantôt la naissance ou Texi- 
gibilité^ tantôt l'extinction ou la résolution du droit. 

' 1** Modalités-ilU droit de propriétt'. 

A) Terme et condition suspensife. — Deux questions : 
i;»' L'acte translatif peut-il, sans être vicié, recevoir la mo- 
cialîté? — 2* En cas d'aflîrmativc, quels sont sur le droit 
trânspais (ici la propriété) les effets de la modalité insérée 
danç t^âcté translatif ? ' 

1" Question. — Les actes légitimes (ex. : mancipalio, 
ces^io irt jw§) ne peuvent, à peine de nullité de lacté, 
rçK^evQir: le terme où la condition suspensifs (1). La tradi- 
Ji,on et le legs reçpivent au contraire ces modalités. , 

- â'îQuestiOE. rr- Quelestreffet des modalités suspensives 
su^ le droit do propriété transmis par tradition ou legs ? 
a)' Terme suspensif:; la propriété n>st acquise qu'au jour 
diJiterHiê{.2). Toîua les,. droite réels conférés depuis la, tra- 
dition ou le décès du te^ateur, par Xeimdens ou par Thé- 
ritier, s'éteignent alors. 6) Condition suspensive ; mêmes 
jrésultate (3), mais il n'y a pas pourtant d'effet rétroactif, do 

(1.) U ITi Di, 9e reg, juris, 50, 17. —V., .§ 49. — (2) L. 45, § 1, D., De leg. 
«o^^O. — U ^ 82* D., Usii/. quemud., 7,9. -(3) L. 69, § l, P., De%.{",aO. 
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sorte quele^ droite r&Is cônKvés pendenie conditione^tiit^ 
Vacecipiènà oa le lég;atai|[-e Ho seraient jias ralabîés (6^ii-.' 
troVër&ej (4); " '"' '* ^ ' '•••*" i = ' • ' '1^ . '• 

'/î)Teiiiieextînctif, ponditiôn extînctiye, et condition ré-^' 




demander ici si ces modalités sont cômpatîblels avQc lacté 
translatif; on pourra toujours les insérer sans l^a^inule(*($).^ 
Mai.^ (seconde question) le cirôll ti'ansniis (icr]à propr^^étëV 
est-îl affecté de la modalité^ c'est-à-dire ^'étéindra-^-il^ ou 
se réébtidra-t-il de plein droit, à^^arriveé du terçie où dé' 
la condition. 3 systèmes bfiozies moderneà': af/îj*m^Uvé .;' 
— négative; — distinction historique. 
La question se pose dalis quatre hypothèses. • \ 

1* Vente avec lex commissorià (pacte portant qi^e ;lj0( 
vente ^érd résohiê si le prix n'est pas f)ayé au terme con- 
venu). Ici les textes rie donnent.au vendeur qu'une ^^clioi^ 
per^oiiilèlle pour se faire retr^nsférer la.propriété dej î|a ' 
chose. Donc, à fo/^oqûe classique,^ la iWôpriélé ne lui reye-' 
naît {:)as^'dè pfôin' droit quolcjU'il eùt'^ait'jtraditîpri'de la 
chbSé âolis cqnd'itîdn^résôlutcilre. 'RèTutàt^ion rfe^là distîf c-" j 

tiùîi enitfei : berbà direttà [ut 'fùîidtis ^^iizi\vi\i^\'^ik^ tà's'- I 

dans lequel la propriété reviendrait dq plein droit, et verda'^ ' 

obtiqitn [ut fun(tm'restÙudf((h\\^)l Lé iiiot, vï^idicdhê, 
employé pal- quelques tékfe<^'(7): n^a i^bs ,iih bens 't4Mp l 
que'(8).— ^ f^'^^^'àtqui^': lâ-conditlon;ei>t îèî réèbtutdiré (et" * 
nùti simplement ex-finctît^)- èaf les i'i^ùits cïoit^nt'étré' i^fe-'^' 
îitués (9f. '— S6115? JustîitJert: il est6^^^^ 
revient ^deplfei^ droit auVëUVreUr (9 Ws)." " " '' '\''' , 

2° Addictio in diem (sous condition résolutoire), pacte 



ditlon : h. 1/i .?, t).', Dr jure dàtiiim;, 23 îi. — L'. 2.% l)., De (hnat, mort. 
Forma fi nicix, Giraud, Enchyr.^ p. 6.*).'j. — (6) 1-, 4, pp , § 3, D , De lege 




'\-' 



4. et. eVo.^, (i) L._ 5, t).., De ip(/f! com.V IS, '1 ,~ ^9 lii) Arg. L , 26u.C.. . . 
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portant .que, ]a ven,te ,^ra résolue si le vendeur trouve de 
mpiUeuî;e.^,ç^ondUipns,f}ai'n§ u délaj|, Troi^ textes 

d'ÛIpieu impliquent le retour de plein droit fie la p;:o- 
priété a,ujc mai^s du vendeur (iO). — |\emarque: la cpn- 
ditibtx esi'ibi résolutoire (et non simplepiient' extinctiv^) car 
les fruits Ifloivent ^fré! restitués (U). I)e là Jiou3 cpnciviona 
qiiè, ^eïonjÙlpien, la propriété revient rétroactivement fm, 
venâôuf , et que par suite. le^ drçits réels cpnférés par lu^ 
pende^te coiiditiom kevoni valables (12), 

^""ponalipii^à cause de mort fiante sous condition exy, 
/pchri^! — t|ipien prppo^^ le retpur de plein di^oit de la. 
proRriéfé a Cette doçtriij^e . roppussée par, 

une çônslitution ^(^i^^ Diopllétien (14)> ^l adoptée, par JjUstir 
nien'("lé'eîïo).' '. |. ;,,.::. i ■ . 

Remarque : la çq^^jifion est ici. simplement ea>tinc(ive 
(et, non résoïufoir^J ; en conséquence, point de rétroacti- 
vité ; les fi^ùits i^sfeht au donataire, et les drpits ^éels çpn- , 
férè's,'pàr le donâteiir pendénte ççnc^itiœie, ne ^seraient 
pàs'v^i'afcies ; màis^bîen entendu, ceux çoi;iféifs parfedo-/. 
nàtaire s*eteiynéiit' avec ^on' droit dp propriété, , . . 

4"* Legs ^ ,^ei:mé; exth^ptLf,, ou,s,ous. çbnrlition £x(inqtive.^ , 
— .4Ûirpf^^^ '^ii|Sv,tiïf:,?oi}t^ v^lJdfi's par Justînjen. La pro-; . 
prieje r|cviént dqpleî^^<^rp^t ,àr|^(Tit^pf (17). Voyez le cas 

Pn r^sunje- sjjusj Ji^çti^i^çn, . 1?^ . prop^t*,' ri^vieait^da 
pl^î^^tdrpîtjà 1 ^l|énateurp, Ce retour a lipu ^an^ rptro^cti- 
xil^f ^pionnoyi,s^^^ d^ dpi;iat^ijon à cause, 

de n)|0)rt j(t^^-i][^ç^ ijimp^emç^t e^ti^^difs), e,t, 

av^ç'jVfftrpaç;|ivfte afii^çp^^i^r^irej,, d^sjp^,ça8.4^ ventp* avec 
lex cbnimissorm on^<^(^(iial^^^^^ ^^^plu- . 

toirej. , . ' . , ', , , 

n. —Modalités du droit d'usufruit. — L usufruit, droit 
tempoi^ir^, a pu, toujours recevoir JcvS modalités extifto-- 
tive^. ees^ inodaî^téjs ppuVe^nt ■être ii^séré^^ soit le 

motfe^.(iSè' çonVt .QiuplQyui parce qu'elles n'affectent 



'AA n .i 



(ièrt. i^. T) , 'i)<?>'m';, i 1,,^ t. ,1,P., Q«k, moj^. Pi(^ius 
- 1i/ 4; â^i •^):.pc m.d/em flrf(i2W:,^.l«, 2., - <i»J t. i6, D., De 

mort: ^àuh)i âoridf.: 3?' Ç*.- (14) Y-» § 28ïi"*- \ii\ et \^) L. 2. tj,; Oe àonat. ' 
qiùeèuéfnodo.XVi^! — h, l/C» W. - (^7) L. 26, C, De /eya/i>, G, 37./ \ 



soh., ^0,6* , 
in çtien^ ad^ 
t\ 0., De 
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pas racle juridique de constitution (ex. : cession in jure) 
lui-même, mais seulement la durée du droit constitué par 
cet acte (18). 

Les modalités suspensives sont admises pour rusufruit 
établi par legs, mais non s'il est constitué par cession in 
jure, ou par adjudication (controverses romaines) (19). 

III. — Modalités des servitudes. Les modalités extinc- 
tives peuvent être insérées dans Tacte constitutif, mais 
ne produisent leur effet qxïexceptionirope. — Les mo- 
dalités suspensives, expressément insérées, sont vala- 
bles dans les legs (20) ; elles annuleraient la cession in 
jure et l^ mancipation, actes légitimes (21). Sous-enten- 
tendues dans ces derniers actes, elles produiront leur 
effet (22). 

Section VI. — Des divey^ses espèces de legs au point 
de vue de Vobjet légué, — Dans quel état doit il être 
livré? —' Quid sHl périt en totalité ou en partie? (J., 
II, 20, passim,}. 

La chose léguée doit être dans le commerce. 1*» Legs 
d'un corps certain: a) Appartenant au testateur; quid 
s'il l'aliène (1). b) Appartenant au légataire; legs nul. 
c) Legs de la chose d'autrui ; il est valable si le légataire 
prouve que le testateur savait que la chose était à au- 
trui (2). Si le légataire est devenu propriétaire à titre gra- 
tuit de la chose léguée, legs nul en vertu de la maxime : 
dua^ causas lucrativas in eumdem hominem et in eam- 
dem rem concurrere non posse (3). d) Legs d'un genre ; 
l'objet livré doit être de qualité moyenne ; différence avec 
les stipulations (4). e) Legs d'option ; le légataire choisit. 
Ce legs est conditionnel ; conséquences (5). f) Legs d'une 
créance : 1** Legs de libération ; il rend le débiteur créan- 
cier de rhéritier à l'effet d'obtenir sa libération (6) ; renvoi 

(18) V., § 48. — (19) V.. § 49. — (20^ L. 3, D., De servit, legata, .^3, 3. 

— (21) L. 4, pr.» D., De servit., 8, 1. — (22) Arg. L. 18, L. 6, § 2, D., 
Comm. pvxd., 8, 4. — L. 11, D., De servit, prxd, rust.^ 8, 3. 

(1) G., 11,19S. — J., § 12. -- L. 18, D., Deadini, %.. 34. 4, — L. H, 
§ 12, D., De leg, 3 », 32. - (2) J., § 4. — L. 7, § 3, D., De leg. 1 o. 30. ~ 
Art. 1021. - (.i) J., § 6. - (4) U., 24, § 14. - J., J 22. — L. 37. D., 
De leg. 1 o, 30. — L. 110, eod. — L. 52, D.. Mandati, l7, 1. — (5) J., § 2S. 

— L. 3, C, Comm, de leg., 6, 43. — L. 14, D., De opt, vel elect,, 33, 5. -v 
(6) L. 4, pp., L. 3, pp., D., De liber, leg. M, t^ 
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aux obligations ; 2*^ Legs du paiement des dettes du léga- 
taire (7). Legs d'une créance contre un tiers (8) ; 3** Legs 
fait par le débiteur à son créancier de ce qu'il lui doit. 
Quelle pouvait être Tutilité de ce legs (9) ? Si la dette n'exis- 
tait pas, le legs est nul, à moins que le testateur n'ait spé- 
cifié Tobjet de la prétendue dette, car alors il y a seulement 
fausse caicse, ce qui ne vicie pas le legs (10). g) Legs de la 
dot; son utilité: restitution sans délai ; plus de rétentions, 
sauf pour dépenses jiécessarres (11). h) Legs partiaire ou 
legs iPune quote-part de Thérédité : sa formule ; c'est un 
. legs per damnationem (12). Donc il ne rend pas le léga- 
taire propriétaire. Rapports du légataire avec l'héritier ; 
stipulations par ^/5 et pro parte (13). Différenxîes entre le 
legs partiaire et l'institution d'héritier. Il peut être utile 
de nos jours de léguer la valeur pécuniaire de la quotité 
disponible (legs partiaire), plutôt que la quotité disponi- 
ble elle-même. i). Legs d'un pécule (14). 

La chose léguée doit être livrée dans l'état où elle se 
trouve au jour du dies cedit (15). Après ce jour les aug- 
mentations intrinsèques accroissent seules le legs (16) 
Applications : legs d'un pécule ; d'un troupeau (17). 

Quid si, au moment du dies cedit, la chose léguée se 
trouvait grevée de servitudes, d'usufruit ou d'hypo- 
thèques (18)? 

Lorsque la chose léguée périt par cas fortuit en totalité, 
le legs s'éteint ; si la chose péri' partiellement, le legs ne 
s'éteint qu'en partie ; cependant la destruction de la chose 
principale avant le dies cedit, éteint le legs même pour 
l'accessoire (19). Si la chose périt par le fait de l'héritier, 
il n'est pasp libéré (20). Si c'est par le fait d'un tiers, l'ac- 



O) J., § 2!. - P., .3, 6, § 10. - (8) J., § -21. -^ (9) T., § 14. - L. 82, 
pr., D., De leg., 2 •, 30. — L. 5, D , Ad Icy. Falcid., 35, 2. — G., IV, 5^ 9. 
— (10) J., § 15. - L. 25, D., De lib. hg., 34, 3. — (11) L. 1, §§ 2, 5, D., 
Dedoteprœlcg,, 33, 4. —(12) U., 2i, § 25 — Théoph., 11,23, §5. — Cic, 
pro Cœcitia, 4; pro Cluentio, 1. — Lntidatio funebris Mur dix, Enchir.^ 
p. 67i. -^ (13) L. 7, C, De hered, ad., 4. 16. — G., Il, 254, 257. — U., 
25, é 5. — L. 26, § 2, D , Deleg,, !» , 30. — (10 J., § 20. — L 5, L. 18, 
D., De pec. leg., 33, 8. — (15) L. 28, D.. Quando dies, 36, 2. — (16) Môme 
texte et L. 28 De tnstnicio, D., 33, 7. — (17) J., § 20 ; § 18. — (18) J., 
§ 5. — L. 69, §3, D..De /«f/;. lo, 30. — L. 66, § 6 ; L. 76, § 2, D., De /e^. 
2», 3». — L. 6. C, De fideic, 6, 42. — (19) J., §§ 17, 18, 19. — (20) J., 
§ 46. — L. 7, § 5, D., De dolo malo, 4, 3. 

12 
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ticHt en iirfemdité appartient soit.àtVhéritiiei,% mt^^lég^- 
tairesuivantlfescas ^21').» ,., ■- t.j; ...v' , -.Ax 

SECTION Yll r-.Z>€5 ^pe^^$oniiie$ ^ç^ui Vo)lpe^t[l4c^^^ei^,., 

§1. ^'De la capacité d'iéiro légaWiiîd- — Lainôme,quie, 
celle d'être institué héritier (l)vli'iiiëtitùé;,étaaat;grevé»d<i 
legf^i tie pent'ôlre légataire personnellement.ni pat Uûe|)erhi 
souïie soumise à sd- puissance (2). te legafoit à l^iïndes' 
itKJtitUéfeeat nul pour la part héréditaire qu'il aracuejltei 
oommeî héritier et non<îoïBme légataire* OonsAîuéticea;(3). 
' '§ 'èrCapticité cle' caperekgdkïm:-^ Là mëm6(i\ié pottt 
cù%r& hvHdmtèm: ' ""'' ' ■' ' •'" '- "' ' "*' ^^ ^' ''î 

liEMA^Qufe, Quçlles personnes pouvaient ^tre^rpyeesd uil, 
legs *?|D^t)ord l'institué squI, pqis, sqiis Justihi^, toUt^| 
j^crsonne q.u;^ recueine hne libéralité du defuntr^ et m^rnc 
Iliérltier,â6 i*?f/e5ifâ((4). iÇela" résulfc de la fusioii'aèsl^^^ 

r Legs nuls ab initw. — Vice de forme, mcap^çite, 
chos^hqr^ du conxnierce, impossibilité d'exécution. J 

2** Legs nuis ex\po^( t^ç{o;X\\^ fpr,i^i,ejxt de^ ^l;,qi^^lS€^ 

q!ifileilQg|^ti3iir^,dev;en^.in<5ap3|)îe^ ç) I^pr$quç.la^ qi\^^ 
^^.^ï)i^j(ir|r3'dUîÇopin]erce sppfiJ le,/ait.rto r|iérj%jç (^}rïïïï 
ill ^C^flc#ioii,.dHs]egs.{()}:.^^4(/?^^^^^^ 
<i5Jje.pf^t',^oqd^tioni)el!p, le leg^jp«t maiateQi^ sf^s ^.c^pidi^i 

— c) Insuffisance d'actif (11). — f) Indignité dujlég^|^ii;^ 

[ereptorial{l2^].^jr^g) ^^fus d'açœpte^^^^^^ ^ ^^ _^ ^ .j _ _ ^ ^^ 

(21) L. 13, § 3. — L. 15, pr., D., Ad legvm Aq., 9, 2 . 
'XiVil.r^24.:-- (2).' J., '§'32. — G,; II, § 24*.^ (3>L) 3i|,'§ la*).^ Efc; ;Dff 
iM, ^îo;)3fr. -i'(4)-Ui; 24s'§® :^,"2i; -^ (50' U 47.'§&4t5t 6,1>J, l><»'Vc?^. 
4o.;;jt). -^(t))<*;, U, âi,tfr., §iw — (7riv. ^?^«^^-u.^ 2i.§^29.i--(S)'L^i^. 

;i; §«l4, IL. -4, D., rfO(^ -^ Art. 103îi,( €.' tiv, -- (4b),UJ s; 'Ug* L.- 20; !>;, 
porf. - J., II, 21, § 1. — (11) 'Jm'Hv 22, §13: —L. i=,-§^17,^ D.,adSn&. 
TrebcU., 36, 1. ■' . v • ''- ■ -v - ' (^ 
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Règle Cà^toniénë; — ' (J., lï,- 30; § 10;;— D^f de 7^gwla\ 
catoniana, 34, 7.) — Sa formule (13)^San motif, llneserait 
pas raisonnable que la prolongation de la vie du testateur 
refîdit valable ùù legs qui eût été tïuI slf^ fut TÎniart aussitôt 
après avoir testé (14). Elle ne s'applique qu'aux cas où uii 
Ieg$, d'aiiteujrfs valable, ne! peut s'exécuter par suite d'yn 
obstacle susceptible de idispak-aîtrewEliéinpïes.: a)<Legside 
la chosG'du légataire (15). ô) Legs fait.àrcâclaveidel'ins-; 
tît\kéf(10) * sèeés du legfe fait au maître deTésclaveiinstitué^. 
pdrce que: ce 1 maître peut aUénçr éet » esclave afvant de lui,- 
ddnner"ror)dre = d'accepter la soccession ! qui appartiendra. 
aiBsià l'acquéri^qrfleresplay^ (1,7),^ -r ç) Lçgs f?jlt$ l'çscl^ve 
du testateur (18). —d) Legs desmateri^u,x,cVHa,é4ifiç^.no^i . 
démoli (19). — La règle Catoniene ne s'applique pas ^\ix 
legs conditionnels,' parce q|ué (,lans ce cas, ^èine si le teka- 
teur était ihort'immédîatement après avoir teste,' 1^ 
li'aur'ai^ pas étp '^cquis au k'gataire, avant' !l^ dé'Ièç 

condition; par là même raison/l'a règle ne s^applïqlie'pa^ 
aux legs dont le dies cedit est reculé jusqU'ûprés l^dm'on 
4'J^éirédité (20)/ — \t.a .^le Çf^to;xi^i\^ fie s'£(pp^iqu^t ^pas 
aux legs faits aux incapables de capere ; s'applmi^ait-^m 
aux institutions d'h^iritier et aux fide^commis ? Contro- 
verses' (^Ij.^; ;^'_ ; ^ |:,|V'^ ., . .'^'^r . ''- i' V' '•'''' 

SectIÔn IX. — Éroït^à'acci^oissemené (J,, ti,'fïÔ, §8.' — 
L':'tiftiôU, C:'. àè càchxcïs' ioUendt% 6; 51 ).'•■' ' - 
''*Er( jiHncipé^, te le^fe non recueillis sdiit^aMés pài^'lM^ 
rîfl^'. Cfcp'éridànt,, si plusibùi^siégatdit^eskontrappeléd â'iëi 
îrîén^e èhôsë, îâ piarît du défaillant ftba'ôK^bllejbas'rèVènii^ 
plutôt àlix alitt-ës îé^àtàirds ? ïl' fkùt âàVôit^ ^ i' rîhtëhtîôii d\i 
fèktâtèiir, téi^élée ^aria fdrrné= dû- legs; ;ôi ' àë* d'iq)pe<él» 
éVyiitùellement^ chacun 'd'eux à la ' totalité ' dé 'la chose 
lëgdëe(l).' '= '' ''-.^^ , '', \\'"-' '■ ' ".' ''"' '" "! " 

§ 1. — Epoque' antérieure aux lois J^aducÀîresV *'^ ' ' 

n(lâ)f/?f. his çtucAîU iudiçpu, 34; 9, h- V.U< 1»,. .3 l(3ï; — L.: ^,,iP»rf>Oe 

jmy /Uci.A^i H- — (1^)X. 1; 1>., b. t -r (i4) Q^i U, § 24i. ^ {\^) J.,il. 
^, § $Qr - L..44, i ;2;D., [h leg^t.ho, 30; - (46) ;J., H, », §.32* :^ G*,, 
n, I ^14. r- itl7> Jy*4I.. 2«» § 33. -^ 0^).L'"89. D-» OeMred. msiU.»<^S, 6j. 
-*;0) L. 4i. § 12, D.. Uie legajt. lo,80.^ (20).G^ U, § 3*4. -^ Ji., Ll, 20, 
§aa.^U^H24; â23,. -^(2i)li. 8»L/5, D.,:b. U i !! ! 

(1) V., 3 19, L. 30, D., De leg, 3», 32. 
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A) JUgs portaint sur la propHété; MLegs perifHndic€h' 
ti&nem. aj A\ ec assignotion de parts ; alors; leelégalatrea 
n'étant pas appelés à la même chose, Ttiéiritier retLent la 
part du défaillant: (2), a) Sans assigaation de part ; «lor» 
accpoissetnent, ou plutôt non-décroisseiDent, au profit -des 
co^légataires appelés à la totalUéde lœ chose par la même 
disposition (conjunciim], ou par des dispositions séparéte 
(difytinctim) (3), et ce, par application .de la, maxime c 
doncur^u partes fiunt^ (4). Dans -quelles porpoitions a lieu 
l'accroissement lorsque le legs^t fait aux uns œnjunciim^ 
aux autres disjuncUm ?• (5) L'accroissement a lieu porùibni 
et rétroagit (6) ; il est donc forcée, maïs sans charge^ (7Î,. 
sauf deux exceolions '(8). 2** Legs per dmnnationëm; s'il. 
est fait disjtincUm, le legs est dû deux fois.parl'héri*- 
tler (9); -* ^iconjunctim, damna^io parées facit (I0),v 
donc jamais d'accroissement. S"* Legs sinendi modo^ mêmes 
règles (U). —4^ Legs per prûeeepiioneim ; m^mes jèg\eB 
que pour le legspev mndiQationem (là)., . .. - < 

Bf Legs d'usufi*uit fper mndi6dtlo^nem).kï\!omd\kA: 
io la part, même recueillie paî* les cb-lëgataités, acèroît è 
leurs co-légataires survivants (I3)j t^" L'aoci*oi»seiiacaiti a 
lieu non poriioni, mmspersoHcV, Conséquences (14)i* 

§21 — 'Lois caducaii-eSrf * ' ' 

A) Legs portant sur la propriété, l^ Legs per jundioa^ 
lionen\. L'ancien droit est maintenu pour \e^ pro non 
scripiis (V^),Lq& caduques étaient attribués* en. pren^ier 
lie^ ^.UK coll^(jaktr il conjuncti pcitres; puis ^ux here^e^ 
paires; ]^mQ aux légataires paires mais non conjoint^; 
enlin à l>rariwm, plus tard au fisc (16). Qu'était-ce que 

(2) L. 11, D, De miif. adcrcsnendo, 7, 2. ~ (S) G., II, § 109. —(4} Ù.j 
24, § 12. - (5) L. 3i, pi-., D., De légat. ^i^, 30. - (8) L. 17; | t; L.'3i, U 
35, U.» Ad. itff. aq., 9. 2. — (7) L. ao, 1)., Oe ç^nd. H d(im4, 35* 1, — L.i , 
Il § 3, G., h. l. — (S) L. 5, D., De his qux pro iionscrifjtis, 34, 8. — L. 
26, S 6. D.; De fidekotn?nissariis libert., 40, 5. — (9) U.. 24, § 13, — 6 »" 
II, § 205. - (10) V., § 85: - L. IC, pr. L. 34, § 9, D., De leqnt, lo, 30. — 
(11) V., § 85. - G., II, § 215. - (12) G., U. § 223. - (13) V., §§ 75 eU. 

— L. 1, § 3, D., De muf, adces.. 7, 2. (14) L. 10> D., «od L. 33, j§ ^ 

D.^ f)e u$uf.. 7, i. — L. 14, à 1. I^., />'' (ixcepi. reijudic., 42, 2^ — "(U) t., 
1, §îi 2, 3, C, lu t. - ;i6) G., II. â :Î07. ^ Tacite, Ami,^ IH, 28. rr 4Î., 
17, à 2. ... 
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Im^bitegcttarii cokjnncti{i7)'i Celaient : 1°* le^ conjuncti 
re ^t'^^erbis {^pipëlés par la hiêine disposition, à, la même 
cHdsey teams a^giiàtion de parts) ; 2"* les conjuncli verbis 
tantum (appelés pSiT la même disposition; . à la mêime; 
chose;' mais avec assignation de parts). -^Les œnjuncti 
re 'ttmtum {appelés à la même chose, par deux diapo- 
sitionsi • distihete»), a étaient pas considérés: coniniie 
collegatarvJccmjunûti'dm^\Q sens dô la loi Papia, p^w 
que 'le le^s était alors .fait disjuneiim. Ongineet. 
critique des art, lfVi+, 1045^ C. oiy. '-^ ^ Les irir cmisa 
c^'è^ci "étaient soumis^ aux mérîies règles que les caduques. 
Les personnes: ayant ie /*«» an^iî^iui/î»^ avai^^nt^elles; droit 
altfx caduques ? Controverse ' (18) . Aux . quasi-cadu^iUias.? 
Oui.(ill9). Les jso/wsJÏ oûçpdtces- n'avaient vdroit^ qu'aux pro 
noii sùript^h, 2*? L^gB perdùmnafi&netn ; raccroissem^nt. 
est admisy puisque l^eonjiùnctib.verbi&tmitumBxxfiii (20)^ 

' È^) Legs d'usufruit. L^âccroissementdes:lois caduoa&es 
ne peut avoir lieu qu'au profit de ceux à qui le testateur a 
légÂj^JeîJfl^me .usufruit,^ p^Ms^ 4e riptrf^nsmisgibilité^u 
drQitd-u5uftwt..AppUcatip^ (^1).. , , . • ' ,. \ 

• li^aocpiisition des éadu^ques' était volontaire, avec charr- 
ges (21 'flî'sj.'"-: • . •'■-r - • ^.^ ■ *.' •« - ■ .\. ' . , .,■ ;. 

§ 3. — Droit de Justinien. Deux, ré formes,, l** Abro- 

non scriptis ; 
'àans' thiar- 
istinc^idn: «t) faits 
aï^\incU\ïi {C'ùki-'k'àirc conjnnctiô 7^é ianhini) rnêlnfeS' 
règles ;'' — &) faîfe conjukduh (ce (juî ne s'appliqlie' plus 
sans (iô'nte bu'à la, co?y w/^c^^'ô 7'e 'et ver'bïs), acci^bîsâè- 
nl'ek facultatif^ avec charges (24^. 'Cette 'dlstînctidh'rié^ 
pond assez bien à l'intention du testateur. 2° Plus de dis- 
tinçtiçn entre l,es différentes espèces 4e legs. Conséquences. 
AppJicatîon des règles du legs per vûidica^wnem toutes 
les fois quele le^s peut ti-aiisférer la propriété au légataire.^ 
S'jl^né peut lui donneur qu'un cli'oït de.créai3ice'(ex.: legs 



(17) L. 89, D., De iéfjatZ^, 32.' —(13) U., l». - (îî)) U., i §21. —(1^0) 
G.; H, § 208'; — (H) L. "1, B., De'nsuf, adcresl, 1, 2. *- (21 btsyAvgi 
Fra^. Dejk)^'fiicr, g'3. — ti., 19, .^ 17, et H, § 3. — (22) J.. lï, 20^ § 8. 
— L. 1, C, h. t. — (23) L. 1, § 3, G., h. t. — ^24) L. 1, § 11, C, eod. ' 
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(le la chose d'autrui), les règles du Ipgs per dq^m^iatiQUiem 

sont modifiées : le legs fait disjunctim iieser^ pçis (Jû ppur 
de la chose d'autru^i), les règles du legs per damnât ioneni 

, le liOut à chaque légataire; s'il est fait conjuncinn\ïm\& 

^ san^ assignation de parts bien entendu),' il y aura toujours 

acçroissemQnt (25). La maxime: damnatià partes fàùit, 

' est donc implîccment abrogée. — Pour les legs d'usufruit 

. Tancien droit est maintenu, sauf qu'on applîqum les 
. règles (lu legs pçr vù\dicationeni toutes les fois qu'il est 

'matériellement possible de doilner une action réelle au 
, légataire. • ' 

' SECTiON X- ^^ De la' réduction des legs ayf profit 
de Tinmtué^ {hAh 22. — G., II, g§ 225 et s. -^ D., Ad 
legem Faicidiam, 35, 2.-— C,, eo^/,, 6, oO). . 

Si les legs sont excessifs, lUidritier répudiera. La, loi 
des XII tables ne prévoit pas ce danger. Ltx loi Fvria 
Testanfentaria àéfeïid ^n princS^è, sous* ptjine du qua- 
druple, de recevoir un legs de plus de mille as (1). D'après 
'" la - loi Focdwm, aucuH le^ ne pouvait dépasser la valeur 
' de ce qui rôslaîl à Thérîtiér (>2). Unsuffi^ancè d^oes lois. 

— Loi Falcidie (714), *-^^ L'institué retiendra \lô quart 
de Tactif net {Quarte falcidie) (3). Elle ne se cumule pas 

' avec la quarte légitime (4). ■ \ . - ;. • 

A) Un seul institué; calcul de la quarte i l**'EsHniation 

de Tactif du patrimoine héréditaire, selon sd Vdlèhr au 

décès du testateur (5). Quid dès créances contre* l*hérttier, 

dés créances iliauvàîses, conditionnelles, cofréàïès' ^(6)? 

"2^ EstimatîoiV et retranchement du passif, y conipris les 

.'frais funéraii'es, les aflVatichissements'testâTtiehtàîVè*s et 

|eos' fçiits aux Dieux (7); 3* DéWmfnation db là v^eur 

des legs au mônjientdu décès: QuidAe^ legs : dé libération; 

"à tern;iç"; conditionnels; d'usufruit; eic. (8)? 4* Gônipa- 

(25) L. 1, § 11, Ceod. 

(1) U., De legibus et moribus, § 2. — G., II, §§ 225, 226. — (3) G., II. 
§227. - (k) L; 8. § % D., De tnof. test., 5, 2, - (5) L. !,.§ 18, P,, h. t. — 
(6) Même lexlG et h, 73, § 1, L. 63, § ^ L. 62, D.^ h. t. — J., 5 U^ h, t. — 
X,. l^S 6, a, ^i cui plus ffuam,, 3&, 3. -^ (7) J., § 3. — L. 87, § â;p.^ h. t. 

— L. 6, pp., C, h. t. ~ P.,' IV. 3, § 3. — (8/ L. 2^;, B 3^ L. 8:! L. 73, § 4, 
, L. 68, JD,, h. U — (9) J., § 3, /;i fine. — L. 74. LT. 64, L. 88/§'2, L. 80, 

§1, D., h. t. — L. J, § &, D., Qmd légat:, 4^, 3. - L. 26, pr.; U.;:h. t. — 
L. 76, § 1,D., De rei'o., 6, 1. ' ' 
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râîâoh de ïa \'iQ!em» des legs à celle de l'atrtif net ; i^éduotion 
' 8*iryalifeu;sesefftets (9). ' ' ' ., ■ - 

■ Bj.Plus^ieursV^itués: rToMfj font'aditioi) : insingiUis ' 
, heredil;>us tçlUq leyisFalçiçl^3s,.popènda,es( (10). Expli- 

ç^Uqh. 2° L'un, des institués ne peut ou ne veut faire 
,.^cjitioû,v, l'autre,, iji^sti tué repiieilluat 1? part dû premier, 

la quajftp doit-ejlç ,$e calculer, sur les deu^ jparts réunies ? 

Distipctiojis. a} La part qui n'est pas trop grevée accroît 
, à l^ part trop grévé^e (U) ; calcul j^ur la masse, 6/ La part 

trop grevée accroît à la part qui n'est pas trop greVée : 

a) par substitution; alors calcul sur chaque partTl2); 
^ 6) 'par voie d'accroissement (13^ ; même solution ; f) par 
' YOié de ca<:fwt ; contrôvei-^es romaines (li). Réfoi'Jneis de 

Justinien vV Le testateur 'peut désormais ^rdliifeer Tap^pli- 

' ' cation rteda, quarte Falcidio^lS),; 2° Pour avoir ,dro|t à la 

' qùlartev riiéritier doit népessairement - faire injeatgiire, 

autrement ;il paierai!} les legs même ultra mnes\i(S]. \ 

î 1î. ^ DES iirDEico.\niis,(J., 11,23^ 24..—^ G-;;§§.246 à 
' ' ' 280. ^ U.,'aS. ^F., LV,:l* 2^ 3. .— D., Ad S^c, Trqbel- 
; I • lianutn, 36, 1 . *+- &..y ^eôd., 6, 52).' ... 

î '"■- ■ • - • . -: I . 1 - .- '.^,\ ..• ^ .'.>', .. 

GÉNÉRALITÉS. — Division^des^ifidsiçpmnûs. — Fidei- 
,]Comwi^sum e^t^.qupd^ tiQn , çwilih\is wrbis, ^e<^ pre- 
, çç^tive rçlinqi^àur,:, ,nec.ejp rigorejiiris .c(vuis p^^o/i- 

cipcUuPfBed çjç voluntate d(itur felinqiientis (ij, — 
,, Fiduciaire, (gr^y^)- ,-7^ fideicomi;ni|5sâi,re (bén^^^^ du 

■ fi^ij?.ommis)- — pijDférence^^ générales, entre' Iés\iidelcom- 

jD(ij[p ^t |e§ legs. JtIe^,.Qdeic.owm'is se font sous uiie forme 
,, pnécqlive (2)j, dans, ui). testamçnjt, o^ 'dans''ui:\ codunlle 
, ,,mén^ npn^copfu^p^é (^î; ils j')evyent gripve^^^ 

sonne recjevani ,un^;li^ér£\îite (Ju itqf^untjet même Thérîtier 

ab intestat (4) ; où piouvaît autrefois faire îin fiicleicônlmis 



: (lo'ïj., §1- -L.77, D.>ii, t:-.(ïi) L.H, ^ia,T.." 7»; !).,h. t— (13) 

L..78;D.»ji.t - (lUU 1. § 1'4;L. 87, §4, D.,h.'t.'— (!5)L. Vfe, i'I, L. 
8,D.j, h. i: - N. i, cap. 5, $ i. - (16) L. 2* § 14, C, De fnre'delib./6, 30, 

\: '^j^î. ncap. 2, $2, ' ; ; 

. (1)U,,25, § 1. - (2; 0,, 24, § 1 ; 25, § i, -.(3) G,, II, § ^1b.,- (4) G., 
n, 8§ 270, 271. — L. 8, § 1, D., De jure codiciL, â9, 7^. 
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au profit de personnes incapables de recevoir un legs (4(>îs)j 
Ces différences m(bntrent les divers buts qu'on pouvait 
se proposer d'atteindre en faisant un fideicomniis. — 
Auguste rendit Texécution des fldeicoqimis obligataire 
pour le fiduciaire et institua un préteur fideîcommis-^ 
saire (5). Les fideicommis né fureiit assujettis à aucune 
forme jusque Constantin qui exigea 5 témoins. Justînfen 
permet en outre de déférer le serment au grevé (G). ' ' 

SÊGTtoN I. — Du fideicommis (T hérédité (J., IJl, ,23» 
§§2éts.). \ ^ 

C*est le fideicommis par lequel riiériUer est chargé iie- 
remettre à un tiers la totalité, ou une qupte-paTt de rhén 
redite. * . , r.^^ 

Effets du fideicommis d'hérédité. ■ ■ 

§ 1. — Depuis Auguste jusqu'âx Snc. Trebellièri, ^-- 
Via-^-vi$ dés tiers» le fideicon^lnissaire h est pas héritier}' 
le flducjiaire seul pouvait intenter* 'et devait subir toulefe 
les actions (7), mais \V é\,^\X obligé 4o transférer au fidèî- 
commissaire tout rémolument de la succession. Pour' 
cela, il lyi vendait Thérédité nummo mio, et les stipula- 
tions en\pt3d et venditœ hereditatis ihtervenaient entre 
le fideicommissaire et le fiduciaire (héritier) (8). Le fidu- 
ciaire était donc hères, le fideicoipmisBaîre loco emptoris 
hereditatis. 

§ 2. -r- Du Snc* TrebelUen (Néron) au Snc. Pégdsieh ' 
(Vespasîen). ~ Le Snc. Trebollion (9; é\\ie> le danger que 
pouvait faire courii*^ au fidcioomnli&saire rinàolvàbilîté du 
fiduciaire et réciproquement ; 11 épargne en outre au 
fiduciaire rembarras de liquider la succession, en décidant 
qu'il suffirait que le fiduciaire coiisentit à restituer rheré-' 
dite au fideicomraissaire, et qu'à partir de ce moment 
toutes Jiôa actions de rhéiV'dité* passeraient activement et 
passivement au fideicommissaîre. Le fiduciaire s'effaçait 

alors au moyen de l'exception restitiàœ hereditatis {iO).^' 

i ■ ' 

(4 bis!) Om II. §J 2«5 k,m. —(5) CioefM Oe ^niàus, 17. — în Vert^âin,!, 
47. - J., II, 23, pr. — (6) J., II, 2i. § 3. — L. 115, I)., De leg, 1«>, 30. — 
P., IV, 1, § 6. — U.. 25, § 3. - L. 1, G., Th., De test., 4, 4. - !.. 8, § 3, 
C. De codiciL, 6, 86. - J., H, 2:î, § 12. - (7) J„ § 3. - (8) G., Il, § 28Î. 
- (9) L. 1, D., h, t. - <10) J., § 4. - G., H, S 253. - P., IV, 2. - Lv, 
37, L. 63, L. 2T, § 7, 0., H.t. 
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Le fideicommissaire a d ailleurs, pour réclamar rhé»édité 
aux tiers qui la détienc^raieut, une ç^jtioa- utile analogue à 
la pelitio hereditatis y Idi fide^icommissaniaJi^reditatiÈ 
pètèéio {H). — te fideicommissaire. est- doue ici iocOi 
heredis, et le fiduciaire 3 efface. . . , i ; .,> 

§ d. —,&nc. ^Pégasien (73 ap. J^-C-).^ Snci évite les 
inconvénients q^ue le système antérieur présentait encore, 
en disposant que le fiduciaire pourrait retenir le quart de 
rhérédîté, et qu*îl pourrait être contraint, à la requête 
du fideicommissaire, de faire adition d'hérédité. Quarte 
Pëgasienne (appelée par les textes quarte Falcidie) ; elle 
diffère de la quarte Falcidie ordinaire en ce qu'il semble 
que le testateur en ait toujours pu prohiber Tapplication, 
du moins en laissant des objets ali fiduciaire, à titre par- 
ticulier (12). Le fiduciaire qm prouve avoir par erreur 
rjBstilué-pluS' des 8/4.iàe Vhérédiié a la: condicdo ihde- 
bili {i3). ^— Le Saac- Pégasien laisse ' subsister le Snc' 
Triej;^ellien dans les oâs où Ton a pas besoin d'appliquer 
le P^a^ien; o hypothèses: V Le testateur a laissé au 
fiduciçiire, à titre universel, une valeur au moins égale 
à la -quiu-te; alors les actions se partagent; le fiduciaire 
est Aères et le fideicommissaire • /ocd coA^redt^ (14): Lé 
Pégaai^n ne s applique pas. — .2** Le testateur a laissé, à 
titre particulier, au fiduciaire, une valeur même inférieure 
à la quarte en^le, priant rie restituer î'héréditë! sauf ces 
objets. Le Pégasien ne & appliquie pus ; le ôdeicommissdhre' 
est loco hereçliS' et le fiduciaire /oco legatarii rei sin'- ' 
gularis.(\i 6z5). Probablement on a pensé que, dans celte 
hypothèse, le fiduciaire it'était,.dansiriûtention du testateur', 
qu'un légataire, et non un héritier ayant droit à la q;uarte. 

— 3** Le fiduciaire, jugear-trhérédité mauvaise, ne veut 
pas faire adition. — Alors le magistrat Ty contraint ; le 
Pé^asienne s'applique pas, le fiduciaire n'a pcis droit à la 
quarte, il ^'efface; et le fideicommissaire est locù he- 
redis (14 ter)\ 4° Le fiduciaire n'a pas la quarte, mais il 
ne veut pas la retenir. Ici, suivant les uns, môme solution 

(11) B., De firteicom. hered, pet,, 5, 6. — (12) L/30, §§ 4, 5, D., h. t. ->- 
(13) L. «1, L. 60, L. 68, § 1, D., h. t, — L. 39, D., De cond. indéb.^ 12, ». 

— P;, IV. 8, § 4. — (14) J., § 9, - (14 b\s) J., § 9. -L. 80, ^ 3, 4» IK, 
h. t. — (14 /er) J., § 7. — L. 4, D., h. t. 
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que dans le cas prépédeiit,{14 quatef) ; suivant 'd'autres 
jurisconsultes, dont ropinîon triompha {U quinqtiié^)^ le 
Pégasien s'appliquait, en ce sens qui! abrogeait le iTre- 
bellien, que Ton se retrouvait ainsi dari^ la situation anté- 
rieure au Trebellien, que par suite leifiduciaire était hér'es, 
le fldeicomraissaire, loco empiçrià liereditatisi — 9* Si 
le testateur n a point laissé la quarte, ni des dbjef(â par- 
tiç^uliers, Ip fiduciaire^ invoquant le Snç. Pégasién, retien- 
dra la quarte. îl sera hereSyie. fldeicommissâire'sera,' pour 
les ^l\.àQ \l\évéi\À\é, loco legatari\ partiarii, èï les 
stipulations! paîHis eé prq' parle interviendront^ evAre 
eux {ii sexies). . , , 

§ 4. — Époque de Justinien. Désormais le fiduciaire, à 
moins qu'il n'ait Veru d:es objets» particuliers, ou quîil ne 
veuille rien garder, sera toujours hères, et le fideicom- 
missaire loco coheredis ; le Pegasien est abrogé, sauf le 
droit à la quarte (4 5),..! ,, \ ^ . 

Gompjaraison de» rimstitution d'héritier et du fideicoRunis 
d'hôi'édité; (zJDiff^nences disparues au tçmps deG^ijus ^.16). 
*,) Différencesrqui «ubs^^^ieflt encore A cette époque .^ 17). 

(Des substitutiq^^ fideioonmiis^a^ en, droit rçifflain 
.(institution avec charge derestitueir à la mort de riastitué). 
Inaliénabilitéjdesbieqs Sîul]}$titmés ,(^fiuf au ca^ 4^ Àdei- 
commis de eo quod super erit). Une substitution fidei- 
commîssairb ne ^eùt durer plus de quatre è^nératioié (18). 

Comparaisoh entré le fideièommis d^h^dîtéét^lë^tegs 
partfâire: ^/'différences dîspafrties ati temps de èaius: 
(les mêmes qu'entre lô Mel^oni. d'hét^édité et l'inàtîtu- 
tton. h) Dîffërfencek qui Bubâîst'aient au 'tfemps de (>aius. 
Sous Jtistînieh, il ni'y en aplùàq^ùMneseUlé i le lëgalaire 
' p'artiaire n'a jamais lès actioins liërédîtaîres àcliyèAient 
ou passivement (19). 

. Section II. — Dçs fideicommis pcirticuliers (J,, U^, 24). 
Le fid. particulier ^t celui qui porte sur des objets 

(U qu(^ter) P...ÏV, 3^ §\2, — Voy, aussi >îodeslin, L, 45/p., h: H. — 
(ikquinquiesya., U, g 2o7. -- U., ^5, | 14', — J^ 8 6. — (14 textes) G., 
U,.§§ 256, 257. .- p., 2oJ^ 14 et f5. - P., IV, 3. -^ (15) ji, § 7, - (16) G.» 
lU §§ 284 à 2«9. - (17) G., l\,M 26? ^ 234. — (18) G., U; § 277. -: L. 2» 
§ 3, C, Communia de légat, 6, 43. — L. 69, § 1, \),, De (egatU 2*, 31. — 
N. 159, cap. 1. — Art. 89B, Îô48 et s., G. elv. — (l9iTbéôpli., 11, 23, § 5. 
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, parti quli^r^^.çtnoii sur Vbéi;édité ou une qiuote-part de 
. rhQr^(Jji^tQ,Pi> «peut., grever de ce fK^eicommis même un 
c^nfitÇtire à fiau$e^ de mort (20j. On , peut laisser par 
, fldeicommis toyt ce que Ton peut Xé^nài^ pèr'(ïaïp,na- 
, tionem ,(21).. Le fideicpramis rend le Adci,commissaire 
, créancier du fiduciaire (22). 

, Différences entre les legs particuliers et les fldeicommis 
pàrtic^liers (23)., . . , ' , 

^Réformes de Justinien. Il fusionne Iqs legs et les fidei- 
copamis, en empruntant à chacune de ées institutions ce 
qu'elle avait de plus i'^vorable potir le gratifié (2i). 

Moyens introduits par Justinien pour assurer rexécutîon 
des libéralités testamentaires (25). ' ' 

ÏII. — AUTRES DtSl>OSrnONS FAItES PAR' AGTK - DK DRRNIÊRE 

' ''''■'• ''VOLONTÉ.- ' • '' 

"''■''' ' ! ' ' 

§ 1. — Des affranchissements testaîneAtaii^es. -*- Ce èont 
des legs, ou des fideîcommis (2i6). Différences entre le legs 
ile liberté et les autres legs (27) ; entï^è le fideîcomrriîfe de 
liberté et les autres fldeicommis (28)'; entre lé logis et le 
flcleîcomiliis de liberté. Sous Ji\stinien, là seiile différence 
c est qu'en cas de fidelcomniis'l'esdûve devieint raiï^anchi 
'd'il fiduciaire (généralementThéHtTér)C29): ' ' ï 

.^' §,.%; ■^Trrï)e&^rf^ti^ mus<;c..çcfp,^q^^$,{^ ç^e^mortis 

^ausçL donç4iQ(nibu$ ef çfi,pwmbu$,i î39^ ô)- ; , <. ^ 

,1,. Toute afiquisitioa ,à omf^ de,i,nort,qpi reconstitue ni 

., iU^jegai, niiW.fi4^iiçomwi&, ni ujpe d9ft?^^io,n .w^pr^/^ çafisa^ 

.. est unQ.mçr.tisi.cari^ç^,.çf^piç (l^, ^ÇiU^p^^f çp qui, est 

. ,donniéà rhéritiej^',p2^r,Je jé^?it^irqpour a^cqnipljr Içi çon- 

.. jJitiQH jà,l^(lUQ)le ept^^u}x>rdQflnée; ie.legs^(2]\;. pjar les 

' - #) jI, § 1, h. t; ^ Gi:-,lî, § 211. - (2i) cj\ 25, à^; -(227 Gm n> 

f iS''262, ^J., SI. -^-(23) J;..U^30, §3l,-S,35;; a, 24, § ^ cfUI, S^i § 7. — 

G., II, §§ 268 et 8., et §§ 277, 281 , 278, 279, 280. 282, 283. — U., 25, §§ 2 à 

.12. — V.^ § 85. — L^ 114, § 19, D.. Z>e leg. lo, 30. — L. 40, D., De adq. 

. rer, Ham.^ 41, f. — L. ÎÎS, 8 T, D.,' Vç ustnis, 22, !,'— (24) J., Il, 20, § 3. 

, - (2o)N. 1, cap. î. - (?é) J., ri, 2*. r2. - G., H, §'2B7. - (27) L. 34, 
D., Ad, leg. Falcid,, 35, '2. — (28) G., Il, §-263. — L. 6, C, De fMeicom. 
,7, 4. — J., II, 24.^ 2. — (^9) Même texte. 

(l)Lt. Zk,hi 38, L»21, D„h. t. -(?)L.8, pp.,,D.. h.t. 
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créartciers ou les légataires pont engagea VhéHtier à fûïre 
adition ; par le sabàtitnô oti par rhé^ltior ah irifesldi pôtif 
Téng&^r ou contraire à ne pas faîtd adltioh (3). Ces Rbfr^ 
ralîtés s^imputerit sur la quarte Fàlcidie (4). ' ' ' 

§ S. — i)e rassignation d'affranchi. Un p. /*. J>eut 
laisser, par testaient ou codicille, à un de s^s enfan|ts à 
Texcliision des autres, ses (droits de patronage sur ^^n 
âffi'anchi (o). , - / '' V 

§ 4. — Nomination d^u^, tuteur. Jfaj^te par.te8!t^»i[ient,ou 
par codiflille. Différences enU'Q cette aominajbiQp, ■ et. up 
legs (6). Ressemblances (7). • ,.,-... . ;. . . .,, t 

,,§,5* TT Logiti Ovation: d'un U^r nat^unsilis^x^moi plus 
hauty p,.4S). . ..".,■'«. ^ 'u. 

IV. — DES CODICILLES.. (J*, il, 2îîu -t- D., De ju9\e oodicil- 
. loriwir, 29, 7l :^.G*^\decoclicillis,i5^ 36). - . > 

'Le codicille est une déclaration de dernière volonté idftrî 
ne contient pas d'institution d'héritier. Et^niblogiei' Ori- 
gine de^ codicilles (1). D'âbdrd affranchis de toute foririe ; 
plus tard on exigea la présen<^e de •cinq témoins (2)- Sî'ie 
de e?/yw8 n^a pas fait de testament; 'il ne peut irisérferqlie 
des fideicommis dans ses codicilles ; s'il a fait iiri testa- 
ment, on finit par admetti'e-daits teè oodîciHeis' tôutés'les 
dispoëitlons! testamentaires;- 'iaufî les -instit^tlonfi,' iJôè^ 
substitution» et les eKh(3réd^tiowfi!(3)i Uri iteBt^men**ttW 
peutivalmr cbmtoeicQdictil^i si^teteJstatetth en aesprtimè 
la ^<olonté (el-atisêj oodicillaire) (4). i' • ' - ' '''''■' * • '' ! 

'■■IMVifeîon dds codicilles: '• "''"' ;'''';';'' ''" "/V"'."'' ''.' 

1*» Codicilles confirmés par le tesiamerit postérieu/(m 

pr<eteritum) , ou confirmés d'avance par le testament 



tt) L. 3!, § 2, D., h. 'i. ^ L. 30, pr.,§ 7,*D., Ad (êf/. Falcld., 35, 2. -^ 
(5) J., ni, 8. ^ («) J., II, 20, §§ 84, 95. — L. H6, § t> D., De légat., l», 
36. — (7) X, I, i4, § 3, 11, 20, §§ 25 et 27. ^ U., 16, § 17. ' 

{{) J.; pr., h. t. - (2) l;,8;§.3,'C, h. t. -- J.; lU 23, § !2. -'(8) G., 
II, § 273. — J., § 2. — L. 76, D., M Snc, TreML, 36, 1. - L. 2,.§ 4, L. 
6, pr., L. 10, L. 13, § 1,D., h: t.- (4) L. 1, L. 13, § 1, D., h. t. - L. 8, 
§1, C, h. t. 
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î^ut^ieUii'. (m f^tprum^j. Po,uv Jes prenajei's^ la confirma- 
tiç.n paut.si^V.élre qu'iipRl|qte: (4 ôisj, L€3 codicilles cour 
ftr^nés, peuvent qout^r t(>ut,o ^sfM^çQ de dispositipn^ 
excepté rinstit^tiou dlliériUer pt ses dépendances (o). 
Pour savoir si ]a di3positioi:i était valable, il fallait, quant 
à la capacité du testateur, se reporter au moment de la 
confection du cpctlcitle (o).^ Pour la validité de la dispo- 
sition en elle même, on se réporte au jour de la confection 
du testament ; exemples (7j: Pour connaître la consis- 
tance du legs ou du Adelcomrais; on se reporte au 'jour 
du codicille {^). Ces codicilles font corps avec le testament 
et tombent s'il est infirmé (9). 

2? Codicilles non confirmés. — • Il sont nécesisairement 
faits après le testament (autrement ils seraient ou révo- 
qués, ou confirmés par ce testament). Ils ne peuvent 
contenir que cfés fideicommi«, d'aiHeurs assimilés auoc 
legs sous Justinien'(lO). Cependant, même sous Justinien, 
il y a intérêt à distinguer les codicilles confirmés des 
non O9ai0rmés,-au point de vue de la nomination dpn 
tuteur et de refTet .d'un. afTrancJiissement par ?icte.4^ 
dernière volon^ {1,|). La.v^U^lité. dep dispositions qu'ils 
contiennent s apprécie, selon, uqu§, comme pour les codi- 
cilles confirmés (12)j H^^ont aussi liés au sort du testa- 
mQnt:(l3). . . - 

S** Codicilles a^,.inte«^a^. *— Ils ne pouvaient .contenir 
quie clés fidejGommis:(14). Pour apprécier leur validité, il 
fallait se reporter, en priineipls, au moment de leur co(n- 
fectioa ; cependant, »i le de cvj'm a persisté dans la même 
volonté, on n'exige sa capacité qu'au jour de son déoès'(i5).. 
Ils demeurent valables malgré des fiai ts qui auraient 
rompu un testament (16). ^ . 



(4 dis) J., § i. — L. 5, D., b. t. — (5) L. 77, L. 36, D., De hered^ 
inslit., 28,5. — J., § 2. - (6) L. 6, § 3, L. 8, § 2, D., h. t. - L. 12, § 5, 
D., Deçaptiv.i 49, 15. -^ {!) L. H, §,a, L,. 2, § 2, l).,Ji. t.. (auppripie? n9n 
dans ce texte); Oujas in Difj. Julicoii, liv. 37. — Moiuinsen, Oig., h. 1. — 
L. Ï6, D., D/' adim leg,, Û. 4. -- («} L. 8, § 1, D. b. t. — ;») h. 3, § 2, 
L. 16, D.,h. t.— (10) Um25. g 8.- P., 1V,1,§ 10. -(11) L. 3, pr., D.. 
Dtf Udament tuttJa. i'6, 1, — L. 1, § 1 , D., J?tf cQ?Jf. tut., 26, 3. — L. 43; 
D*, De' tnanumissiqîiibiu;, 40, 5. — (12) Arg. L. 3. §2, D., h, l. — 
(13) Môme texte. — (14) J., § 1. — (15) L. 1, § 1, L. 5, D., De leg. 3^, 32. 
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RexMarque. — On peut avoir plusieurs codicilles ; ils ne 
s'abrogent que si leurs dispositions sont incompatibles (17). 
Il en est de même des testaments du droit français, qui 
ressemblent aux codicilles du droit romain (18). 

(16) L. 3, § i, D., h. t. - (17) J., § 3. — (18) Art. 1022, 1036, C. clv. 
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EXPLICATION DES SIGNES 



I. Institutes de Justinien. 

G. Commentaires de Gaius. 

D. Digeste. 

C. Code, 

N. Novelle 

P. Pauli sententiaB receptaB. 

U. Ulpiani liber regularum. 

V. Fragmenta vaticana. 

L. Loi. 

Pr. Praemium. 

Exemple : L. 10, § 5, D., De ad. rei\ dom., 41, 1. — 
Loi 10, § 5, Digeste, De adquirendo rerum dominio, 
livre XLI, titre 1. 

Lorsque le livre et le titre du Digeste, du Code, des In- 
stitutes, etc., ne sont pas indiqués, ou lorsqu'on trouve 
Tabréviation : h. t. (hoc titulo), la citation se réfère au 
livre et au titre indiqués dans le texte de ce résumé, en 
tête de la matière à laquelle se rapportent les notes. 
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TITRE II 

Des STiccessioDs ab intestat du droit civil. 



Prolégomènes (J., III, 1). — L'héritier ah intestat, 
comme Théritier testamentaire, continue la persouiie du 
défunt (1). La succession a6 nifes/a/ a précédé la succession 
testamentaire ; réfutation du système contraire. — Coup- 
d œil sur la marche historique du droit romain en matière 
de succession ab intestat ^ la loi des XII tables, le Préteur, 
les Constitutions impériales, les Novelles de Justinien. 

La succession ab intestai est la transmission, à une ou 
plusieurs personnes vivantes, du patrimoine d'une personne 
rportesans laisser de testament valable (2). — Elle n'est pas 
déférée au jour du décès du de cujuSy mais seulement au 
moment où Ton acquiert la certitude qu'il n'y aura pas 
d'héritier testamentaire ; c'est à ce moment qu'on se place 
pour déterminer Théritieraô intestat (3). Exemples. Dans 
les cas où la dévolution à des héritiers plus éloignés, ou à un 
autre ordre d'héritiers (par suite du refus des plus proches 
par ex.) est admise, c'est au moment de la répudiation par 
les héritiers plus proches que Ton se place, pour déter- 
miner quel est Théritier plus éloigné, ou d'un autre ordre, 
qui recueillera la succession. Exemples (4). 

Pour succéder ab intestat il faut : l** avoir la qualité de 
citoyen romain (5) ; 2** être vivant, ou au moins conçu 
lors du décès du de cujus (6). Règles communes aux suc- 
cessions testamentaires et ab intestat. 

SYSTÈME DE LA LOI DES XII TABLES. (J., III, 1. — 

G., III, §§ 1 et s.) 

Principe : le système successoral est basé sur le lien 
de puissance. 

(1) J., pp.,h.t.-(2U.,pr.-(3)J., §1, h. t. et III, 2,§ 6.-(4)L. {,§!«, 
L. 2, § 22, T)„Ad. snc. TertylL, 38, 17. — (5) P., IV, 10, § 3. - (6) J., § 8. 
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A) Succession d'un ingénu y justus liber, devenu sui 
juris sans émancipation. 

!•' ordre : les héritiers siens (7). Pour être héritier sien 
il fallait : 1" avoir été soumis à la patria potes tas du de 
cujus au moment de la mort de ce pat. fam. — Appli- 
cations de cette règle ; exceptions (H) ; 2° n'être précédé 
par personne dans la famille au moment où Thérédité est 
déférée. Exemples (9). Ces héritiers sont siens et néces- 
saires (10) ; il n'y a donc point, jure civili, de dévolution 
possible à d'autres héritiers. Ils succèdent par souches ; la 
représentation est admise (41). 

2« ordre : les agnats. (J., III, 2. — G., III, §§ 9 à 16. — 
U., 26, §§ 4 et s.) — Définition (voy, 1. 1, p. 40). — Il fal- 
lait que Tagnation ej^istàt au jour du décès du de cujus. 
Exemples (12). Exceptions (13). Ils succèdent, s'il n'y a pas 
de sui au jour de la délation de la succession (44) ; Tagnat 
le plus proche à ce moment succède seul. Exemples (15). 
Point de représentation (16). Plusieurs agnats égalemer^t 
proches partagent par têtes (17). Les agnats succèdent à 
quelque degré qu'ils soient (18). A l'origine, point de dis- 
tinction à raison du sexe, mais plus tard, Voconiana ra- 
tionCy les femmes agnates, excepté les sœurs du de cujus 
(consanguineœ)y furent exclues de la succession (19). Les 
agnats sont héritiers externes ; s'ils refusent, ou laissent 
passer le délai pour accepter, point de dévolution aux 
agnats subséquents, ni, a fortiori, aux Gentils (20). Quid, 
jure antiquo, s'ils acceptaient sans faire crétion (21) ? 

3' ordre : les Gentils (22). 

B) Succession d'un affranchi (citoyen romain). 
1'' ordre : les héritiers siens. 

(1) J.. §§ 1 à 6. - G., III, 5§ i ^ 8. - U., 26, § 1. - (8) J., §§ 2. 8. — 
L. 1, pr., D., De suis et leg., 38, 16. — G., 111, § 5. - P., IV, 8, §§ 7, 24. — 
(9)J., §7. — (10) L. H, D., Delib, et post., 28.1. — (11) G., 111, §§ 7, 8. 

- U., 26. S 2. — (12) Arg. J., ïll, l, § 8. - L. 127, D., De légat. !•, 30. 

— (13) L. 8, G., De ieg. hered., 6, 58. — P., IV, 8, § 24. — (U) J., § 1, 
m/îwe, § 6. - U., 26, § 3. - (15) G., III, § 13. — L. 2, § 8, L. 5, D., De 
suis et leg., 38, 16. - (16) G., III, §§ 15» 16. - U., 26, § 4. - P., IV, 8, 
§ 19. — (17) J„ § 5. — (18) J., §3. — J., III. 5, §5. — L. 2, § \,D.,Desuis 
et leg., 38, 17. - (19) J., § 3. - G., III, § M. - P., IV, 8, § 22. — 

(20) G., III, S 12, S 22. - J., § 7. - U., 26, § 5. - P., IV, 8, § 23. -. 

(21) P., IV, 8, i 2 — (22) G., m. § 17. 
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2* ordre : le patron ou ses enfants non émancipés (23). 

C) Succession d'un ingénu, justus liber, devenu sui ju- 
ris par émancipation. 

Elle était probablement réglée comme celle de Taf- 
franchi. 

D) Succession au liber naturalis et au spurius. Ordre 
unique : les héritiei^s siens. 



DEUXIÈME ÉPOQUE 

DES SUCCESSIONS TESTAMENTAIRES ET AB INTESTAT 

DU DROIT PRÉTORIEN. 

(THÉORIE DBS BONORUM POSSESSIONES) 

(J., III, 9. — G., III, §§ 32, 33, etc. — D., De bononmi 
possessionibuSy 37, 1.) 



CHAPITRE I 

GÉNÉRALITÉS 

Section I. — Définition et but primitif des bonorum 
possessiones . 

La bonorum possessio est la succession prétorienne h 
l'ensemble des biens du défunt (1). Origine et but primitif 
de cette institution. Anciennement, dans Tinstance en pé- 
tition d'hérédité, le préteur accordait la possession des 
biens du défunt, et par conséquent les avantages de la si- 
tuation de défendeur; à celui qui de prime abord parais- 
sait être le véritable héritier (2). La bonorum possecsio 
était alors donnée confirmandi juris civilis gratia. — 
Plus tard le préteur accorda la 6. p. auxcognats, lorsqu'il 
n'y avait point d'héritiers du droit civil ; la 6. p. est 
alors donnée supplendij. c. g. (3). — Enfin, dans certains 

(23) G., ni, § 60, § 43. - J., III, 7, pp. ~ U., 27. 
(1) Comp. L. 3, § 2, D., h. t. — (2) Gic, m Verrem, II, 1, 44, 45. — Voy. 
aussi G., IV, 16, 17. — (3) Cic, pro Cluentio, 60. 
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cas, le préteur accorde la b. p. à rencontre des héritiers du 
droit civil, mais cette b. p., donnée d\ov% infirmandi ou 
corrigendij. c. g., ne devint efficace contre Théritier du 
droit civil qu'en vertu de constitutions impériales ; en 
principe elle est donc sine re. 

Section II. — Effets généraux de la bonorum possessio . 
Ressemblances avec l'hérédité civile (4). Différences (5). 
La 6. p. élait-elle de droit des gens, ou bien au contraire 
fallait-il avoir la qualité de citoyen romain pour succéder 
jure prxtorio ? Controverse (C). 

Section III. — Règles générales relatives à Vacquisi- 
tion des bonorum possessiones. 

Deux conditions sont nécessaires pour obtenir la 6. p. : 
1*» Une demande (agnitio), expresse à Tépoque classique et 
formée devant le magistrat (7). Justinien n'exige plus 
qu'une manifestation quelconque de volonté (8). Le magis- 
trat ne vérifie pas la qualité de l'impétrant, mais celui-ci 
devra, lorsqu'il intentera Tinterdit quorum bonorum, ou 
la possessoria hereditatis petitio, justifier devant le juge 
qu'il était dans les conditions nécessaires pour obtenir la 
6. p, (9). — 2° Cette demande doit être formée en général 
dans le délai de 100 jours (d'un an pour les descendants 
et les ascendants) (10) comptés du moment où l'appelé a 
connu sa vocation et a pu former sa demande (il). Con- 
séquences, notamment pour le furiosus (12). L'expiration 
du délai entraine déchéance de l'appelé et donne lieu, soit 
à l'accroissement au profit des autres appelés, soit à la dé- 
volution aux appelés d'un ordre ou d'un degré inférieur. 
Cependant, point de dévolution dans Tordre des agnals ap- 

(4) G., III, § 32. - U., 2\ § 12. - L. 1, L. 3, pr., L. 3. § 7, § 9, L. 4. 
L. 5, D., h. t. — L. 12, pr., D., De bon. pos, contra tab,, 37, 4. — L. i, L. 2, 
Dm De poi. ket\ pet, 6, 2. — L. 24, § {, D., fam, ercis,, 10, 2. — (5) J., 
§ 2, h. t. — G., m, §§ 80, 81. - G., IV, § 34. — U., 28. § 12. - Theopb., 
111,9, §10. — L. 3, P 7, L. 7, § 1. D., h. t. — L. 65, pr., D., Ad snc. 
Trebei.y 36, 1. — (6) Giccron, m Ver., II, l, 46, 22. - L. 1, C., Dehered. 
instU., 6, 24. - P., IV, 10, § 3. — J., I. 6, § 6. - L. 13, D., h. t. — U., 
20, § 4. — (7) L. 1, § 4, D., De b. p. s. t., 37, H. - L. 2, § 3, D., Vnde 
legit,, 38. 7. — L. 1, L. 2, C., Comm, de succès,, 6, 59. — Theoph., III, 9, 
§ 9. — L. 9, C., Qui admit., ^, 9. —(8) J., § 10. — (9) L, 3, § 8, D. h. t. 
— L. 1, G., Quorum bon., 8, 2. — (10) J., § 8. — L. 1, pr., § 12, D.. De 
successorio edicto, 38, 9. — (U) U., 28, § 10. — L. 5, G., Qui admit., 6, 9. — 
(12) J., S 9. — L. 2, pr., D., Quis ordo mpow.,o8, 15. — L. 7, § 3, G., 
De curât fur,^ 5, 70. 
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pelés à la 6. p. unde legitimi (13). Lorsqu'une .personne 
est appelée à plusieurs b.p., elle peut demander la s^ 
conde après avoir laissé passer le délai utile pour solliciter 
la première, etc. 

Section IV. — Divisions des b. p. 

1^ B. p. données confirmandi, supplendi, impugnandi 
y. c. g. 

2** B. p. testamentaires ou ab intestat. 

3^ B. p. cum re ou sine re (1 }. 

4* B. p. E dictâtes on Décrétâtes. 

CHAPITRE II 

BONORUM POSSESSIONES TESTAMENTAIRES 

Elles se subdivisent en : 1** b. p, contra tabulas^ et 
2* 6. p. secundum tabulas. 

Section I. — De la b. p. contra tabulas. (D., De bon. 
pos. cont. tab., 37, 4.) 

Elle est testamentaire, parce qu'elle ne détruit pas 
complètement le testament. Deux applications : 

a) Le de cujus est un ingénu. La b. p. c. t. est alors 
donnée pour sanctionner l'obligation imposée par le pré- 
teur d'instituer ou d*exhéréder certains héritiers (2). Con- 
ditions requises pour que cette b. p. soit accordée. Il faut : 
V Qu'il y ait un testament qui serait valable, au moins 
jureprâstor 10,^1 le testateur n'avait pas omis un héritier 
qu'il aurait dû instituer ou exhéréder (3). — 2o Qu'il y ait 
eu omission d'un héritier que le droit civil ou le préteur 
ordonne d'instituer ou d'exhéréder, ou bien exhérédation 
interceteros d'un petit-fils. (Renvoi au cours de première 
année, Résumé, p. 159 in fineei 160). — 3* Que l'omis 
n'ait pas approuvé le testament (4). 

(13) J., § î). — L. 1, §§ 6, 9, 11, D., De successorio edicio, 38, î). — U., 28» 
§ 1. - L. i, 8 7, D., Unde cognait, 38, 8. - G., III, § 28. - J., III, 2, § 7. 

(1)G.,III, §§ 35 à 38. - U., 28, §13. -G., U,§§119, 120. - L. i,C.. 
Quorum bon., 8, 2. — (2) J., III, 1, § 12. - HI, 9, § 3. — (3) ArgL. 19, 
D., h. t. - (4) L. 3, §8 15, 16, D., h. t. 
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A quelles personnes était donnée la 6. p. c.t.f — 1* A 
ceux qui ont été indûment omis d'après le droit préto- 
rien (5). — 2* Et, dans ce cas, elle est donnée aussi à ceux- 
là même que le testateur a institués (6) ; ils y ont intérêt 
en ce que par la b. p. c. t. ils obtiennent leur part ab in 
testât, et sont dispensés de payer la plupart des legs (?)• 

— Les exhérédés n'ont pas droit à la b. p. c. ^., mais il 
leur reste la querela de inofficioso testamento. 

Effets de la 6. p. c. t. — V Les institutions tombent dans 
la mesure de la part ab intestat de celui qui demande la 
b.p. Exemple (8). Toutefois les filles omises n'obtiennent 
pas plus par la b. p. c. t. que par le jtis adcrescendi. 
(Voy. Cours de 1" année, Résumé, p. 160 texte et note 12). 

— 2* Les legs tombent sauf certaines exceptions (9). — 
3* Collatio bonorum. — 4"* Les exhérédations et les sub- 
stitutions pupillaires restent debout (10). 

b) Deuxième application de la 6. p. et. — Le de cujus 
est un affranchi (décédé sans enfants ou les ayant exhé- 
rédés). Le patron a une réserve, bonorum possessio di - 
midiœ partis. Quid de la patrone (11)? Leparens éman- 
cipateur jouit d'un droit analogue à l'égard de l'éman- 
cipé (12). 

Toutes ces b. p. sont cum re du temps d'Hadrien (13). 

Sbgtion il — Bonorum possessio secundum tabulas, 
(D., Deb. p. s. t., 37, 11. — C, eod., 6, 11.) 

Deux applications. — 1* Elle est donnée aux institués 
d'un testament civil valable, dans le cas où il n'y a pas lieu 
à la b. p. contra tabulas (1). Alors elle est toujours cwn 
re, car elle confirme le droit civil. — 2** Aux institués 
d'un testament prétorien nul jure civili {2). Exemples (3). 
Cette bonorum possessio, ainsi donnée infirmandij. c. g. 



(5) J., m, 1. § 12. — L. 1, pr., L. 6, D., h. t. — (6) L. 3, § 1, L. 10, § 6, 
0., h. t. - (7) L. 8, § 14, D., h. t. - Voy. Dotes 9 et 10 infra, — (8) L. 14, 
pp., D., h. t. — (9) L. 1, L. 3 pr., § 7, D., De légat, prjest., 37, 5. - 
(10) L. 10. § 5, D., h. t. - (11) G., ni, §§ 43, 49. - U., 29, § 2. - (12) L. 3. 
pr., L. 1, § 6, D., Si a par. guis, 37, 12. — ^13) L. 13, pr., D., h. t. — Arg. 
G.,n, §126. 

(1) L. 8,§ 4, D., h. t. — L. 2, C, h. t. — L. 2, pr., D., De b.p. c, /., 
37, 4. - (2) J.. Il, 17, § 6. - G., II, § 147. - (3) G., H, §§ 119, 120. - L. 
U, 8 2, D., h. t. — J., III, 9, pr. — L. 12, pr., D., De injusto rupto, 2^, 3. 
— L. i, pr., § 9, L. 6, § 9, D., Si quis omissa, 29, 4. 
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lorsqu'il y a un héritier du droit civif, est en principe 
sine re (4), mais des Constitutions impériales la rendi- 
rent cum re (4 bis), sauf dans le cas de posthume externe 
institué, et de femme testant sans Vauctoritas de son 
tuteur (ascendant ou patron) (4 ter). — Cette b. p. di pour 
effet de maintenir le testament jure prmtorio (5). 



CHAPITRE III 



BONORUM POSSESSIONES AB INTESTAT 

Section I. — Succession d'un ingénu. 

V B. p. unde liberi (D., Si tabulae, etc., 38, 6). 

Elle était donnée à tous ceux que le de cujus eût été tenu 
d'instituer ou d'exhéréder, jure civili ou jure prœtorio. 
Exemples (1). — Les enfants adoptifs Font sur les biens 
de l'adoptant, s'ils n'ont pas été émancipés, et sur les biens 
de leur père naturel, s'ils ont été émancipés par l'adoptant 
avant le décès du père naturel (2). — Les appelés parta- 
gent par souche, sauf le concours de l'émancipé avec ses 
enfants restés sous la puissance de Taïeul (3), et sauf la col- 
latio imposée aux émancipés au profit des enfants restés en 
puissance (renvoi plus bas, p. 13 et 14). — Pour qu'il y eût 
lieu à cette 6. p.,'\\ fallait que \e de cujus fût mort intestat, 
ou que son testament fût sans effet jure civili et jure 
praetorio (4). — D'ailleurs, si les institués répudient la 
succession testamentaire et se présentent comme héritiers 
ab intestat, le préteur les force à acquitter néanmoins tous 
les legs. (Édit : si quis omissa causa testamenti, ab intes- 
tate vel alto • modo possideat hereditatem, D., 29, 4). 

2"" Bonorum possessio unde legitimi (5). 

(4) U., 23, § 6. - (4 bis) 6., U, §§ 119, 120. - L. li, § 2, D., h. t. — 
L. 12, pp., D.. De injusto rupto, 28, 3. — L. 1, pr., § 9. L. 6, § 9, D., Si 
quis omissa, 29, 4. — (4 ter) Arg. G., U, § 287. — G., H, §§ 118, M9, 122. 
— (5)L. 2, §5 2 et 4, D., h. t. 

(1) J., III, 1, §§9etl0. — (2) J., III, 1,§H. -U., 28, §8. — J., 111,1, 
§ 14. — (3) D., De conjungejidis cum emancipato liberis ejus, 37, 18. — 
(4) L. 1, §§ 2, 3, D., h. t. - (5) J., UI, § i3. - L. 5, pr., D., h. t. - G., 
Unde legitimi et cognati, 6, 15. 
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3** B. p. unde vognati (6). Elle Be donne pas toujours 
satisfaction à Taffection présumée du défunt, en ce que 
par exemple, un frère utérin, cognât au 2""^ degré, partage 
avec le petit-fils de sa sœur la succession de cette dernière 
et exclut Tarrière-petit-flls. 

4'' B. p. unde vir et itxo?^ (7). 

Section IL — Succession d'un affranchi. — 1^ B. p. 
unde liberi. — 2** B. p. unde légitimi (le patron et ses 
enfants). — 3** Unde cognati, etc. — 4** Unde vir et uxor. 

Section III. — Succession d'un émancipé. Réglée en 
principe comme celle d'un affranchi. 

Section IV. — Succession d'un liber naturalis ou d'un 
spirius. — l** Unde liberi. — 2° Undecognati, —S^'Unde 
vir et uooor. 

CHAPITRE IV 

BONORUM POSSESSIONES CUM RE, OU SINE RE 

La b. p, est cum re lorsque le bonorum possessor, qui 
peut toujours se faire mettre en possession de l'hérédité 
par l'interdit quorum bonorum, a en outre une exception 
pour repousser la petitio hereditatis intentée alors par 
Vheres du droit civil. Dans le cas contraire, la 6. p. est 
sine re. Les b. p. données confirmandi' ou supplendij- 
0. g. sont toujours ciimre ; données corrigendi /. c. g., 
elles étaient en principe sine re, mais des constitutions 
impériales donnèrent, dans la plupart des cas, au bonorum 
possessor l'exception dont il avait besoin pour repousser 
Vheres. 

En pratique, pour savoir si une bonorum possessio est 
cum re ou sine re, il suffit de consulter l'ordre dans 
lequel les b, p. sont données par VLdit. La 6. j9. est cum 
re, lorsque TEdit donne au simple b. possessor (héritier 
du droit prétorien seulement) une b. p. d'un ordre préfé- 
rable à celui de la 6. p. qu'il offre à l'héritier du droit 

(6) J., ni, 5. — D., Unde cognati, 28. 8. — L. 3, C, Uji'ie leg. et cogn.y 
6, 15. - (7) D., 38, li, - C, eoc?., 6, i8. 
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civil (1). — Ordre de TÉdit : 1* b. p. contra tabulas ; 2** 6- 
p. secundum tabulas ; 3° 6. p. unde liberi; 4** 6. p, unde 
legitimi ; 5° 6. p. uhde cognait ; 6° 6. p, unde vir et 
uxor. Si la même 6. p. est donnée au simple b. possesso?^ 
et à Vheres, ils partagent. — Applications. Cas de b. p. 
cumre (2) ; — cas de partage (2 bis) ; — cas de b. p. sine re. 
Ressemblances entre la b. p. cum re et la 6. p. sine re. 
Le b. possessor a, dans les deux cas, Tinterdit quorum 
bonorum même contre Vheres, et cet interdit lui assure 
toujours la position de défendeur; il a aussi la possessoria 
hei^editatis pelitio, et les actions héréditaires fictices 
(/icto se herede) contre les tiers ; enfin il usucape pro 
herede. Mais, lorsque TAeres intente Idi petitio hereditatis 
contre le 6. possessor, ce dernier peut ou non lui opposer 
Texceplion de dol, selon que la b. p. est cum re ou sinere. 
De plus, si la 6. p. est sine re, la pos. hered. pet, 
est repoussée par Théritier au moyen, selon nous, d'une 
exception analogue à Texception/t^s^i rfommû'; si elle était 
cum re, Texception serait brisée par une réplique de doi. 
Enfin, après le triomphe de Théritier, les actions fictices 
n'appartiennent plus au 6. possessor sine re; s'il avait 
usucapé, cette usucapion serait rescindée au profit de Thé- 
riter depuis le Snc. Jouventien. 

CHAPITRE V 

BONORUM POSSESSIONES EDICTALES, DEGRETALES. 

Section I. — Généralités, 

Les 6. p. précédentes sont appelées edictales ou ordi- 
naires, parce qu'elles sont accordées par le préteur sans 
examen préalable et en vertu d'une disposition générale 
de rÉdit (1). Les b. p. décrétâtes, au contraire, exigent 



(l) Voy. Mayjiz, § 457. — (2) Voy. ci-dessus p. 7 noie I ; — p. 8, 
note 13; — p. 9 note 4 bis. — (2 bis) J., III, 1, § 9 in fine. — L. 1, D. 
De coUalione^ 37, 6. 

(1)L. 30, §1,D., De adq. et om. her., 29, 2. — L. 1, § 15, D., Sitab. 
test, nullêp, 38, 6. 
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un examen préalable et un décret spécial (2). — Consé- 
quences : le préteur, en les octroyant, fait un acte de juri- 
diction contentieuse (3) ; — elles ne peuvent être répudiées 
expressément (4). Avant de devenir edictales, il est pro- 
bable que toutes les 6. p. furent d'abord decretale^. 

Section IL — Cas d'application des b. p. décrétâtes. 

§ L — Cas où deux personnes se présentant, on ne peut 
savoir encore à laquelle des deux il faut accorder la b. p. 
— Trois exemples : 

1* fi. p. decratalis furiosi nomine. Lorsque l'appelé est 
fou et par suite ne peut demander la b, p. qui lui compète, 
le préteur lui accorde provisoirement une b p. decretalis 
sur la demande de son curateur, moyennant que le curateur 
fournisse caution de restituer la succession aux héritiers 
du degré ou de Tordre suivant, au cas où le fou mourrait 
sans avoir recouvré la raison (5). 

2« B. p. decretalis ventris nomine. Elle est accordée 
à la mère de l'héritier conçu mais non encore né. Nomina- 
tion d'un curateur ventri et bonis (6). 

3* B. p. decretalis ex Carboniano edicto. — Lorsqu'il 
s'agit d'un impubère dont la filiation est contestée et qui 
aurait droit, s'il était vraiment fils du défunt, à la b. p. 
contra tabulas ou unde liberi, le Préteur, après enquête 
et moyennant caution, lui accorde cette b. p. jusqu'à sa 
puberté, pourvu que sa prétention ne soit pas manifeste- 
ment fausse et qu'il ait intérêt à faire retarder le procès 
jusqu'à 1 époque de sa puberté (7). 

Toutes ces b. p. impliquent Tidée d'une obligation éven- 
tuelle de restituer. Conséquences (8). Dans les cas suivants 
au contraire, la b. p. est définitive. 

§ 2. — Cas où un individu qui est certainement appelé, 
ne peut désigner la b. p. à laquelle il a droit. Ex. : le de 

(2) L. 1, § 7, D., De successorio edicto, 38. 9. - J , III, 9, §§ 6, 7. — L. 
3, §§ 14, 15, 16, D., De Carbon, edicto, 37, 10. — L. 2, §§ 1 et 2, D., Quis 
ordo, 38, 13. — (4) L. 1, § 7, D., De successorio edicto, 38, 9. — (5) L. 1. I)., 
De h, p.funoso, 37, 3. — L. 2, § il, D., Ad suc. TertuU.\ 38, 17. — (6) D.. 
De ventre inposs. miltendo, 37, 9. — G. civ., art. 393. — (7) L. 3. § 4, § Tu 
L. 5, § 3, D., De b. p. ex. Carbon, edicto, 37, 10. - L. 1, § 14, D . D'. 
ventre in poss. mitteîtdo, 37, 9. - (8) L. 1, D., De b. p. furioso, 37,3. - 
L. 3, § 13, D., De Carbon edicto, 37. 10. — L. 20, D., De inof. test., 5, 2. 
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cujus institue son fils émancipé et laisse sa femme enceinte 
d'un posthume non institué ni exhérédé. Selon que cet 
enfant naîtra vivant ou non, l'émancipé aura droit à la b.p. 
contra tabulas, ou à la b. p. secundum tabulas. On lui 
donne une 6. p. decretalis (9). 

§ 3. — Cas dans lesquels la lettre de Tédit ne donne pas 
de b. p. à un individu, bien qu'il soit pourtant équitable 
de lui en accorder une. Exemples (10). 

CHAPITRE VI 

DES BONORUM POSSESSIONES SOUS JUSTINIEN 

Justinien introduit la dévolution dans Tordre des agnats 
(b.p. unde legitimi) (11). Quid dans Tordre des descen- 
dants (b. p. unde liberi) (12) ? Controverse. L'interdit 
quorum bonorum ne réussit plus contre V hères ^ en cas 
de 6. p. sine re (13). On peut donc dire que la 6. p. sine re 
est sans effet sous Justinien . 

APPENDICE 

De la collatio bonorum du droit prétorien. (D., De colla- 
tione bonorum, 37, 6.— C, De collationibus, 6, 20.) 

La collatio bonorum du droit prétorien avait lieu dans 
deux cas : 

a) Collatio, c'est-à-dire rapport de tous leurs biens, 
imposé aux enfants sortis de la patria potestas et appe- 
lés à la b. p. unde liberi ou contra tabulas en concours 
avec les eiifants restés en puissance, et au profit exclusif de 
ces derniers. Il repose sur cette idée équitable que, si le 
préteur veut bien considérer ces enfants comme étant 
encore sous la puissance de leur père et les appeler à la 
succession, il est juste que tout se passe comme s'ils étaient 
en effet restés sous cette puissance. Dans ce cas, les biens 

(9) L. 84, D., De adq. vel. om. hered., 29, 2. — (10) L. 14, § 1, D., De 
bon. p. coni. iab., 37, 4. - (H) J.. UI, 2, § 7. - (12) L. 6, C, Vnde lU 
be7% 6. 14. -(13) G., IV, § 144 comparé à J., IV, 15, § 3. 
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par eux acquis Tauraient été au profit du paterfamilias et 
feraient partie de la succession, comme les acquisitions 
faites par les enfants réellement restés en puissance. Lors- 
que l'émancipé vient concourir avec ses propres enfants 
restés sous la puissance de Taïeul, il leur rapporte (à eux 
seuls) tous ses biens. (Édit de conjungendis cum eman- 
cipato liberis ejus) (1). 

b) Collatio imposée aux enfants restés en puissance. 
Nous ne trouvons à cette époque que la collatio dolis. En 
vertu d'un rescrit d'Antonnin (2), la fille non émancipée 
rapporte à la succession de son père la dot constituée en 
sa faveur. Les émancipés profitent de ce rapport aussi bien 
que les sui, puisqu'il est fait à la succession (3). Pour la 
collatio bonorum dans le dernier état du droit, renvoi plus 
bas, après la dot et les donations. 



TROISIÈME ÉPOQUE 

SUCCESSIONS DU DROIT IMPÉRIAL 
CHAPITRE L 

SUCCESSIONS TESTAMENTAIRES 

Les modifications, d'ailleurs peu nombreuses, que 
l'ancien droit a subies à l'époque impériale ont été exposées 
plus haut. (Cours de première année, résumé, première 
époque, titre l, successions testamentaires du droit civil.) 

CHAPITRE II 

SUCCESSIONS AB INTESTAT 

I. Succession d'un ingénu. 

(1) L. 1, D., De conjungendis, 37, 8. — (2) L. 9, D., De doits coll., 37. 7. 
-(3)L. 4,C., h. t. ' 
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Section L — Modifications dans Vordre des héritiers 
siens. — Les petits-enfants par les filles sont appelés à la 
succession de leur aïeul maternel, d'abord pour partie (1), 
puis pour toute la part qu'aurait eue leur mère (2). La per- 
sonne adoptée par un autre qu'un ascendant conserve ses 
droits dans sa famille naturelle (3). 

Section IL — Modifications dans Tordre des agnats. — 
Abolition de l'exclusion des femmes dans cet ordre (4). 
Les frères et sœurs émancipés conservent leurs droits 
d'agnation, d'abord pour partie (5), puis pour le tout ; 
leurs enfants ont les mêmes droits (6). Les frères et sœurs 
utérins et leurs enfants sont appelés comme s'ils étaient 
agnats (7). La dévolution de degré en degré estadmise(7 bis). 

Du S71C. Tertullien. — La mère (jouissant du jus libe- 
rorum) est appelée de préférence aux agnats, mais elle 
est primée par certaines personnes (notamment par les des- 
cendants). Sous Justinien, la mère prime tous les collaté- 
raux, sauf les frères et sœurs avec lesquels elle partage (8). 

Du Snc. Orphitien. — Les enfants sont appelés à la 
succession de leur mère légitime ou naturelle (9) ; puis les 
petits-enfants, etc. (10). 

Remarque. — La minijna cap. dim. n'altère pas 
les droits de succession établis par les constitutions 
impériales (11). En outre, les successions testamen- 
taires, déférées à un descendant, passent à ses héritiers, 
même s'il meurt avant d'avoir fait adition (12). — Sous 
Justinien, les héritiers d'un successible peuvent toujours 
accepter l'hérédité dévolue à leur auteur décédé sans avoir 
fait adition, pourvu qu'il ne se soit pas encore écoulé un 
an depuis le jour où cet auteur a connu sa vocation (13). 

IL Succession d'un affranchi. 

0)L. 9, C, De suis et iegiL,^, 55. — J., III, 1, §§ 15 et 16. — (2) L. 12, 
C, De mis et ieg., 6, 55. — N. 18, cap. 4. — (3) J., III, 1, § 14. — (4) J., 
III, 2, § 5, !•' alinéa. — (5) Theoph. III, 5, fi 1. — (6) L. 15, §§ 1 et 3, C, 
De leg, her,, 6, 58. — H) L. 15, § 2, C, eod. — (7 bis) J., IH, 2, § 7, 2« alinéa. 

- (8J J., m, 3, §§ 1. 2, 3, 4, 5. — U., 26, § 8. - L. 1, L. 7, C. Th., De 
leg, hered,, 5, 1. — L. 1, L. 2, C, De jure liàerorum, 8, 59. — (9) J., HI, 4. 

— U., 26, § 7. — (10) L. 9, G., De suis et leg. liber,, 6, 55. — L. 4, § 2, C. 
Tli., De leg. hered., 5, l. — (H) J., UI, 4, § 2. — (12) L. unica, C, De 
his qui ante apertas tabulas^ 6, 52. — (13) L. 19, G., De jure deliberandit 
6, 30. — La règle : « hereditas nundum adita non transmittitur d est entiè- 
rement abrogée en droit français. Voy. G. civ., art. 781, 782. 
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lo Affranchi citoyen romain. — Loi Pappia Poppea (14). 
— Réformes de Justinien (15). 

2* Affranchi Latin-Junien. — Son patrimoine revient à 
son patron ^jurepeculii » et non pas c jure successio- 
nis ». Snc. Largien ; édit de Trajan (16). 

3** Affranchis déditices. Ils ne pouvaient tester, et leur 
succession était réglée comme celle des affranchis citoyens 
romains, ou comme celle des Latins-Juliens, selon qu'ils 
eussent été citoyens ou Latins, abstraction faite du vice qui 
les a rendus déditices (17). 

III. Succession d'un fils de famille. 

a) Pécule adventice (18). 1* Descendants. 2* Frères et 
sœurs. 3® Ascendants les plus proches, sauf que le pa^. fam- 
conserve toujours l'usufruit qu'il avait déjà. 

b) Pécule castrans et quasi castrans. Ici un testament 
est possible (19). A défaut de testament, la succession est 
déférée: 1* aux descendants ; 2* aux frères et sœurs ; 3** aux 
ascendants, qui recueillent « jure communi » sous Jus- 
tinien, c'est-à-dire, selon nous, jure successionis^ et non 
plus comme autrefois « jure peculii » 



QUATRIÈME ÉPOQUE 

SYSTÈME DES NOVELLES 118 (544 après J-C.) 
ET 127. (548 après J-C). 

GÉNÉRALITÉS. — Justinicn refond entièrement les règles 
de la succession ab intestat. Il la règle selon l'affection 
présumée du défunt, sans considérer le sexe, ni la pa- 
tria potestas, en tenant compte seulement du lien du 
sang, qu'il soit établi par les mâles (agnation), ou par les 
femmes. La représentation, et par suite le partage par 

(U) J., III, 7, § 2, - G., m. §§ 42 à 55. - U., 29, §§ 5, 6, 7. - (15) J., 
III, 7, § 3. — L. 4, C, De bonis libtrtorum, 6, 4. — (16) J., IH, 7, § 4. — 
G., III, §§ 56 à 74. - (17) G., III, §§ U à 77. - (18) L. 3, L. 4, L. 6, § 1, C, 
De bonis qiue liàeri, 6, 6K — L. 7, § 1, C, Ad suc. TertuL, 6, 56. — '19) J., 
Il, 12, pr. 
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suite le partage par souche, sont admis au profit des des- 
cendants à l'infini et au profit des enfants (au premier de-- 
gré) des frères et des sœurs du défunt. — Quatre ordre» 
d'héritiers indiqués par les vers suivants : 

Descendens omnis succedit m ordine primo ; 
Ascendens proptor, germanus, filius ejus ; 
Tune latere ex tmo frater, quoque filius ejus ; 
Denique proximior reliquorum quisque superstes. 

1" ORDRE : Les descendants. — Ils excluent tous les 
autres héritiers. Ils succèdent par souche ; dans chaque 
souche, le plus proche exclut le plus éloigné. Si le de eu- 
jus était in patriapotestate, son pat. fam. conserve l'usu- 
fruit qu'il avait sur les biens adventices de ce de cujus. 
— Si l'héritier est fil. fam. son paterfam. a l'usufruit 
des biens recueillis. 

2* ORDRE : Les ascendants, les frères et sœurs germains 
(et leurs enfants au premier degré dans certains cas). 

1" hypothèse : II n'y a que des ascendants. Alors les 
plus proches excluent toujours les plus éloignés. — S'il 
n'y en a que dans une ligne, ils partagent par têtes. S'il y 
a des ascendants au même degré dans les deux lignes, 
partage entre les deux lignes, puis dans chaque ligne par- 
tage par tête. Diflférences entre cette fente et celle du droit 
français. Si l'un de ces ascendants avait la pat. pot. sur 
le défunt et par conséquent l'usufruit de ses biens (pécule) 
adventices, il le garde. 

2* hypothèse. — Il y a des ascendants et des frères et 
sœurs germains. — Les ascendants les plus proches con- 
courent avec les frères et sœurs et partagent par têtes. — 
Si quelques-uns des frères et sœurs germains sont décédés, 
leurs enfants au premier degré prennent leur place (repré- 
sentation), en vertu de la Novelle 127, cap. 1. — L'ascen- 
dant qui avait l'usufruit des biens adventices du défunt, 
le perd. 

3* hypothèse. — Il y a des ascendants et des enfants de 
frères et sœurs germains. — La succession est réglée 
comme s'il n'y avait que des ascendants. (Voyez 1" hypo- 
thèse). 
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4* hypothèse. — Il y a des frères ou sœurs germains, et 
des enfants de frères ou sœurs germains prédécédés. Ils ex- 
cluent tous les autres collatéraux, même les frères et sœurs 
d'un seul côté. Représentation et partage par souche. 

5* hypothèse. — Il n'y a que des enfants de frères et 
sœurs germains. Même solution. 

3* ORDRE : Les frères et sœurs d'un seul côté (œnsan- 
guins ou utérins) et leurs enfants (au premier degré). Us 
excluent tous les autres collatéraux même également pro- 
ches ; par suite le fils du frère consanguin du défunt exclut 
Tonde du défunt (1). La représentation est- admise selon 
nous (2), et par suite, le partage se fait par souche. 

4* ORDRE : Les autres collatéraux. Le plus proche ex- 
clut le plus éloigné. A degré égal, partage par tête ; jamais 
de représentation. Il est probable que le droit de succession 
ne s'étend pas au delà des limites de la b. p. unde cognait, 
c'est-à-dire jusqu'aux parents du sixième degré inclusi- 
vement, plus les petits-enfants des cousins germains du 
défunt, parents au septième degré (3). 

Remarques. — Quid si celui à qui la succession est dé- 
férée la répudie ? — Il y a lieu à accroissement au profit 
de ceux qui étaient appelés avec lui. S'il est seul, dévolu- 
tion de degré en degré aux parents plus éloignés jusqu'à 
épuisenlent de l'ordre tout entier, puis dévolution à Tordre 
subséquent, etc. — La 6. p. unde vir et uxor est conser- 
vée. — La tutelle légitime des agnats est remplacée par 
celle des ascendants et des collatéraux (4). — La Novelle 
ne s'applique point aux successions testamentaires. 

Droits des enfants naturels (liberi naturales) et de la 
concubine^ sous Justinien. 

!'• Hypothèse. Le de cujus meurt testât. — S'il laisse 
des descendants légitimes, il ne peut donner à ses enfants 
naturels et à leur mère, en tout, qu'un douzième ; à la 

(1) Contra Accarias, t. II, n» 469 m fine. ~ La solution donnée an texte 
nous paraît résulter de l'ensemble du Chapitre UI, Novelle M 8, et particu- 
lièrement du § 1, initio : Si vero neque fratres, neque filiot ft^atrum^ etc. — 
(2) Argument des expressions dont se sert Justinien (Nov. liS, cap. III, pr.) 
en expliquant que lo frère germain eiclut les enfants du frère utérin ou con- 
sanguin : hujus filios ah hereditate excludimus, sicut ips9 si vivertt ab he- 
rediiaie excludebatur, — (3) J., UI, 3, § 5. — (4) N. 118, cap 5. 
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concubine seule, qu'un vingt-quatrième de ses biens. — 
S'il ne laisse pas de descendants légitimes, il peut donner 
à ces personnes autant qu'à un étranger (5). Mêmes solu- 
tions pour le grand-père naturel (6). 

2* Hypothèse : le de cujus meurt intestat. — S'il laisse 
des descendants légitimes ou une femme légitime, les en- 
fants naturels n'ont droit qu'à des aliments. Dans le cas 
contraire, ils prennent un sixième de la succession et le 
partagent par têtes avec leur mère (7). 

De la collatiobonorum (rapport) sous le droit impérial. 

L'ancienne collatio bonorum du préteur est réduite à 
rien depuis que les enfants en puissance peuvent acquérir 
pour eux-mêmes (pécule adventice). — Une autre idée 
se fait jour ; on veut rétablir, entre les descendants du de 
cujus, l'égalité qui a pu être rompue par des libéralités 
entre-vifs. — Cette idée reçut son application pour la pre- 
mière fois à propos de la dot profectice (constituée par le 
pat. fam. au profit de sa fille). Toute la théorie du rapport 
dans le droit de Justinien découle de là. (Renvoi plus bas, 
appendice sur la dot: de la collatio dotis et du rapport 
sous Justinien). 

APPENDICE 
AUTRES MODES D'ACQUISITION PER UNIVERSITATEM. 

I. — Addïction pour le maintien des affranchissements. 
(J., III, n. — D., de manumissis testamento, 40, 4. — 
C., De testamentaria manumissione, 7, 2.) 

L'addiction.... etc, est l'attribution d'une succession 
vacante à l'un des esclaves affranchis par le testament, ou 
même à un tiers, à charge de maintenir les affranchisse- 
ments, et de garantir aux créanciers le paiement des dettes 
héréditaires. 

Développement de ces conditions. — Effets de Vaddictio. 
— Réformes de Justinien (1). 

(5) N. R9, cap. i2, §§ 2 et 3. — (6) L. If, C, De naturaltbus liberis, 5, 
5. — (7) N., 89, cap. 12, §§4 et 6. 

(l)Théoph. 8UP J., § 1, h. t. — L. 3, L. 15, C, h. t. — L. 32, L. 15, 
L. 4, L. 3, L. 50, D., h. t. ^ Lm 4, §§ 8, 9, 10^ D.^De fideicom. lib., 40, 5. 
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II. — De la cession in jure d'une hérédité (2) (Renvoi 
plus bas, vente d'une hérédité). 
IIL — De la succession en cas d'adrogation et db con- 

VENTIO in manu. 

1" De Tactif. — a) Epoque classique. Tous les droits de 
Fadrogé passent à ladrogeant, à Fexception de ceux qui 
s'éteignent par la minima capitis diminution et desjudi- 
cia légitima déjà intentés (3). — b) Epoque de Justinien. 
L'adrogeant n'acquiert plus que l'usufruit des biens de 
Fadrogé. Les droits ne s'éteignent plus par la cap. dim. 

2* Du passif. — a) Epoque classique. L'adrogé reste tenu 
personnellement de ses dettes nées d'un délit ; l'adrogeant 
en est aussi tenu, sauf la faculté de Tabandon noxal (4). 
Les dettes nées ex contractu ou qiuzsi ex contractu 
s'éteignent, mais les débiteurs accessoires restent tenus (5). 
Malgré la garantie de l'enquête qui précède l'adrogation, 
cette solution devait néanmoins être réformée par le préteur, 
qui donna aux créanciers contre l'adrogé une action utile 
fictice (6), par laquelle l'adrogation était réputée n'avoir 
pas eu lieu {rescissa cap. dim.). Les créanciers pouvaient 
donc faire vendre les biens de l'adrogé, à moins que l'adro- 
geant ne prit sa défense (7), et par conséquent ne consentit 
à être condamné à sa place. En outre, les créanciers avaient 
contre l'adrogeant Faction prétorienne depeculio, jusqu'à 
concurrence des biens de l'adrogé (8), biens qui vraisem- 
blablement étaient considérés comme un pécule. Le paie- 
ment des dettes d'une succession antérieurement recueillie 
par Fadrogé pouvait être ipso jure poursuivi sur le patri- 
moine entier de l'adrogeant, que l'on considérait ainsi 
comme étant personnellement héritier de cette succession, 
et Fadrogé n'en était plus tenu (8 bis). — b) Sous Justinien, 
mêmes solutions, sauf que Faction de peculio ne pourra 
plus porter que sur l'usufruit des biens de l'adrogé, puis- 
que l'adrogeant n'acquiert que l'usufruit de ces biens dont 



(2) G., II, §§ 34 à 37 et III, §§ 85 à 87. - U., 19, §§ 14 à 14. — (8) J., 
III, 10, pr. - G., III, §§ 82, 83. - (4) G., IV, § 77. - L. 2, § 3, D., De 
capite minuiis, 4, 5. — (5) L. 2, § 2, D., eod, — L. 19, D., De duobus rei»^ 
45, 2. — L. 20, C, De fidejussor,, 8, 41. — L. 95, § 1, D.,De solut , 46, 3. — 
L. 2, § 1,D., De cap. min., 4,5. — (7) G., HI, § 84 et IV, § 33. — (8) L. 42, 
D., Depeculio, 15, 1. — (8 bis} G.. III, §84. 
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la nue-propriété reste à Tadrogé. La règle spéciale aux 
successions parait abrogée (8 ter). 

IV. — SUCCESSION QUI SE PRODUIT QUAND UNE PERSONNE 
DEVIENT ESCLAVE. 

L'actif devient la propriété du maître ; pour le passif, 
solutions analogues à celles données dans le cas d'adroga- 
gation, sauf que Tesclave ne peut être poursuivi personnel- 
lement; actions utiles données contre le maître; s'il ne veut 
pas y défendre, venditio bonorum des biens du débiteur. 

En cas de condamnation entraînant max. cap. dim.^ il 
y a confiscation. 

V. — DE LA CONFISCATION. 

C'est l'attribution au fisc de biens des particuliers. 

A) Cas d'application. — !• Indignité (D., de his qicœ ut 
indignis auferuntur, 34, 9). Divers cas (1). — 2^ Les con- 
damnations (D., De bonis damnatorum, 48, 20) portant 
la peine de mort, et toutes celles qui entraînent maxima 
ou média cap, dim.y emportent de plein droit la confisca- 
tion, qui est totale, sauf le pécule castrans du /. /. qui est 
attribué au pat. fam.y et la dot de la femme condamnée, 
dont le sort est réglé en général comme dans le cas où la 
femme meurt in matrimonio (2). Dans d'autres cas, {relé- 
gation ou exil perpétuel) le jugepeiU prononcer la confis- 
cation totale ou partielle (3). 

B) Moment ou la confiscation est encourue. — Ce moment 
est celui où la condamnation est devenue irrévocable; la con- 
fiscation est encourue, même avant toute condamnation, en 
cas de suicide pour échapper à une condamnation certaine, 
et même en cas de mort naturelle, s'il s'agit de haute tra- 
hison {perdueUio)y et si la culpabilité est démontrée j905^ 
mortem (procès à la mémoire) (4). 



(8 ter) J., TU, 10, pr., comparé à G., III, § 84. 

(1) L. 9, D., De Snc, Silaniano, 29, 5. — U., 25, % 17. — L. 10, pp.,§ 1. 
— L. 18, § 1, D., h. t. — L. 13, pr., §§ 1 et 2, L. 14, D., De jure 
fisci, 49 14. — L. 14, D., h. t. — Suétone, Domit., 8. — L. Unica, C, 
Decad, toi, 6, 51. — (2) L. 3, C, De bonis prescripiorum^ 9, 49. — L. 3, 
L. 5, pr., § 1, D., h. t— (3) L. 4, L. 14, § 1 D., De interdictis et relegatis, 
48, 22. — (4) L. 2, § 2, D., De pmnU, 48, 19. — L. 11, D., h. t. — L. 3, pr.. 
Il 1, 3, 4, 6, 8, D., De bonU eorum, 48, 21. — L. 11, D., Àd leg. JuL 
fnaj.t 48, 4. 
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C) Effets de la confiscation. — !• Dans le passé ; annula- 
tion des actes à titre gratuit ou frauduleux accomplis depuis 
le crime (5). — 2* Dans le présent. — a) L'actif passe au 
fisc, sauf la moitié attribuée aux enfants appelés par la 
b. p. unde liberi (6). Sous Justinien, les descendants, les 
ascendants, et même probablement les collatéraux jus- 
qu'au troisième degré excluent le fisc (7). — 6) Passif. Le 
fisc paie les dettes intra vires ; les créanciers ont d'ailleurs 
le droit de faire vendre les biens si le débiteur est insol- 
vable (8). — 3" Dans l'avenir : les biens acquis par le con- 
damné (dans l'hypothèse où il n'a pas subi maxima cap. 
dira.) peuvent, à sa mort, être réclamés par le fisc (9). 

VL — De LA SECnO BONORUM ET DE LA VENDITIO BONORUM. 

(Renvoi à la procédure d'exécution). 

VII. — Des successions vacantes (bona vacantia). (C, 
De bonis vacantibus, 10, 10). 

Historique. — En cas de vacance de l'hérédité, il y eût 
lieu d'abord à Vu^capio pro herede ; autrement, vente 
à la requête des créanciers (1). La loi Julia attribua les 
Successions vacantes à Vaerarium, plus tard elles pas- 
sèrent au fisc (2). 

A) A quelles conditions est subordonné le droit du fisc? 
— Le droit du fisc s'ouvre lorsqu'il est certain qu'aucun 
héritier ou bonorum possessor ne recueille l'hérédité. Le 
fisc alors a, pour faire valoir ses droits, un laps de quatre 
ans (3), pendant lequel nul ne peut acquérir des droits op- 
posables au fisc (4), mais, après ce délai, il est déchu et 
ne saurait inquiéter les détenteurs (5). 

B) Situation du fisc. — C'est un successeur aux biens 
qui paie les dettes intra vires ; il ne peut d'ailleurs em- 
pêcher les créanciers de faire vendre la succession, si elle 
est insolvable (6). S'il existe un testament, le fisc est tenu 



(5) L. H, s 1, D.,h. t. — L. 15, D., DedonaL, 39, 5. — (fi) L. 1, §§ 1, 2, 
3, L. 7, § 2, D., h. t — L. 10, C, De bonis proscript., 9, 49. — (7) N. 134. 
— (8) L. I , § 1 , D., De jure fisci, 49. 14. — (9) L. U5, pp. , D., De intertL et 
releg.f 48, 22. — L. 2, C, De bonit prosenpt,^ 9, 49. 

(1) G., m, I 78. - (2) U., 28, 8 7. — (8) L. 10, § 1, D., De div. temp. 
prmscript., 44, 4. — L. 1, § 3, D., De jure fisei, 49, 14. — (4) L. 1, § 1, D., 
eod. — J., n, 6, ^ 9. 
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de Texécuter dans la mesure où un héritier serait obligé 
de le faire (7). 

Remarque. — Parfois le fisc est primé par certaines per- 
sonnes morales : curie^ églises, monastères. \ 



LIVRE III 

DES DROITS DE CBËANCE (OBLIGATIONS). 
INTRODUCTION, NOTIONS GÉNÉRALES. 

Obligatio est juris vinculum quo necessitate adstrin- 
gimur alicujus solvendœ rei, secundum nostrm civitor 
tis jura (1). Cette définition ne comprend que les obliga- 
tions civiles (lato sensu) c'est-à-dire lerobligations civiles 
et prétoriennes : elle ne comprend pas les obligations na- 
turelles. Distinction du droit réel et du droit de créance 
{Voyez Résumé, t. 1, p. 69 in fine et 70). 

Éléments essentiels de toute obligation : — !<> Sujets : le 
créancier et le débiteur. — 2' Objets : c'est toujours un 
fait ou une abstention de la part du débiteur (2). Expres- 
sions employées comme synonymes d'obligation : Nomen. 
— Creditum, debitum. — Jus ad rem. 

DIVISIONS DES OBLIGATIONS 

1" DIVISION. — Obligations civiles (lato sensu) et obli- 
gâtions naturelles. L'obligation civile est un lien de droit 
sanctionné par une action. — L'obligation naturelle est un 
lien d^équité produisant en principe tous les effets de Tobli- 
gation civile, sauf le plus important : Y action (3). 

2* DIVISION. — Obligations civiles (stricto sensu) et 
obligations prétoriennes, ou plutôt honoraires. — C'est 

(1) J.,I1I, 13, pr. — (î) L. 8, D., De obi. et œt., 44, î. - L. 218, D., 
De V. S., 50, 16. — (3) L. 10, D., De oblig. et act., 44, 7. — L. 84, D., De 
reg, Jurù, 60, 17, 
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une subdivision des actions civiles lato sensu. Les pre- 
mières sont sanctionnées par une action civile, les se- 
condes n'ont été sanctionnées que par le préteur, principa- 
lement au moyen d'actions fictices ou in factum (4). 

3* DIVISION. — Les obligations se divisent, au point de 
vue de leur source, en obligations contractuelles, quasi- 
contracttielleSf delictuelles et quasi-delictuelles (5). 

4'. AUTRES DIVISIONS. — Obligations de donner, de faire 
ou de ne pas faire. — Obligations principales, obliga- 
tions accessoires. — Obligations conjointes, obligations 
solidaires. — Obligations divisibles, obligations indivi- 
sibles, etc. 



TITRE I 

Souroes des obligations 

CHAPITRE I 
PREMIÈRE SOURCE : LES CONTRATS. 

Section L — Généralités 

§ 1. — Le mot convention, ou pacte, qu'il ne faut pas 
confondre avec contrat, signifie, dans son acception la 
plus étendue, duorum vel plurium in unum placitum 
consensus (1). Dans un sens moins étendu, ces mots si- 
gnifient toute convention autre qu'un contrat. Le contrat 
est donc une convention d'une nature particulière (Ren- 
voi plus bas, § 4). Ne pas confondre la convention avec 
l'écrit probatoire. 

(0 J., m, 13, s l. - (5) O., m, s 88. - L. 4, pr., D., DeoW. tt 
act., 44, 7. 
(1) L. 3, pr., D., De pollicitationibus^ 30, 12. 
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§ 2. — Éléments des conventions. — Éléments essentiels, 
naturels, accidentels. — Les éléments essentiels à toute 
convention sont : le consentement^ la capacité, Vobjet, 
la cav^e. 

a) Consentement. Il différencie la convention de la 
simple offre (pollicitatio) (2), qui n'est pas obligatoire, 
sauf trois exceptions (3), — Le consentement peut être vi- 
cié; en droit civil il n'en est pas moins valable, mais le 
droit prétorien fournit plusieurs remèdes. 

b) Capacité des parties. Renvoi plus bas : des personnes 
en matière d'obligations ; voyez aussi Résumé, t. 1, 
p. 61, 63, 65. 

c) Objet. L'objet d'une convention est ce à quoi chaque 
partie a consenti. 

d) Cause. La cause d'une convention est le motif im- 
médiat qui a déterminé le consentement de chaque par- 
tie ; c'est la réponse à la question : pourquoi a-t-on con- 
senti ? Distinction de la cause et des motifs médiats. 

Dans toute convention à titre onéreux, la cause de la 
convention pour Tune des parties est Vobjet de la con- 
vention pour l'autre partie. Exemples. 

nEu droit romain, le mot causa, en matière d'obligations, 
a un tout autre sens. Il signifie : « ce qui rend la conven- 
tion obligatoire » ; par exemple : des paroles solennelles. 

§ 3. — Divers résultats que peut produire une conven- 
tion en droit romain : créer, éteindre, modifier un droit 
de créance, mais non en principe créer ou transférer un 
droit réel. Secils en droit français. 

§ 4. — Division des conventions en contrats et simples 
pactes. — Quels sont l'origine et le critérium de cette 
distinction ? Dans le droit romain ancien, il y avait contrat 
toutes les fois qu'une convention était accompagnée d'une 
« causa civilis». 

Il y avait originairement trois catcsœ civiles : 1" Verba, 
paroles solennelles, c'est-à-dire qui étaient consacrées par 
l'usage et qu'il fallait nécessairement prononcer pour ren- 
dre la convention obligatoire (contrats verbis). — 2* Scrip- 



(2) Même texte. — (3) L. 1, §§ 1, 2, D., eod. 
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turay écriture solennôlle (sens aoialogue) sur certains re 
gistres (contrats litteris). — 3' Res. D'abord translation 
de la propriété d'une chose, puis simple remise d'une 
chose, plus tard il suffit de l'exécution par l'une des par- 
ties du fait convenu, pour rendre la convention obligatoire 
à l'égard de l'autre partie (contrats réels). 

A défaut de causa civilis, la convention ne constitue 
qu'un simple pacte qui ne crée pas d'obligation civile, et 
n'engendre point d'action par laquelle une des parties 
puisse contraindre l'autre à l'exécution. Le contrat, au 
contraire, c'est-à-dire la conventioa munie d'une causa 
civilis, crée une obligation civile et produit une action. 

Plus tard la distinction devint moins nette, car on ad- 
mit que certaines conventions (les contrats consensuels) 
produiraient une action civile, bien qu'ils ne fussent ac- 
compagnés d'aucune des trois causx civiles^ et ce en vertu 
du seul consentement, qui dès lors, dans ces cas là, se 
trouve élevé à la hauteur d'une causa civilis. Enfin cer- 
tains pactes furent munis d'actions par les prudents, le 
préteur ou les empereurs. 

Cette distinction en contrats et simples pactes, peut se 
justifier, au point de vue philosophique, par la nécessité 
d'attirer l'attention des parties et de séparer nettement la 
période des pourparlers du moment précis de la conclusion 
définitive du contrat. Mais comment l'expliquer historique- 
ment? 

Deux systèmes : 

!• Système. — Tous les contrats découlent du neamm, 
acte par lequel le débiteur se mancipait lui-même à son 
créancier. C'était la manière primitive de s'obliger. Or, la 
mancipation contient trois éléments : la prononciation de 
paroles solennelles, la pesée de l'argent, la remise de la 
chose. — Peu à peu on considéra comme superflus deux 
de ces trois éléments, et l'on admit qu'un seul suffisait pour 
rendre la convention obligatoire, les paroles solennelles 
employées seules ont formé les contrats verbis ; de la 
remise de la chose découlent les contrats réels ; enfin de 
la pesée d'argent découlent les contrats litteris, l'écriture 
exprimant une pesée dargent fictive. 
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2* Système. — Le contrat primitif du droit romain fut 
la sponsio (paroles solennelles). Etymologie : <nrovaai, liba- 
tions (4) ; la parole oblige en vertu de la sanction religieuse. 
Quant au nexum, ce n'était pas un contrat spécial, une 
manière de s'obliger, c'était une garantie que le débiteur 
donnait à son créancier, il lui donnait en gage sa personne 
même, en se mancipant à lui fiduciairement (5), 

Le contrat litteris ne créant point d'obligations nouvelles, 
mais servant seulement à modifier des obligations préexis- 
tantes (5 bis)f peut être laissé de côté. (Voyez d'ailleurs 
plus bas le contrat litteris). 

Contrats réels. — Le mutyLum (prêt de consommation, 
habituellement prêt d'argent) était autrefois toujours ac- 
compagné d'une sponsio (contrat verbis), qui seule for^, 
mait probablement le lien obligatoire (6) ; plus tard la 
nécessité de la sponsio disparut. — Le dépôt et le gage, 
d'abord faits par mancipation fiduciaire, c'est-à-(Jire avec 
clause de retraosfert, prenaient aussi la forme du vieux 
contrat de fiducief et étaient ainsi sanctionnes en verty du 
principe posé par la loi des XII tables : cum nexum faciet 
mancipiumque, uti lingtta nuncupassit, ita jus esto ; ce 
qui signifie que les engagements pris dans une mancipa- 
tion sont obligatoires. 

Ces contrats, ainsi que le commodat (prêt à usage) fu- 
rent ensuite sanctionnés par le préteur au moyen d'actions 
infactum (7). Dès lors il n'y avait plus qu'un pas à faire 
pour admettre qu'ils produisaient même une obligation 
civile; ce progrès fut accompli, et les prudents, dès l'épo- 
que de Gains, reconnaissaient qu'outre l'action prétorienne 
in factura^ ces contrats étaient sanctionnés par une action 
civile, in jus (8). Ils cherchèrent alors, suivant leur habi- 
tude à baser cette solution sur l'existence d'une causa 
dvUis. Ils trouvèrent cette cause eiBciente dans la reSj 
c'est-à-dire dans la remise d'une chose, remise qui carac- 
térise ces contrats. Puis, en développant toujours la môme 
idée, on admit que la res pourrait consister non seulement 
dans la remise d'une chose^ mais encore dans r exécution 

(4) G., ni, § 193. — (5) Vappon, De lingua latina, XI, 5. — (5 bis) G., 
m, S 128. — (6) L. 126, § 2, J)., De V. 0.. 45, 1 . — L. 6, L. 7, D., De nç- 
vat., 46, 2. — f7) G., IV, S§ 47, 60. * (8) Mômes textes. 
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d'un fait' accompli par une partie au profit de l'autre, et 
qu'il y aurait dans tous ces cas un contrat réel. (Voyez plus 
bas, contrats réels innommés). 

Contrats consensuels. — Dans les deux systèmes, on 
s'accorde pour reconnaître que primitivement les Romains, 
pour conclure ces contrats, se servaient de stipula- 
tions (8 bis). Entre pérégrins, ces contrats, les plus usités 
dans le commerce (vente, louage, société, mandat), se for- 
maient, selon l'usage grec, par le simple consentement. 
Par suite de leur fréquence, de leur utilité et de la né- 
cessité de pouvoir les conclure entre absents, la juris- 
prudence du préteur pérégrin à l'égard des contrats entre 
étrangers fut appliquée par le préteur urbain à ceux con- 
clus entre citoyens ; ils passèrent ainsi dxijusgentium dans 
le jus civile (8 ter)^ et l'on se dispensa ainsi des stipulations 
qui avaient l'inconvénient de ne pouvoir être faites qu'entre 
parties présentes. 

Comme l'on voulait à toute force trouver une causa ci- 
viliSy on fut bien obligé de la voir ici dans le consentement 
qui fut ainsi, exceptionnellement, considéré comme la 
causa civilts des contrats consensuels. 

Dès lors on doit définir le contrat : une convention qui 
créait des obligations civiles et engendrait une action 
civile à Vépoque oii la terminologie romaine s'est fixée. 
— Plus tard d'autres conventions furent munies d'action 
et auraient dû être rangées parmi les contrats^ mais la 
liste était close, la terminologie définitivement arrêtée. On 
continua donc à les appeler des pactes. 

§ 5. — Divisions des contrats. 

4* Contrats qui se forment : re, — vérbiSy — litteris, — 
solo consensu. 

2*» Contrats synallagmatiqueSy c'est-à-dire engendrant 
des obligations pour chacune des parties; — contrats 
unilatéraux, c'est-à-dire n'en créant que pour une 
seule. 

3' Contrats de droit strict, — de bonne foi. Les contrats 



(8 bis) Voyer notamment les stipulations empt» et venditm hereditatis, 
Cours de i» année, p. 184, note 8. — (8 ter) Arg., L. 7, pr., § 1, D., De pac- 
tisa 2, 14. 
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unilatéraux (le mutuum^ les contrats verbis et les contrats 
litteris) sont de droit strict. Les contrats synallagmatiques 
sont de bonne foi. La différence principale entre ces deux 
espèces de contrats consiste dans la nature de Vaction (de 
droit strict ou de bonne foi) qui en découle. Dans Taction 
de droit strict, le juge n'a à examiner en principe qu'une 
question simple : le défendeur est-il oui ou non tenu ; dans 
les actions de bonne foi, il a en outre le pouvoir de recher- 
cher si le demandeur lui-même a bien exécuté les obliga- 
tions qui résultaient, à sa charge, du caractère synallag- 
matique du contrat, et si par conséquent ce demandeur est 
en droit d'exiger du défendeur Taccomplissement intégral 
des obligations de ce dernier. De là un pouvoir d'apprécia- 
tion plus large. 

4° Contrats à titre onéreux, lorsque chaque partie doit 
recevoir l'équivalent de la prestation qu'elle fait, ou à 
laquelle elle s'oblige ; — à titre gratuit dans le cas con- 
traire. 

Subdivision des contrats à titre onéreux en : commu- 
tatifSy lorsqu'il est possible à chaque partie de se rendre 
compte, au moins approximativement, au moment du con- 
trat, de son gain ou de sa perte éventuelle ; — contrats 
aléatoires, dans le cas contraire. 

§ 6. — Division des simples pactes. V Pacta nuda (9). 
2** Pacta vestita. Les pacta nuda n'engendrent point 
d'actions, mais seulement des exceptions, c'est-à-dire des 
moyens de défense, ex. : pacte de non petendo, par lequel 
le créancier s'engage à ne point réclamer à son débiteur 
le paiement de sa dette : le débiteur n'a point d'action 
pour contraindre le créancier à éteindre l'obligation qui 
subsiste jure civili ; mais si le créancier le poursuit, il le 
fera débouter au moyen de l'exception pacti conventi. — 
Les pacta vestita sont ceux qui ont été revêtus d'action 
soit par les prudents, (ce sont les pactes adjoints à certains 
contrats, pactes civils), soit, par le préteur (pactes préto- 
riens), soit par des constitutions impériales (pactes légi- 
times). 



(9) L.7, § 4, D., De paciis, 2, U. 
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Section II. — Des contrats qui se formaient verbts. 
(S., III, 15. —G., III, §§ 92 et s. — D., De verborum 
obligationibuSy 45, 1.) 

Généralités. — Les contrata verbis sont ceux dans 
lesquels la causa civilis consiste dans des paroles solen- 
nelles, ou plutôt ces contrats constituant la forme ver- 
bale destinée à rendre obligatoire toute espèce de con- 
vention, et par suite à en faire un contrat. 

Il y avait trois contrats verbis (c'est-à-dire trois formes 
verbaleSy.. etc.), deux spéciaux à certaines conventions, 
le troisième s'appliquant à toutes les conventions. 

1* Jurata promissio liberti (l). — C'était la promesse 
par serment, faite par Tesclave affranchi qui s'engageait 
à accomplir certaines operœ au profit de son maître. 

2* Dictio dotis (2). — Promesse de constituer une dot. 
Ces deux formes, dans lesquelles le débiteur parlait seul, qu 
tout au moins parlait le premier, ont disparu sous Justinien . 

3* Stipulatio. Développons cette troisième forme. 

§ 1, — De la stipulation. — Cette forme de contracter 
consiste en une interrogation solennelle faite par le 
créancier et en une réponse congruente faite par le débi- 
teur (3). — Stipulator (créancier) ; promissor (débiteur). 
Étymologie (4). 

L'interrogation et la réponse devaient être : !• Solen- 
nelles. — D'abord on ne se servit que du verbe spondeo 
(qui resta toujours réservé aux engagements entre citoyens), 
puis on admit d'autres expressions que les pérégrins pu- 
rent employer, puis il fut permis de stipuler en d'autres 
langues que le latin, enfin Suppression de toute forme 
solennelle, sauf la nécessité d'une interrogation et d'une 
réponse (5). — 2* Concomitantes, c'est-à-dire non sépa- 

(1) Voyez Gaius, Epitome^ dans le Bréviaire «d'Alaric. Giraud^ Enchffr.,, 
p. 226. — L. 44, D., De libérait causa, 40, i2. — L. 7, pr., et §§ 1 à 4, D., 
De op. lib,, 38, 1. — (2) Giraud, Encàyr., p. 226. — U., 6, §§ i, 2. ^ V., 
§§ 99 et 100 — Térence, Andria, V, 4, Ters 47, 48. — L. 25, L. 44, § I, 
L. 46, § 1, L. 59, pr., D., De jure dotium, 23, 3. — L. 6, C, De dotis ptvmis- 
«onf, 5, il. - (3) P., II, 3. — J..pr.,h. t. - G., III, §92. — (4) J,, eorf. 
— P., IV, 7, § 1. — Uidore de Séville, Origines, V, 24. — Festus, V. — 
Varron, De lingua latina^ IV, 36. — Molière, Dépit amoureux, IV, 4, 
Vers 28 et p. - (5) G., III, §§ 92 à 94. — L. i , § 6, D., h. t. ~ L. iO, C, 
De cont, stip,^ 8, 38. 
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rées par un intervalle de temps notable (6). — 3* Con- 
gruenteSy c'est-à-dire que la réponse doit-être conforme à la 
demande. Cette congruence doit exister : a) en la forme ; 
primitivement le débitear devait employer le môme verbe 
que le créancier ; ex. : spondes-ne ...? — spondeo (7). — 
6) quant au fond ; renvoi à l'étude du consentement. 
— 4" L'interrogation et la réponse devaient encore être 
faites entre présents (8). 

§ 2. — Obligation et action qui naissaient de la sti- 
pulation; nature juridique des contrats formés par sti^ 
pulation. — L'obligation est unilatéralCj l'action est 
Idicondictio certiy ou lacondictio incerti (appelée souvent 
actio ex stipulatu) (9), suivant que l'objet promis est un 
certum ou un incertum. La cause de l'obligation reste 
dans l'ombre, mais si l'obligation est réellement sans 
cause, (ex. : le créancier stipule par avance le rembourse- 
ment d'une somme qu'il doit prêter au débiteur, et qu'en 
fait il ne lui verse pas), le préteur donne au débiteur l'ex- 
ception de dol ; le droit impérial alla plus loin et donna 
au débiteur l'exception non numeratse pecuniss qui rejette 
sur le créancier la nécessité de prouver la cause de l'obli- 
gation, lorsqu'il s'agit de dette d'argent ou de choses fon- 
gibles (10). 

La stipulation est plutôt une manière de contracter qu'un 
contrat spécial. Toute convention revêtue des formes de 
la stipulation devient un contrat^ et ce contrat est néces- 
sairement verbaly — unilatéral^ — de droit strict. — Dans 
les stipulations, on finit par se préoccuper essentiellement 
de l'intention des parties, pourvu toutefois qu'on pût faire 
ressortir cette intention des paroles employées (H). D'un 
autre côté les stipulations peuvent recouvrir toute espèce 
de contrat. Il convient donc d'étudier à propos des stipula- 
tions le consentement et V objet. (J., De inutilibus stipu- 
lationibuSy III, 19.) 



(6) L. \2, pr., D., De duobus reis, 45, 2. r- L. 1 , § 1, C, h. t. — (7) Comp. 
L. 1, § 2, D., b. t. — (8) J., m, «9. g 12. — L. 1, pr., D.. h. t. ~ L. 14, 
C, De cont, siip., 8, 38. — (9) J., pr., h. t. — (!0) L. 2, i 3, D., De doit 
mail except., 44, 4. — J., § 2, h. t — C, De non num, p^., 4. 30. — L. 
34, D., De reg. jur., 50, 17. — L. 82, L. 41, pr.. L. 94, L. 126, S 2, 
D., h, t. 
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§ 3. — Du consentement. — Des cas où le consentement 
fait défaut : absence de volonté ou d'intention sérieuse, — 
défaut de congruence quant au fond, entre l'interroga- 
tion et la réponse ; développement (12), — enfin erreur. En 
droit français Terreur rend le contrat inexistant lorsqu'elle 
porte sur la nature du contrat ou sur son objet même ; 
elle est une cause d'annulabilité lorsqu'elle porte : 1* sur 
les qualités substantielles de l'objet ; 2** sur la personne, 
si la considération de la personne a déterminé la formation 
du contrat (13). En droit romain, malgré la généralité 
apparente des textes (14), il faut distinguer : 

V Error essentialis, portant sur la nature du contrat, 
ou sur la personne physique du contractant, ou bien encore 
in ipso corpore rei( 15), enfin sur le prix, lorsque le pro- 
mettant l'a cru moins élevé qull ne l'était réellement (16). 
Cette erreur annule radicalement le contrat. 

2"" Error concomitans ou minus essentialis^ portant 
sur d'autres points et qui n'annule pas de plein droit le 
contrat. Exemples : erreur sur la matière dont est formé 
l'objet (17). Pourtant, dans ce cas et dans l'hypothèse d'une 
vente, Ulpien annulait radicalement le contrat (18). Paul 
n'admettait qu'une indemnité (19). — Cette dernière solu- 
tion est applicable à Terreur sur d'autres qualités de 
l'objet (20). L'erreur sur le motif laisse le contrat parfai- 
tement valable (21) ; il en est de même de Terreur sur la 
cause, mais dans ce dernier cas, s'il n'y a point de cause, 
la victime de Terreur pourra opposer l'exception de dol, ou 
une exception in factum^ voire même, le cas échéant, 
l'exception non numeratœ pecuniœ (22). — Dans tous 
les cas elle a la ressource de la restitutioin integrum que 
le préteur peut lui accorder, cognita causa, pour réparer 
les conséquences d'une erreur préjudiciable et excusable. 



(12) L. 83. § 4, L. 1, §§ 3, 4, L. 12, D.. h. t. - J., § 6, § 18, h. t. — 
(13) Art. 1110 et 1117, C. civ. — (14) L. 116, § 2, D., De reg. jur., 50, 17. 

— L. 57, D., De obi. et act., 44. 7. — (15) L. 18, pr., § 1, L. 32, D., De 
reb. cred,. 12, 1. — J., § 23, h. t.» — L. 83, § 1, L. 137, § 1, D., h. t. — L. 
9, D., Decontr. empi., 18, i. — (16) L. 52, D., Locati, 19, 2. — (17) L. 22, 
D., h. t. — (18) L. 9, § 2, L. 14, D., De cont. empt, 18, 1. — (19) L.^1, 
§ 2, D., eod. — (20) L. 10, D.,eod. — (21) L. 65, § 2, D., De cond. indeb., 
12, 6. — (22) J,, IV, 13, § 1. ^ L. 2, § 5, D., De doli nuili excepi., 44, 4. 

— L. 177, D., De reg.juris, 50, 17. 
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Les cas d'application sont nombreux en matière de procé- 
dure (22 bis) ; mais, en dehors de la procédure, les textes 
ne citent que de rares exemples de restitution accordée pour 
cause d'erreur (22 ter). 
Dans quels cas Terreur est-elle excusable ? 

a) Erreur de droit. En principe elle n'est pas excu- 
sable (23), surtout s'il s'agit de faire un gain (24), sauf pour 
les mineurs (25) ; s'il s'agit d'éviter une perte, l'erreur de 
droit est excusable chez certaines personnes (26). 

b) Erreur de fait. Elle peut être excusable lorsqu'elle 
porte sur le fait d'autrui (27). 

§ 3. — Des vices du consentement. 

l. — Du (loi. (D., De dolo malo, 4, 3. — C, eod.y 2, 
21). — Le dol (dolus malus) consiste en des manœuvres 
employées pour tromper (1). Le dol produit une erremr 
qui, par hypothèse, est minus essentialis^ et qui par suite 
ne détruit pas le consentement. Le dol n'annule pas, en 
principe, le contrat ; cependant il faut trouver un remède 
pour donner satisfaction à Téquité. Divers procédés em- 
ployés par les Romains ; étendue de la réparation obtenue. 

A) Procédés employés pour réparer le préjudice causé 
par le dol. 

r Negotiastrictijuris. (Ex. : stipulation). — Le remède 
consistait en des stipulations par lesquelles les parties se 
promettaient l'une à l'autre de ne commettre aucun dol 
♦^t s'engageaient à payer des dommages-intérêts, le cas 
échéant i2). ~ Puis, le préteur donna à la victime Vexcej^ 
tion de dol pour repousser Taction de l'auteur du dol, dans 
le cas où le contrat n'avait pas été encore exécuté (3). — 

(22 bis) Voy. les textes cités par Maynz, t.i,§160,nole 32.— (22 ter) L. 1, 
§§ 1, 6, D., Quod faUo tutore. 27. 6. — L. 1, § 17, D.. De seDorat, 46, 
8. __ (23) L. 0, pp., § 5, D., Dejuris et facti i(pior.,22, 6. — L. Î2, G., eod,, 
1^ 18. _- (2*) L. 7. L. 8, D., eod. -^ (25) L. 7. § 6, D.. Deminoriùus, 4, 4. 
— L. Il, C, Dejuris et facti ignor., 1, 18. — ^26) L. 8, L. 9, D.. eod. — 
L. 8, a, eod. — L. 2, § 7, D., De jure fisci, 49, 14. - (27) L. 3, pr., L. 5, 
1)., De juris et facti ignor.y 22, 6. 

(1) L. 1, §§ 2, 3, D., n. t. — Fostus, 5. — (2) Cîcér., De Officiis, I, 10, et 
UI, 15. — L. 121, pp., D.,De V. 0., 45, 1. — L. 19, § 1, D., Judicatum 
solvi, 46,7. — L. 44, § 5, O., FamiL ercis., 10, 2. — Otelli, Inscriptions 
4374,4390, 4391. 4821. — Minucius, De orthographia, — {^) G., IV, 116, 
119. — J., IV, 13, pr. — D., DedoU mali except., 44, 4. 
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Enfin, pour le cas d'exécution déjà effectuée, il créa à le 
fin de la République Vaction de dol (4). 

Particularités de Faction de dol. — a) EW^esi arbitraire^ 
c'est-à-dire que le juge commence par déterminer, par un 
arbitrium ou jussus, les satisfactions que le défendeur doit 
équitablement fournir au demandeur pour être absous ; à 
défaut de satisfaction, condamnation pécuniaire équiva- 
lente (5). — b) La condamnation entraînait Cinfamie (6). 

— c) L'action n'est possible que contre l'auteur du dol (7). 

— d) Elle ne dure qu'une année utile à partir de la décou- 
verte du dol ; plus tard deux, et peut-être quatre années 
continues (8). Après Tannée, action in factum, mais seule- 
ment dans la mesure de Tenrichissement du défendeur (9). 

— é) Elle n'est possible que si aucune autre action n'est 
ouverte (9 bis), — f) Elle ne procède contre les héritiers 
de Fauteur du dol que dans la mesure de leur enrichisse- 
ment (10). 

2° Contrats de bonne foi. — Si le contrat n'est pas 
encore exécuté, la victime du dol n'a pas besoin ici de 
l'exception de dol pour se défendre contre Faction de son 
adversaire, auteur du dol, parce que cette exception est 
sous-entendue dans la formule des actions de bonne foi 
{quidquid ob eam rem dare facereve opportet ex bona 
pide) (11). — Si le contrat dolosif a été exécuté, la victime 
a contre son cocontractant, auteur du dol, l'action même 
qui naît du contrat intervenu entre eux, à l'effet de faire 
réparer le préjudice (12), Donc Faction de dol n'est pas né- 
cessaire ici, sauf le cas où le dol émane d'un tiers ; alors 
action de dol contre ce tiers (13). D'ailleurs Faction du 
contrat intervenu est plus utile, lorsqu'elle peut être inten- 
tée, c'est-à-dire lorsque c'est le cocontractant qui a com- 
mis le dol, car cette action passe contrôles héritiers, même 
s'ils ne sont pas enrichis par l'acte; sectes de l'action de 
<lol (13 bis). Justinien se trompe donc lorsqu'il dit (J., IV, 

(4) Cicér., Dénatura Deorum, HI, 20 ; De officiis III, U. —(5) L. 18, pr., 
§§ 1, 4, D., h. t. — (6) J., IV, 16, § 2. - L. 1, pp., D., De his qui notanlur, 
3, 2. - (7) Ccmp. C. civ., art. 4116. — (S) L. 8, G., h. t. — Comp L. ull. 
G., De temp. in integ, restit., 2, 53. - (9) L. 28, L. 29, D;, h. t. — (9 bis) L. 
1, § 1, D., h. t. — (10) L. 26, L. Sj7, D., h. t. — (11) L. 84, § 5, D., De 
fegat. 1«>, 30. — (12) L. 9, pr., D., h. t. — L. 10, C.,De resdnd. ifiirf.,4, 
44. — (*'A^ L. 18, § 3, D., h. t. — (13 bis) Voy. ci-dessus, texte et noie 10. 
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12, § 1) que si le de cujus a agi dolosivemeiit, Taction 
du contrai ne passe point contre ses héritiers, s'ils ne sont 
point enrichis par le dol. 

Remarque. — Outre l'action de dol, la victime peut en- 
core invoquer la restitution in mtégrum, et doit même y 
avoir recours de préférence, à cause du caractère infamant 
de Faction de dol (14). Mais le préteur ne restitue guère 
les majeurs, pour cause de dol, que contre les jugements 
obtenus par dol (ioj. 

B) Étendue de la réparatioji obtenue par la victime 
du dol, soit par V action de dol, soit par Vaction du con- 
trat irtervenu. 

S'il s'agit de dolus dans causam contractui, c'est- 
à-dire d'un dol qui a déterminé la partie à contracter, les 
choses doivent être remises dans l'état pi imitif (résolution 
du contrat). Si cela n'est pas possible, la partie lésée ob- 
tient une indemnité pécuniaire équivalente. — En cas de 
dolus incident au contraire, c'est-à-dire de dol qui a rendu 
l'acte plus onéreux, par exemple qui a fait acheter plus 
cher, elle n'a droit qu'à une indemnité (tO). 

En cas de dol réciproque point d'action (17). 

Remarque. — Le dol n'annule pas de plein droit le con- 
trat, même si c'est un contrat de b. /"., car c'est l'action 
même de ce contrat que l'on emploie pour obtenir répara- 
tion. Explication des textes qui paraiissent contraires à 
cette doctrine (18). 

II. — De la violence, ou plutôt : de la chalxte, (metvs . 
(D., Quod metus causa, 4, 2. — C, De his quœ vi, me- 
tusve causa gesta sunt, 2, 20.) 

La crainte n'exclut pas le consentement (1) ; et, en droit 
civil, l'acte accompli par crainte est valable. Mais le pré- 
teur ouvrit des voies de recours à la victime de la 
violence. 



(14) L. 7, § 1, D., De in irUegr. restit., 4, 1. — (15) Arg. L. 38, D., b, t. 
— (16) L. 7, pp., l)., h. t. — L. il. §5, L. 13, §4, L. 32, I) . De acf.empf. 
19, t. — L. 12, § 1. I)., De jure dot., 23, 3. —(17) L. l.ïi. pp.. D , DrrPf/. 
juri.^, 50, 17. — (^8) L. 16, § 1. U., De minor,, 4, 4. — L. 3, § 3. O., Pm 
socio^ 17, 'i. — L. 1, L. -i, C , De rescind. ven'd,^ 4, 44. — L. l>, S -*« TJ., IM 
auctor. tut., 20, 8. 

(1) L. 21, ^ 5, D.. 11. t. 
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A) Contrats de droit strict. — S'il n'y a pas encore eu 
d'exécution, exceptio metus par laquelle le violenté re- 
pousse Faction (2). En cas d'exécution, la victime peut in- 
tenter Taction qtwd metus causa (3), ou l'action de 
dolo (4), ou enfin demander ia restituiio in integrum (5). 

B) Contrats de bonne foi. — Les ressources précédentes 
ne sont pas nécessaires ici, du moins contre le cocontrac- 
tant ; si le contrat n'a pas encore été exécuté, l'exception 
est sous-entendue dans la formule ; s'il y a eu exécution, 
l'action même du contrat fera obtenir réparation (6). Mais 
l'action et l'exception quod metus causa peuvent être em- 
ployées même contre les tiers non complices delà violence, 
avantage que n'ont pas l'action et l'exception de dol. 

De Vaction quod metus causa. Cette action appartient 
î\la victime de la violence et à ses héritiers, contre l'auteur 
de la violence in solidum ; contre ses héritiers, in quan- 
tum locupleliores facti sunt ; enfin contre toute personne 
ad quam res pervenit. Cette action peut donc préjudicier 
à des tiers innocents de la violence (7). Cette solution est 
équitable, le violenté méritant en somme encore plus d'in- 
térêt que le tiers même de bonne foi. 

Nature de l'action quod metus causa. Elle est person- 
nelle, mais rédigée comme une action réelle {in rem 
scripta) c'est-à-dire que le nom du défendeur ne se trouve 
pas dans Vintentio delà formule (8). Elle est prétorienne, 
in factum, arbitraire (9), au quadruple (10), annale (11). 
A quelles conditions cette action est-elle donnée ? — a) II 
faut que le demandeur ait accompli un acte qui lui préju- 
dicie. — b) Que cet acte ait été déterminé par la violence. 
La violence doit être : injuste (12), de nature à faire 
impression sur une personne raisonnable (13) ; si le con- 



(2) J., IV, 13, § 1. - (3) Cicér., In Verrem II, 3, 65. — (4) L. 9, § 2, 
L. 21, §§ 4, 5,6. D., h. t.— (o)L.9,§§l, 4, 8, L. 21, §§ 5, 6, D., h. t.— L.3, 
C, h. t. — (6) L. 1, L. 8, C, De rescind. vend., 4, 44. — L. 21, § 4, D., 
11. t. — (1) L. 14, §5, D., h.t. — C.civ., arf. 1111.— (8) L. 9, §8, L. 1, 
S 8, L. 14, § 3. D., h. t. — L. 2, § 1, D., De doit mali et metus except,, 44, 
4. -(0) J., IV, 6, §31. — L. 9, § 9, L. 14, §§3, 4, D., h. t. -(10)J., IV, 
ti, § 27. - L. 2i.§2, D.,h. t.— L. 14, § 7, D., h. t. — (11) L. 14, §§1 
et 2, D.,h. t. —(1;:) L. 3, § 1, L. 23, §2,D., h. t.-L. 9, L. 8, § 3, L. 6, 
D., h. l. — Art, 1112, G. civ. — L. 22, D., De ritu nuptiat*um, 23, 2. — 
C. civ., art. 1114. — L. 8, C, h.t. 
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trat extorqué a été exécuté après la cessation de la violence, 
point d'action (14) ; la promesse faite à celui qui nous 
délivrera du danger est obligatoire (15). 

Celui qui pourrait opposer Texception metics s*il était 
actionné, peut prendre les devants et intenter Faction 
metus causa, notamment pour se faire libérer de Tobliga- 
tion qu'il avait contractée (16). On peut aussi intenter 
laction de dol contre Fauteur de la violence, car la vio- 
lence contient un dol (17), ou demander la restitution in 
iniegrunij souvent plus avantageuse, notamment en cas 
d'acceptation ou de répudiation d'hérédité (18), et en cas 
d'aliénation, si l'acquéreur est insolvable (19). 

Résumé : en droit romain, l'action mettùs est donnée 
même contre les tiers ; secus de l'action de dol. En droit 
français, les actions en rescision pour cause de dol peu- 
vent-elles réagir contlre les tiers, comme celles données 
pour cause de violence, d'erreur ou de lésion (20) ? 

§ 4. De l'objet de lastipulatioUy ou plxis généralement 
de V objet des contrats et des obligations : fj., De inuti- 
libus stipulationibus, III, 19. — D., De vei^borum obli- 
gationibus, 45, 1.) 

A quoi a-t-on consenti ? A s'obliger ; voilà l'objet du con- 
trat. — A quoi s*est-on obligé? Voilà l'objet de l'obligation ; 
c'est toujours un fait actif ou passif. Les stipulations, étant 
une forme de contracter plutôt qu'un contrat spécial, et 
pouvant renfermer toute espèce de contrat, on peut, sans 
inconvénient, étudier (comme l'ont fait les Romains) l'ob- 
jet de l 'obligation en se demandant quels caractères devait 
présenter le fait promis par stipulation (ou par un autre 
contrat) pour, que le contrat fut valable. 

1** Le fait promis devait être possible (1). — L'impossi- 
bilité absolue, et l'impossibilité relative au stipulant an- 
nulent l'obligation, mais non pas l'impossibilité relative an 
promettant seulement (2). — Diverses applications. — On . 

04)L.2,C.,eoûr. — G. civ.arl, 1115. — a5)L. 9. §l,D.,h.t. — (16) L. 

9, § 3, D., h. t. — (17) L. 14, § 13, D., h. t. — (18) L. 21, §§ 5, 6, D., h. i. 

— L. 85, D., De adq, het\, 29, 2. — (19) L, 9, §§ 4 et 6, D., h. t. — JLu 16, 

pr., §§ 1, 3, D., De minoribus, 4, 4. — C, /« guib. causis, 2, 41. — L. 6, D., 

. De dolo, 4, 3. — (20) Voy. Marcadé, art. 1116. 

(1) L. 185, D., De regjuris, 50, 17. — (2) L. 137, § 4, D., h. t. — J., § 1 
h. t. — G.,ni, § 97. 
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peut stipuler une chose future (3). Cependant, on ne peut 
contracter ni sur sa propre succession (4), ni sur celle 
d'autrui du vivant du de cujus, à moins qu'il n'y consente 
et ne persévère dans cette approbation jusqu'à son décès (5). 
Application de la règle aux obligations de donner une chose 
qui est hors du commerce (impossibilité légale), soit abso- 
lument (6), soit relativement au stipulant (7), soit relative- 
ment au promettant (8). — La stipulation est nulle en cas 
d'impossibilité absolue, même si le stipulant était de bonne 
foi (9). L'obligation serait valable au contraire de la part 
d'un vendeur qui se serait sciemment obligé à livrer une 
chose hors du commerce à un acheteur de bonne foi, parce 
que le vendeur, outre son obligation de livrer, s'engage 
implicitement à ne commettre aucun dol et qu'il en com- 
met un en promettant sciemment une chose hors du com- 
merce (10). — La stipulation nulle reste nulle, bien que la 
chose tombe ultérieurement dans le commerce (il). Lorsque 
la chose sort du commerce après la'stipulation, mais avant 
l'exécution, l'obligation reste valable si la chose est soitie 
du commerce par le fait, ou après la mise en demeure 
(mora) du promettant (12). Autrement, l'obligation s'éteint. 
Renaît-elle si la chose rentre dans le commerce? Non (après 
controverse) (13). Si, après la stipulation, la chose devient 
par ailleurs la propriété du stipulant, l'obligation sub- 
siste (14), sauf l'application de la maxime : du(is lucrati- 
vas causas in eumdem hominem et in eamdem rem 
concurrere non posse (15). On peut stipuler, pour le cas 
où elle tomberait dans le commerce, une chose qui est hors 
du commerce d'une manière relative (16). 
2* Le fait promis devait être licite (17). — La stipula- 



(3) L. 8, D., De cont: empt., 18, 1. — (4) L. 19, C, De pactis, H, 3. — 
(5) L. 30, Ceofi. — Voy. G. civ., art. 791, 1130, 947, 1082 et s. — (6) J., 
§ 2,~Tï. t. — (7) G., Ne christianum maucipium Judxus haôeat, 1, 10. — L. 
62, D., De cont, empt,, 18, 1. — J., § 2. — L. 11, § i6, D., De legatis^ 3», 
32, — L. 34, D., h. l. — (8) Môme lexle. — (H) J., § 2. — (10) J., Ill, 23, 
§5. — L. 4,D., De coût, empt., 18, i. — (H) J., § 2. — L. 29, D., De retf. 
juris, 50, 17. — (12) J., § 2. — L. 23, L. 22, § 1, L. 91, pp., §§ 1, 3, D., h. 
t.— (13) L. 98, §8, D., De soluL, 46, 3.- L. 83, §5, D.,h. t. — (14) L. 
19, D., h. l. — (15) L. 83, §6, D., h,t. — L. il,\}„DeobLei act., 44, 7. 
— J., n, 20, § 6. - (16) J., § 2. - L. 83, § 5, L. 31, D., h. t. — (17) J., 
§24. — L. 53, § 1, D., h. t. 
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tioii est nulle, même si le fait devient plus tard licite; 
exemple (18). 

3^ Le fait promis devait être déterminé (19). — Ce- 
pendant lorsqu'une personne promet une dot dont elle se 
réserve de déterminer le chiffre, et lorsqu'un père de fa- 
mille promet simplement de doter sa lille, la stipulation 
est valable et le chiffre de la dot est estimé boni viri arbi- 
tratu (20). 

4"* /Le fait promis devait présenter un avantage pé- 
cuniaire pour le stipulant {^i) (Théorie des stipulations 
pour autrui). — Celui qui stipule pour autrui peut vouloir : 
1** soit acquérir la créance à autrui, ce qui n'est pas pos- 
sible, à cause du principe romain de la non-représentation 
dans les actes juridiques (22) ; 2** soit acquérir la créance 
et par suite Faction pour soi-même, ce qui n'est pas pos- 
sible à cause du défaut d'intérêt (23). — De ces deux 
idées il résulte que la stipulation sera valable : 1° si le sti- 
pulant a pu représenter celui pour qui il stipule, ce qui 
arrive pour les alienijuris stipulant pour la personne en 
la puissance de laquelle ils se trouvent (24) ; 2^ et qu'elle 
sera encore valable si le stipulant a intérêt à stipuler pour 
autrui ; exemples (25). Celui qui stipule pour autrui peut 
dans tous les cas acquérir une action pour lui même, en 
stipulant une peine qui devra lui être payée au cas d'm- 
exécution de la première stipulation qui reste d'ailleurs 
nulle ; mais la seconde est valable et conditionnelle (26). 
— La stipulation sibi aut Titio a pour effet de constituer 
Titius mandataire irrévocable pour recevoir paiement [ad- 
jectus solutionis gratia) (27). — Les Sabiniens validaient 
pour le tout la stipulation sibi et Titio en retranchant : et 
Titio. Les Proculiens, qui l'emportèrent, la validaient seu- 
lement pour moitié (28). 

(18^ J., I, 10, § 2. — t.lO) L. 04, L. 95, D., h. t. - (20) L. i. L. 3, G. 
De dotis promissione, 5, 11. — L. 22, § 1, D., De reg, juris, 30, 17. — 

(21) J.,S§*, 19, ;^0. —G., m, § 103, §S 110 îi Wo, — G. civ., ai-l. 1119.— 

(22) L. 11, D., De oblig, et actionibus, 44, 7. — J., § 19. — L. 6, G., Si guis 
atteri, 4, 50. — (23) J., § 19. — L. 38, § 17, D., h. t. — L. 3, G., De inu- 
tu. siip., 8, 39. — Art, 1119 G. civ., aux mots : en son propre nom, — 
(24) J., §^ 1, 4. — L. 39, D., h. t.— Vinnius, Instit.. ITI, 20, § 4. — (25) L. 
38, §P 20, 22, D., h. t. — J,,^ HO. — J., I, 24, pr. — (26) J., S 19, in fine, 
r- (27) J., § 4. G., III, §§ 110 à 115. — (28) G., III, § 103. — J., § 4. — 
L. 110, D., h. t. — L. 64, D., De cent, empt,, 18, 1. 
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Remarque. — Par exception, dans certains cas, en ma- 
tière de contrats de bonne foi, on n exige pas chez le créan- 
cier un intérêt pécuniaire ; un intérêt d'affection suffit 
pour qu'il puisse exercer Faction du contrat (28 bis) . 

5** Le fait promis devait être le fait personnel du pro- 
mettant (29). (Théorie des promesses pour autrui). — 
Celui qui promet le fait d'autrui peut avoir, soit : V l'in- 
tention d'obliger autrui, ce qui n'est pas possible à cause 
du principe de la non-représentation. De là résulte que 
Ton pourra obliger autrui dans les hypothèses exception- 
nelles ou l'on a admis qu'on pouvait représenter au- 
trui (30) ; 1^ soit l'intention de s'obliger soi-même a faire 
EN SORTE qu'un tiers exécute un fait déterminé. Cette pro- 
messe porte au fond sur un fait personnel au promettant 
(faire en sorte que...), elle devrait donc être valable ; 
pourtant, sauf de rares exceptions (31), les Romains inter- 
prètent la promesse comme portant sur le fait d'autrui et 
l'annulent {Slbis), à moins que le promettant n'ait expres- 
sément indiquéqu'il promettait rfe faire en sorteque.,.{3^). 
S'il s'est engagé personnellement à payer une certaine 
somme (clause pénale) pour le cas où le tiers n'accomplirait 
pas le fait promis, cet engagement est toujours valable (33). 

Remarques. — Lorsqu'on stipule ou qu'on promet pour 
soi, l'acte profite ou nuit aux héritiers (34). Mais on ne peut 
stipuler ou promettre pour ses héritiers seulement^ ce se- 
rait stipuler pour autrui, ou promettre le fait d'autrui (35). 
On ne peut stipuler en principe pour Vun seulement de 
ses héritiers^ ce serait avantager l'un de ses héritiers, ce 
qu'on ne peut réaliser que par un acte de dernière volonté. 
Exception pourtant s'il s'agit d'une obligation de faire (36), 
On ne peut jamais j^rome^/re pour l'un de ses héritiers (37). 

§ 5. — Division des stipulations, ou plus générale- 
menty des obligations contractuelles. (J., III, 15. — D., 
De verborum obligationibus, 45, 1.) 

(28 bis) L. 71, D., De evicL. 2i, 2. — (29) J., §§ 3, 21. — C. civ., art 
1119. — (30) J., IV, 7, § 2. — (31) L. 81, D., h. t - (31 Ois) Secus en droit 
français, par application de Tart. 1157. — (32) J,, § 3, h. t. — (33) J., § 21. 
— (34) L. 13, C, De cont, et com. stipuL 8, 38. — L. 17, § 5, D., Depactiê, 
2, 14. - L. 38, § 14, D., h. t. - (35) G., 111, § 100. - (36) L. 137, § 8, D., 
h. t. -(37) L. 56, § 1, D., h. t. — Comp. C. civ., art. 1121. 
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Stipulations : a) pures ; — b) à terme ; — c) condition- 
uelies ; — d) alternatives ; — e) facultatives ; — f) avec 
clause pénale. Renvoi à la pluralité cVobjets pour les trois 
derniers cas. 

A) Stipulations (ou obligations contractuelles) pures. 

B) Stipulations (ou o. c. ) à terme. 

a) Du terme suspensif. — C'est une date fixée dans 
Tavenir, ou un événement futur mais certain,. qui retarde 
seulement l'exigibilité de la créance, mais non pas sa 
naissance (1). Diverses espèces de terme. — l'^Terme exprès 
terme tacite (2). — 2"* Terme conventionnel, terme 
légal (2 6/5) — 3° Terme certain, terme incertain (dans ce 
dernier cas l'événement prévu se produira certainement, 
mais à une date inconnue) (2 ter), — On ne pouvait autre- 
fois stipuler ou promettre pour après sa mort {nam inele- 
gans visum est ex heredis persona incipere obligation 
nem) (3). Ce motif laisserait supposer que très-ancienne- 
ment les Romains considéraient le terme comme retardant 
la naissance même de la créance ; cette idée abandonnée 
bientôt en matière d'obligations, où elle est fausse, persista 
en matière de droits réels (3 bis), — Terme en faveur du 
débiteur, ou en faveur du créancier, intérêts pratiques (4). 

b) Du terme extinctif (5). Jure civili, l'obligation n'est 
pas éteinte à l'arrivée du terme, mais le préteur donne au 
débiteur l'exception doit mali ou pacli convenii. — Com- 
paraison de la stipulation d'un annuum (rente viagère) et 
du legs d'un annuum. L'obligation née de la stipulation 
est une, incertaine, perpétuelle ; celle née du legs est 
multiple^ certaine^ temporalité (6). Si la rente avait été 
stipuléepowr un nombre d'années déterminé, les Romains 
décomposaient l'opération en autant de stipulations à 



(1) J., § 2, h. t. — (2) J., 5 5, et m, 19, § 27. — (2 bis) U., 6, § 9. — 
(2 ter) Voy, Cours de première année, Résumé p. 151 et 1*20.— (3) J., lU, 19, 
§ 13 et 15. — G., m, § 100, et II, § 232.— J., Il, 20, § 35.— (3 bis) Voyez 
Résumé, t. 1, p. 113, note 2. — (4) L. 41, § 1, D., h. t. — L. 17, L. 27, 
D., De reg, jm^is, 60, 17. — C. civ., art. 1187. — L. 1, § 22, D., Deposili, 
16, 3.— L. 15, D., De annuis legatis^ 33, 1.— L. 70, D., De solut., 46, 3.— 
(5) Voy. Résumé, t. I, p. 173 et s. — (6) J., § 3, h. t.— L. 16, § 1, D., h. 
t. —Voy. aussi Résumé, t. I. p. 171 in fine et 172, note 8. 
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terme suspensif certain, qu'il y avait d'années (7). Quand 
le terme est-il censé accompli ? Distinctions (8). 

C) Stipulations (ou obligations contractuelles) condition- 
nelles (8 bis). — La condition suspensive est un événe- 
ment futur (9) et incertain (10) qui suspend \dLnaissance, 
V extinction, ou la résolution du droit. Développement (11). 
Actes qui ne peuvent être affectés de la condition (actes 
légitimes) ; Tinsertion d'une condition suspensive ou d'un 
terme suspensif les rend nuls (12). — Les circonstances 
indispensables à l'efficacité de l'acte en vertu de sa nature 
même, ne sont pas des conditions véritables, alors même 
qu'on les aurait exprimées sous forme de condition (13). 
Exemples de conditions véritables. Diverses espèces de 
conditions. 

a) Conditions expresses ou tacites. La promesse de cons- 
tituer une dot est toujours subordonnée à la condition 
tacite : si nuplias sequantur (li). 

b) Condition suspensive [a qua), — condition résolu- 
toire [ad quam). La première suspend la naissance du 
droit ; la seconde suspend Tanéantissement rétroactif 
(résolution) du droit (15). On pourrait concevoir aussi une 
condition purement extinctive (analogue au terme extinc- 
tif) dont l'effet se bornerait à éteindre le droit pour l'ave- 
nir (15 bis). 

Comparaison du terme suspensif et de la condition sus- 
pensive en matière d'obligations (16). Intérêts pratiques: 
l** Celui qui paie par erreur avant l'arrivée de la condition 
a la condictio indebiti; seciis de celui qui paie par erreur 
avant le terme (17) ; 2"* Avant Justinien, le créancier qui 



(7) L. 140, § !,D.,h. LH (8) L. 138, pp., D., h. t. — C, com., art 143.— 
J., ni, 19, § 26. — L. 14, L. 72, § 2, L. 124, D.. h. t.— (8 bis) Comp. Ré- 
sumé, t. !, p. 149, 150, MO, 173. — (9] L. 39, I)., De rébus creditis, 12, 1. — 
J..§ 6.— (10) L. 28, §5, D., Dejudiciis, 5, 1.— (H) L. 22, pr., li,,Quando 
dies légat cedat, 36, 2. — L. 45, § 2, D., h. t. — (12) L. 17, D., De reg. 
juris, 50, 17. — (13) L. 09, L. 21, D., De coud, et dem., 35, 1. — L. 22, 
§ 1, D., Quando dies légat, cedat, 36, 2. — L. 19, § 1, L. 69, D., De hered. 
instit., 28, 5, — (14) L. 4, § 2, D., De padù, 2, 14. -- (15) L. 2, D., De in 
diem addid., 18, 2. — L. 1, D., De lege commis., 18, 3. — (15 bis) Voy. 
•feusei Résumé, l. 1, p. 173,— (16) J., III, 19, §â 2, 4.— L.213, D., De verb. 
signif., 50, Iti. — (H) L. 10, L. 16, D., De cond. indeb., 12, 6. 
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agissait avant le terme perdait son procès par suite d'une 
pliis petiiio, et ne pouvait le recommeiicer, car il avait 
éteint son droit en le déduisant en justice; — secùs de 
celui qui agissait avant la condition ; il perdait à la vérité 
son procès, mais il pouvait le recommencer utilement 
après l'arrivée de la condition, car il n'avait pu déduire en 
justice un droit qui n'était pas encore né (18). 

Effets de la condition pendante (18 bis) ; l'obligation 
n'est pas encore née. — Rappel des deux conséquences 
précédentes, et de plus : 1"* La perte de la chose, arrivée 
par cas fortuit pendente conditione, empêche l'obligation 
de naître. Conséquences dans la théorie des risques (ren- 
voi plus bas, Ve)Ue, Appendice I ) (19) ; 2° Si le débiteur 
conditionnel remet la chose due au créancier avant l'arrivée 
de la condition, le créancier n'acquiert ni la possessio ad 
tisucapionem, ni les fruits de cette chose (20). — Cepen- 
dant, par suite de la rétroactivité de la condition, rétroac- 
tivité admise dans les obligations conditionnelles {seciis 
dans les legs), la maxime : non est debitum, spes est 
tantum debiticm iri, ne doit pas être prise à la lettre ; 
môme pendente conditione il existe un germe d'obligation. 
Conséquences (21). 

Quand la condition est-elle réputée accomplie ? 

P Lorsque l'événement prévu arrive ; 2" dans le cas de 
condition négative, lorsqu'il est certain que l'événement 
prévu n'arrivera pas ; 3"* lorsque celui qui avait intérêt à 
ce que la condition ne s'accomplît pas, l'empêche de se 
réaliser (21 bis). 

' Effets de la condition accomplie. Théorie delà rétroacti- 
vité de la condition. — Si l'on appliquait rigoureusement 
l'idée que la condition accomplie rétroagit, c'est-à-dire que 
l'obligation est censée avoir été pure et simple dès le jour 
du contrat, le principe : non est debitum,.. etc. dis- 
paraîtrait. Mais ce n'est qu'à certains égards que les Ro- 

■ (18) L. 43, § 9, D., De x'mitio edioto, 21,1.— L. 30, D., De solid., 46, 
3.— J., IV, 6, § 33. — (18 bis) J., § 4, h. t. — (19) L. 8, D.. Dp periculo 
et cam., 18, ô. — L. 14, pr., D., De novat., 46, 2. — (20) L. 8, pr.,D.> 
De periculo et commodo rei venditx^ 18, 6. — (21) L. 45, D., i4d leg. Fal- 
cid., 35, 2. — L- 38, D., Pro socio, il, 2. — L. 13, § 5, in fine, D., De 
pignoribus^ 20, 1. — L. 4, pr.» D., De séparât., 42, 6. — L. 6, pr., D-, Qui- 
bus ex causis^ 42, 4. — (21 bis) L, 161, U., De reg. juris, 50, H. 
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mains appliquent la théorie de la rétroactivité de la condi- 
tion dans les obligations contractuelles. Développement. 
Dans les legs, au contraire, la condition ne rétroagit pas. 

Comparaison de la créance conditionnelle résultant d'un 
contrat, et de celle résultant d'un legs au point de vue de 
la rétroactivité. 

1» La première passe aux héritiers, non la seconde (22), 
par conséquent le légataire doit être vivant au moment de 
l'arrivée de la condition. — 2" Le titulaire est appelé creditor 
dans le premier cas, non dans le second (23). — 3** Si le 
créancier est un alienijuris, il acquiert, dans le premier 
cas, pour celui à la puissance duquel il est soumis au 
moment du contrat ; en cas de legs c'est le moment de 
l'arrivée de la condition qui détermine la personne qui 
profite de l'acquisition (24). — 4" L'acceptilation d'une 
obligation conditionnelle née d'un contrat est efficace, elle 
ne l'est pas si l'obligation conditionnelle naît d'un legs (25). 

— S** L'émancipé rapporte ses créances conditionnelles 
nées d'un contrat et non pas celles nées d'un legs, à 
supposer bien entendu que le père de eujus soit mort 
pendente conditione (26). — 6^ Les créanciers condi- 
tionnels en vertu d'un contrat peuvent attaquer les actes 
frauduleux de leur débiteur accomplis pendente condi- 
tione ; seciis des créanciers conditionnels en vertu d'un 
legs (27 et 28). 

La créance conditionnelle résultant d'un contrat et celle 
résultant d'un legs diffèrent encore à d'autres points de 
vue. 

P Dies inceiHus in testamento conditionem fa- 
cit (29 et 30). — 2'' En cas de legs, la condition po- 
testative pour le créancier et la condition mixte sont 
souvent réputées accomplies lorsqu'il a fait son possible 

(22) J., § i in fine, h. t. et III, 19, § 23.— L. o9, pr., D., De cond., 35, 1. 

— Cump. G., m, § 100. — (23) L. 42, pr., D., Ue obi. et aet., 44, 7. • 
(24) L. 40, D., De siip. serv., 45, 3. — L. 14, § 3, D., Quando dies légat, 
cedat, 36, 2. — L. 2, § 3, D., De coUaL, 37, 6. — L. 12. L. 13, | 8. O., 

De accept., 46, 4. — (27 et 28) Arg., L. 27, D., Qui et a quib., 40, 9 

(29) L. 75, D., De cofid, et dem., 35, 1. — Voy. Résumé, t. I. p. 170, 
texte et note 33. — (30) L. 59, pp., D., De cond, et dem,^ 35, 1. — J., fii4 
in fine, h. t. et III, 19, § 25. — (31) L. 14, D., De cond. et dem., 36, 1. — 
L, 23, D., De cond. inttit., 28, 7. — (32) L. 7, D., De cond. et dem., 35, i. 

— (33) G., III, § 98. J., II, 14, § 10. - C. civ., aft. 1172, 900. 
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pour les réaliser : secùs dans les contrats (31). — 3^ La 
caution mucienne n'est usitée qu'en cas de legs (32). — 
4** Les conditions impossibles ou illicites sont réputées 
non écrites dans les legs ; elles annulent les contrats (33). 
Effets de la condition défaillie. — Si Tévénement prévu 
ne se réalise pas, Tobligation n'est jamais née ; si quelque 
prestation a été accomplie, il faut restituer. 

c) Condition extinctive et condition résolutoire, renvoi 
à la condition résolutoire en matière de vente : même ren- 
voi pour l'explication de la stipulation prépostère. 

d) Conditions potestatives, casuelles, mixtes. — La con- 
dition purement potestative (34) du côté du débiteur annule 
l'obligation. Quid de la condition : cum voluero (35) ? 

e) Conditions positives, négatives. 

f) Conditions possibles, impossibles. — La condition 
impossible positive annule l'obligation contractuelle (36). 

g) Conditions licites, illicites. — La condition illicite 
annule l'obligation contractuelle, toutes les fois que son 
maintien pousserait à un acte illicite, ou tendrait à rému- 
nérer le non-accomplissement d'un acte coupable, dont par 
suite on doit s'abstenir sans exiger de récompense (37), 
enfin lorsqu'elle a pour but d'entraver chez l'une des 
parties Fexercice d'une faculté qui, d'après la loi, doit rester 
entièrement libre (38). 

Section IIL — Des contrats qui se formaient consensu. 
(J., m, 22.) 

Généralités. — Les contrats consensuels, c'est-à-dire 
qui se forment solo consensu^ dérivés du jus gentium 
furent probablement admis tout d'abord entre pérégrins, 
puis passèrent dans \qjus civile. — Caractères de ces con- 
trats : 1** Ce sont les plus usités dans le commerce : vente, 
louage, société, mandat (commission). 2' Ils sont synal- 
lagmatiques parfaits, sauf le mandat qui pourtant se pré- 
sentera le plus souvent avec un caractère synallagmati- 

(34) L. 8, D., Ue obL etact, 44, 7. — (35) L. 46, § 2, D., h. l. - (36) G., 
m, § 98. — J., m, 19, § 11. —(37) L. 7, § 3, D., De paclis, 2, 14. — L. 
121, § 1, D., h. t. — (38) L. 63, § 1, L. 72, § 4, D;, De concL et dem., 35, I. 
— L. 2, C, De xnutiL siip., 8. 39. 
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que (1). 3* Ils peuvent intervenir entre absents, puisque 
réchange des consentements peut se faire aussi bien par 
lettre ou par messager que verbalement. 4* Ils sont de 
bonne foi, à cause de leur caractère synallagmatique (voy. 
plus haut p. 29). 

§ 1. — De la vente. (J., III, 23. — D., De contrahenda 
emptione, 18, 1). 

La vente est un contrat par lequel le vendeur s'oblige à 
faire avoir la libre possession d^ une chose à l'acheteur qui 
s oblige de son coté à transférer au vendeur la propriété 
d^une somme d'argent. — Donc le vendeur ne s oblige pas, 
(DU plutôt ne s'oblige pas toujours, à transférer la pro- 
priété (2). Cette particularité de la législation romaine 
s'explique historiquement par ce motif que, si le vendeur 
eût été nécessairement obligé de transférer la propriété, 
c'aurait été la propriété guiritaire, seule connue ancien- 
nement, ce qui n'eût pas permis de vendre à des pérégrins 
incapables d'acquérir cette propriété, en sorte que le com- 
merce aurait été entravé. Primitivement, entre citoyens, 
la vente, du moins au comptant, se faisait par mancipa- 
tion (2 bis), ou par deux stipulations (3). 

I. — Éléments essentiels de la vente. 

A) Du consentement. — Il faut que les parties soient 
d'accord sur la chose et sur le prix (4). De plus, sous Jus- 
tinien, un écrit est nécessaire, lorsque les parties ont eu 
rintention d'en rédiger un, la vente n'existe alors qu'après 
la rédaction de l'écrit (5). 

Des arrhes; effets de la dation des arrhes. V Époque 
classique. — Les arrhes ne servent qu'à prouver le con- 
trat (6). — 2° Époque de Justinien. Il est certain que si 
un écrit est exigé, la remise d'arrhes forme simplement le 
contrat réel d'arrhes qui oblige celui qui les a reçues à les 
rendre au double, s'il ne veut pas parfaire la vente, et qui 
les fait perdre à celui qui les a données, dans le cas où le 
refus vient de son côté. Mais quid dans le cas où l'écrit 

(1)0., Tll, § Wuy. (2) L. 15, § !, D., h l. — (2 bis) Comp. Résumé 

t. I, p. iS4, note 8. — Voy. aussi plus bas, obligations du ve»»deur. nofe 2- — 
(3) Arg., Cicéron, Ueomtore, 1, 39. — AVg., G., UI, ^46. — Vov. Mayne, 
t. H, p. 99 note 54. 3» édilion. - (4) G., III, § 139. — ^5).J., pr, h. t. — L. 
n, C, Dcfide imtrwn., 4, 21. — (6) G , III, § 139. 
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n'est pas exigé? Controverse. --!•' système. Les arrhes 
sont un moyen de dédit (7). Réfutation : s'il en était ainsi^ 
Justinien aurait, innové dans ces ventes ; or, il déclare le 
contraire (7 bis). — 2'"" système. Si la vente est simplement 
projetée, les arrhes sont un moyen de dédit, si elle est 
conclue, elles sont une preuve (8). Ce système n'est pas 
pratique ; les arrhes comme preuve n'ont plus d'utilité, 
s'il faut, pour qu'elles aient cette valeur, qu'il soit démon- 
tré par ailleurs que la vente était concilie. Le Code civil 
semble consacrer une distinction analogue, il fait des arrhes 
un moyen de dédit dans le cas de promesse de vente (art. 
1590), mais comme il assimile la promesse de vente à la 
vente (art. 1589), il est difficile de saisir la pensée des 
rédacteurs. — 3"*** système. Les arrhes sont toujours une 
preuve du contrat. De plus, si l'une des parties se refuse 
à l'exécuter, l'autre partie peut à son choix, soit l'y con- 
traindre, soit, si elle le préfère, y renoncer et garder les 
arrhes reçues, ou réclamer au double celles qu'elle aurait 
données. Les arrhes sont donc une preuve, et en outre une 
clause pénale (9). 

B) De la chose (merx) (10). — On ne peut pas vendre 
tout ce que l'on pourrait stipuler ; on ne peut vendre un 
fait à accomplir; le contrat serait un louage de service, 
•non une vente. — Choses que l'on peut vendre : !<> La pro- 
priété. 2^* Les servitudes. 3* Les créances. 4« Les hérédités 
déjà ouvertes. Remarquez que le vendeur n'est pas néces- 
sairement obligé de transférer le droit même qu'il a vendu; 
il suffira (sauf des exceptions qui réduisent singulièrement 
la règle) qu'il procure à l'acheteur la paisible possession du 
droit vendu. De là résulte que l'on peut vendre la rhose 
d'autrui (H). On peut aussi vendre une chose future ; dis- 
tinction de Vemptio spei, vente aléatoire, et de Yemplio 
rei speratœ, vente commutative : dans le premier cas la 
vente est valable, bien que la chose future vendue ne se 
produise pas (12). — Choses que l'on ne peut pas vendre. 

(7) Ortolan, t. Il, § 1449. — Arj?., J., h. l. pp., in fine. — (7 bis) J., h. t. 
pp., vertis : « nam nikii a notia in hujusmodi vendit ioni bus innnvntum 
est ». — (8) Pothiep, Vente, n»» 496 à 5 lO. — (9) Maynz, t. H, § 344. — 
(10^ J., § 5, h. t. — (il) Contra, art. t:i09, G. civ.— (12) L. 8, D., h. t. 
— L. H, § 1, L. 12, D., Deact, empti, 19, 1. 
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1* Les choses hors du patrimoine, mais l'acheteur de 
bonne foi doit être indemnisé par le vendeur de mauvaise 
foi (voy. plus haut p. 38, note 10) (13). 2"* Les choses 
volées, même observation (14). 4' On ne pouvait acheter 
sa propre chose. (15); 5' Ni, en principe, la succession 
d'une personne vivante (renvoi plus haut p.38, notes 4et5). 

Quid, si avant la vente, la chose avait péri, ou s'était 
détériorée ? — En cas de destruction totale, la vente est 
toujours nulle. — En cas de destruction partielle ou de dé- 
térioration, distinguons : si les deux parties ignoraient ce 
fait, la vente est valable, sauf réduction du prix, si la par- 
tie détruite est inférieure à la moitié; si elle dépasse la moi- 
tié, l'acheteur jpew< considérer la vente comme nulle(16). — 
Le vendeur de mauvaise foi peut en outre être condamné à 
des dommages-intérêts. — Si Tacheteur seul connaissait 
la situation, la vente est valable. — En cas de mauvaise 
foi des deux côtés, la vente est nulle (17). Explication. 

C) Du prix. 

Le prix doit : V Etre sérieux (18). — Si le prix n'est pas 
sérieux, il y a donation et non vente. Si le prix, quoique 
sérieux est inférieur à la valeur de la chose, et que le ven- 
deur ait voulu donnei*, il y a pour partie donation au fond, 
mais pour le tout vente valable en la forme. Si le vendeur 
ne voulait pas donner, et s'il y a lésion de plus de moitié, 
rescision, ou obligation de Tacheteurde compléter le juste 
prix (19), — 2** Être déterminé. — S'il est laissé à l'arbi- 
trage d'un tiers, la vente est conditionnelle à cet arbi- 
trage (20). — 3** D'après les Proculiens, qui l'emportèrent, 
le prix devait consister en argent monnayé (21), ce qui 
empêche de confondre la vente avec l'échange. Différences 
entre ces deux contrats (22). Peut-être les Sabiniens ne 
repoussaient-ils ce système que pour arriver à faire de 
l'échange un contrat consensuel comme la vente. 

(13) J., § o. — (14) L. 34, § 3, L. 35, % 2, D., h. t. — (15) L. 45, D., De 
feg. juris, 50, il. — (16) L. 57, D.. h. t. — (17) Comp. art. 1601, C. civ.— 
(18) L. 10, §2, l).,Deadq. pos,,A\, 2. — L. 36, L. 38, L. 55, D., h. t. — 
L. 3. L. 9, C, eod., 4, 38. — Arg. L. 46, D., Locati, 19, 2.— ('9) L. 2, L. 
8, C, De rescinda vend,, 4, 44. — Comp., ait. 1674, C. civ. — (20) L. 7, § i, 
D., h. t. — J., § 1. — r.., III, § 140. — L. 15, C, De conU empL, 4, SB. — 
(21) G., ni, t 141. — J., § 2. — L. 1, D., h. t. — L. 1,D., De permut. 
rerum^ 19, 4. — L. 1, (>., eod., 4, 64. — (22) L. 1, D,, De peinnut, t*erum, 
19,4.' 
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IL — Obligations et actions qui naissaient de la 
vente (D., De actionibm empti et venditi^ 19, i.)('^)- 

A) Obligations du vendeur, sanctionnées par Faction 
ex empto accordée à Tacheteur. 

Primitivement, c'était, on le sait, par des stipulations 
que le vendeur romain contractait toutes les obligations qui 
plus tard résultèrent de plein droit de la vente (2) ; ces 
obligations sont : 

1** Veiller à la conservation de la chose ; cette obligation 
est implicitement contenue dans celle de livrer. Avec quel 
degré de soin ? Renvoi à la théorie des fautes. 

2° Livrer à l'acheteur vacuam possessionem rei. (3) — 
Le vendeur doit livrer toute la chose vendue. Il doit livrer 
les accessoires de la chose (4) et les produits depuis le jour 
où la trstdition aurait dû être faite (5). 

De la vente d'un immeuble avec indication de conte- 
nance : a) Pour un prix en bloc. Si la contenance réelle 
est plus forte, le vendeur n'a droit à aucun supplément de 
prix (6). Si la contenance réelle est inférieure, Tacheteur 
a droit à une diminution de prix (7). — b) A tant la me- 
sure. Le prix varie suivant la mesure réelle (8). 

3* Garantir Tacheteur contre Téviction. — Origine de 
cette obligation. Dans les ventes faites par mancipation, 
le vendeur était condamné au double du prix en cas d'é- 
viction (9). Dans les autres ventes, Tacheteur stipulait du 
vendeur rem habere licere, c'est-à-dire que ce dernier 
promettait de lui assurer la paisible possession de la chose; 
on joignait à cette promesse une clause pénale, par 
exemple : nisi habere liceat, quanti ea res erit, tantam 
pecuniam dare spondes (10) ? Par analogie à ce qui se 
passait en cas de mancipation, le vendeur promettait sou- 
Ci) L. 1, D., Depermut, rerum^ 19, 4. -- (2) CIcér., De oratore, 1, 59. — 
L. 31, D., De evicHonibus, 21, 2.— (3) L. 2, § 1, L. 3, pr., L. 11, §13, U., h. t. 

— L. 25, § 1, D., De cont,empt, 18, 1. — (4) L. 13, § 31, L. 14 à 18, L. 38, § 2, 
D., h. t. - Sic art. 1615, C. oiv. — (5) P., H, 17, § 7. — V., § 15. — L. 13, 
§ 18^ D., h. t. — (6) Arg. L. 42, L. 38, pr., D , h. t. — Secus art. 1619, 
1620, G. civ. — (7) L. 4, § 1, L, 6, pr., D., h. t. — Comp. art. 1619 C. civ. 

— (8) L. 40, §2, D.,h. t.— Comp. art. 1618 et 1620 C. civ.- (9) P., II, 17, 
§ 3. — Cicep., De offidis, 111, 16. — (10) L. 38, pr., §§ 2, 3, L. 83. pr., D., 
De V, 0.,45,1. - L. 11, §18. D., h. t. 
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vent le double du prix (10 bis). — Enfin, lorsque la vente 
devint contrat consensuel, on admit que le vendeur serait 
garant de Téviction, jusqu'à concurrence de la valeur de 
la chose sans qu'il y eût besoin d'aucune stipulation (11) ; 
d'ailleurs Tacheteur stipulait souvent le double du prix ; 
de là naissait contre le vendeur soit l'action ex empto, soit 
l'action ex stipulatu duplae (sous-entendu pecuniœ). 

De l'éviction. (D., De evictionibus et duplx stipula-- 
tionibus, 21, 2.) 

L'éviction est la défaite judiciaire subie par l'acheteur 
relativement à la chose vendue. Le vendeur en est garant ; 
sa responsabilité fut même étendue à d'autres cas lorsqu'il 
était poursuivi par l'action ex empto qui est de bonne foi, 
mais non lorsqu'il s'agissait de l'action ex stipulatu du- 
plas qui est de droit strict et ne peut, par suite, recevoir 
les extensions réclamées par l'équité. 

Objet de Vobligation de garantie contractée par le 
vendeur. 

Le vendeur doit garantir l'acheteur contre Téviction. 

L'objet de cette obligation consiste en ce que le vendeur 
est tenu principalement d'empêcher V éviction en venant 
prendre le lieu et place de V acheteur dans le procès 
intenté contre celui-ci, de telle sorte que, sHl y a con- 
damnation, elle soit prononcée contre le vendeur — Sub- 
sidiairement, et à défaut par le vendeur de remplir cette 
obligation, il est tenu d'indemniser Vacheteur du pré- 
judice subi (11 bis). 

a) De l'action ex stipulatu duplœ. — On suppose que 
l'acheteur a stipulé le double du prix en cas d'éviction (12). 
Cette stipulation, prescrite par l'édit des Édiles en cas de 
vente d'esclaves, était usitée aussi dans les ventes d'im- 
meubles et d'objets précieux (13). 

Pour intenter l'action résultant de la stipulatio dupUe^ 
il fallait : 1° Que l'acheteur (ou son héritier, ou son ayant 
cause, muni d'un recours contre lui {13 bis), eut été évincé, 

(10 bis) Vorron, De re rustica, II, 10, 5 : « aut, si mancipatio non datur^ 
dupla promitti,.. » — L. 56, pp., L. 74, pr., D., De evictionibus 21, 2. — 
(11) P., II, 17, §2. —(M bis) L. 14, § 2, D., h. l. — (12) Varron, De re 
t^tica, II, 10, § 5. — Voy. L. 6, L. 56, pr., L. 74, pr., D., h. l. — (13) L. 
37, pr., § 1, D., h. t. — L. 5, pr., in fine, D., De V. 0., 45, 1. — L. 49, 
D., Pamil ercis., 10, 2. — (13 bis) L. 22, «i 1, L. 41, § 2, L. 40, D., h. t. 
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c'est-à-dire vaincu dans une instance ayant pour objet la 
propriété de la chose vendue ou un droit réel sur cette 
chose (pourtant, en ce qui concerne les servitudes réelles, 
il fallait en outre que Timmeuble eût été vendu comme 
libre) (13 ter). Divers cas d'éviction (14). Donc, si l'objet 
périt avant Téviction, comme elle devient impossible, point 
d'action ex slipulatu duplœ, mais action ex empto pos- 
sible contre le vendeur de niauvaise foi, à raison du dol 
par lui commis (renvoi plus bas, page 56 note 61 ) (15). 
De la nécessité d être évincé, il résulte que cette action ne 
pourra être intentée qu'après que les actes translatifs de 
propriété auront été effectués entièrement ; notamment, 
s'il s'agit de tradition, il faudra que l'acheteur ait payé le 
prix, ou que le vendeur ait suivi sa foi (16). En effet, jus- 
que-là l'acheteur ne peut se croire propriétaire, il n'est 
qu'un détenteur précaire ; par conséquent, la r-evendication 
ne pouvait être dirigée contre lui (du moins dans l'ancien 
droit) (16 *is), le procès s'engageait donc contre le ven- 
deur qui dès lors pouvait seul être évincé. — 2* Il fallait 
que l'acheteur eût été évincé de la totalité de la chose ven- 
due, à moins de clause expresse pour le cas d'éviction par- 
tielle (17). Cela tient à l'interprétation rigoureuse des 
termes de la stipulation ; l'acheteur n'est pas évincé de la 
chose, lorsqu'il est évincé d'une partie de cette chose (18). 
— 3** Il fallait que l'éviction fût imputable au vendeur, 
c'est-à-dire provint d'un défaut de droit chez le ven- 
deur (19). — 4* Que l'éviction ne fat pas imputable à 
l'acheteur, ce qui arrive lorsqu'il n'a pas invoqué l'usu- 
capion (20), et lorsqu'il n'a pas dénoncé au vendeur le 
procès d'où est résultée l'éviction (21). 

Par cette action l'acheteur obtient le double du prix. 

b) De l'action ex empto. (D., De actionibics empti et 

(13 ter) L. 48, L. 75, D., h. t. — L. 33, D., De act. empti, 19, 1. — L. 61, 
D., De xdililio edicto, 21, 1. — (14) L. 16, § 1, L. 39, § 1, L. 62, § 2, 
L. 34, S 2, D., h. t. — (13) L. 2i, pr., D., h. t. — (f6) L. 11, §2, D. 
De act, empti, 19, 1. — L. 61, L. 62, D., h, t. — P., II, 17, §§ l et 3. — 
(16 bis) L. 9, D., De reiv., 6» 1. — (17) L. 56, § 2, L. 64, D., h. t. — L. 36, 
42, 43, 44, D., h. t. — (18) Voy. Accarias, t. II, p. 450, note 1 ; Maynz t. II. 
p. 196, note 39. — Pothier, Pandect., h. t., 35, 48 et 49. — (19) L. 51, pr. 
D., h. t. — L. 15, C, De éviction,, 8, 45. — V., § 8. — (20) L. 27, L. 28,' 
L. 29, § 1, D., h. t. — (21) L. 8, L. 9, C, De evict., 8, 45. — Comp. 
art. 1640, G. civ. 
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venditiy 19, 1). — Pour pouvoir intenter cette action, les 
deux dernières conditions requises en ce qui touche l'ac- 
tion ex stipulatu duplœ sont aussi exigées, mais non les 
deux premières. L'acheteur peut agir même s'il n'est 
vaincu que sur une action possessoire (22), s'il n'est évincé 
que pour partie (22 bis), ou même avant d'être évincé, s'il 
découvre que le vendeur lui a sciemment vendu la chose 
d'autrui (23), enfm dans le cas où cet acheteur est devenu 
propriétaire de la chose vendue en vertu d'une autre 
cause, cas où il est certain de ne pas être évincé (24). — 
De là résulte qu'il n'est nullement nécessaire d'avoir reçu 
tradition pour agir ex empto. 

Par cette action l'acheteur obtient la valeur de la chose 
au moment de Véviction, que cette valeur ait augmenté 
ou diminué (25), et de plus des dommages-intérêts sup- 
nlémentaires, s'il y a lieu (26). Cependant Justinien dé- 
cida qu'il ne pourrrait jamais obtenir plus du double du 
prix (27). En droit français, et en cas d'éviction totale, 
l'acheteur obtient toujours au moins la restitution du prix, 
parce que chez nous la vente est nulle comme ayant porté 
sur la chose d'autrui (27 bis). Secus en droit romain. 

Remarque. — Dans les ventes (28) et dans les pays (29) 
où la stipulation duplas était usitée, on pouvait, par l'action 
ex empto, exiger que cette stipulation fût faite (30) ; on 
pouvait même, sans qu'elle eût été faite, agir ex empto, en 
cas d'éviction, pour obtenir le double du prix (31) ; en 
effet, les clauses d'usage sont censées insérées dans les 
contrats de bonne foi. 

Comparaison de l'action ex stipulatu duplœ et de l'action 
ex empto. — Sous Justinien, on a toujours intérêt à inten- 
ter plutôt, (quand on le peut), l'action ex stipulatu dupUs. 

c) Cas dans lesquels la garantie d'éviction n'est pas 
due. 

(22) L. 35, D., h. t. - (22 bis) L. 1, D., h. t. - (23) L. 30, § 1, P., h. t. 

— Comp. L. 3, C„ De evict., 8, 45. — (24) L. 13, § 15, D., h. l. — (l'5) L. 
70, a, Dd eut'Y., 21, 2. — (26) L. 45, § 1, D., h. t. — L. 9. L. 23, C, De 
etnct , 8, 45. — (27) L. 1, C, De sententiis qute pro eo, 7, 49. — L. 43 
in fine, L. 44, D., li. t. — (27 bis)VoY. C civ., art. 1599. 1631, 1637, H50. 

— (28) L. 37, pp.. § 1, D., De evict., 21, 2. — (29) L. 6. D., eod. — (30) L. 
31, § 20, D., De œdiiitio edicto, 21, 1. — L. 37. pr., D., De evict. ^2i, 2. — 
(31) V., § 8. 



Digitized by 



Google 



^ 53 — 

!• Clause de non-garantie. Alors le vendeur ne restitue 
même pas le prix (32) ; le Code civil exige cette restitution, 
à moins que Tacheteur. n'ait connu le danger d'éviction, 
ou n'ait acheté à ses périls et risques (33). La clause de 
non-garantie n'a point d'effet, lorsque le vendeur savait 
parfaitement qu'il vendait la chose d'autrui et que l'ache- 
teur rignorait (34), 

2** Connaissance du danger d'éviction, à moins que l'acte 
de vente ne contienne une clause spéciale de garantie (35). 
Mais, selon nous, Taction ex stipulatù duplœ appartiendrait 
à l'acheteur si la stipulation avait été faite, car elle doit 
avoir au moins l'effet d'une clause spéciale de garan- 
tie (35 6es). 

Remarque. — L'obligation de garantie n'est pas spéciale 
à la vente, elle existe en général toutes les fois qu'une 
chose est transmise à titre onéreux (36). 

Appendice. — L'obligation de garantie (action ou 
exception) est-elle indivisible ? 

a) Action en garantie. — Elle est indivisible en tant 
qu'elle consiste pour le vendeur à soutenir le procès et à 
subir, le cas échéant, la condamnation au lieu et place de 
l'acheteur. Chacun des héritiers du vendeur est donc tenu 
de remplir cette obligation pour le tout, car cette obligation 
de prendre le lieu et place de l'acheteur ne saurait être 
exécutée pour partie. Si elle n'est pas exécutée, les dom- 
mages-intérêts dus à l'acheteur se divisent entre les héri- 
tiers du vendeur, car l'obligation de payer des dommages- 
intérêts est parfaitement divisible (37). 

b) Exception de garantie. — Lorsque le propriétaire de 
la chose vendue est devenu pour partie l'héritier du ven- 
deur et qu'il revendique contre l'acheteur, l'exception de 



(32) L. Il, § IS, D., h. t. — L. 68, pr., D., De evict, 21, 2. — (33) Voy. 
art. 1629, C. civ. — (34) L. 6, § 9, D., b. t. — Comp. art. 1628. — (33) L. 
n, c, De evict , 21, 2. — (35 bis) Arg. L. 7, C, Comnu utriusque jud», 3, 
38, verbis : eoictionis promissionem soletnnitate verborum, vel pacto pro- 
miî?«zm,elc. — Contra Acoarias, t. II, g 607, 2», texte et note 3.'Arg. L. 3, § 4, 
C, Comm, de légat., 6, 43. — (36) L. 131, § 1, D., De K. 0., 45, 1. — 
Voyez aossi les textes cités par Maynz, t. II, p. 200, note 57. — (37) L. 74, 
§ 2, L. 21, § 2, L. 62, § 1, L. 66, § 2, D., De evict, 21, 2. — L. 4, § 2, L. 
85, §5, L. 139, D., De Y, 0., 45, 1. — Gomp. Pothier, Vente, no» 105, 111. 
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garantie ne peut lui être opposée que pour partie. Donc 
cette exception, et par suite l'obligation de garantie, sont 
divisibles dans ce cas (38). 

4<» Garantir Tacheteur à raison des vices cachés. (D., 
De mdilitio edicto, 21, 1. — C^ De œdilitiis actionibus, 
4, 58). 

Historique. — La loi des XII tables, dans les ventes 
faites par mancipation, infligeait la peine du double du 
prix, à celui qui avait faussement affirmé Texistence 
de qualités ou Fabsence de défauts relativement à 
la chose vendue (39). La jurisprudence postérieure éten- 
dit cette disposition au cas où le vendeur avait sciem- 
ment caché les défauts de la chose (40). Le principe 
de la garantie à raison des vices se conserva lorsque 
la vente devint contrat consensuel ; puis les Édiles ré- 
glementèrent la matière ; les dispositions de leur Édit, 
d'abord restreintes aux ventes d'esclaves, de jumenta 
et de pecora, furent étendues à toutes les ventes, même 
à celles d'immeubles (41). 

Actions créées par les Édiles : Action redhibitoire, ou 
bien action quand minoriSy au choix de l'acheteur. 

a) Dans quels cas ces actions étaient-elles données? — 
Il fallait : 1° Que la chose présentât des défauts prévus par 
redit, ou qui la rendaient impropre à l'usage auquel elle 
était destinée, ou enfin qui en diminuaient sensiblement la 
valeur (42). — 2"* Que ces défauts existassent au moment 
de la vente et à celui de l'action (42 bis). — 3° Que l'ache- 
teur les eût ignorés, et par conséquent qu'ils ne fussent pas 
apparents (43). 

Le vendeur est encore tenu des vices dont il a garanti 
l'absence, et des qualités dont il a garanti la présence 
{dicta et promissa) (43 bis). 

b) Effets de ces actions. 

1* Action redhibitoire (4i). — Cette action oblige le 

(38) L. 14, C, Dereiv., 3, 32. — Pothier, Vente, n© 174. — (39) Qcér., 
Deofficiis, m, 16, 17 ; Derepubiica, m, 19. — (40) Mômes textes. — (41) L. 
1, L. 63, D., h. t. - (42)L. 1, §8, L. 17, § 14, D., h. t. — ^2 dis) h. 54, 
L. IH, L. 17, § 17, D., h. t. — (43) L. 1, § 9, L. 14, § 10, D., h. t. — 
(43 bis) L. 18, pr., L. 19, § 2, D., h. t. — (44) L. 21, pr., D., h. t. 
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vendeur à remettre toutes choses dans l'état antérieur à la 
vente, et notamment à restituer le prix; autrement il est 
condamné au double du prix et des accessoires (45). L'a- 
cheteur de son côté rend la chose et ses accessoires. — 
Cette action ne dure que six mois à partir du jour où 
l'acheteur a dû connaître le vice (46). — Elle cesse s'il a 
aliéné la chose, ou s'il l'a grevée de droits réels (47). — 
Elle ne peut être intentée qu'une seule fois. 

2° Action quanti minoris. — Elle ne tend qu'à obtenir 
une diminution de prix (48). — Elle peut être intentée 
plusieurs fois, à raison de différents vices (49). — Elle 
dure une année (50) . 

Autres voies de recours ouvertes à l'acheteur : 1° Action 
ex empto, si le vendeur était de mauvaise foi (51). Avan- 
tages de cette action : elle est perpétuelle, fait réparer la 
totalité du dommage sans résoudre nécessairement la vente, 
et peut être intentée pour des vices non rédhibitoires (52). 
— 2° Action ex stipulatu, si la garantie des vices a été 
stipulée ; d'ailleurs on peut exiger du vendeur cette stipu- 
lation en ce qui concerne les vices prévus par l'édit : son 
refus donnerait immédiatement naissance aux actions édi- 
litiennes (53). Enfin, s'il s'agit de vente d'esclaves, le ven- 
deur doit promettre le double du prix, en cas de vices 
rédhibitoires (53 bis). 

Quidy si un tiers réclame une servitude réelle sur le 
fonds vendu? — Points certains : le vendeur qui a caché 
l'existence de la servitude est toujours itmxex empto[oi); 
même de bonne foi il est tenu ex empto, lorsqu'il a vendu 
le fonds ut optimum maximusque (55) ; jamais il n'est 
tenu des servitudes qu'il a déclarées, ou que l'acheteur 
connaissait (56), ou qui étaient apparentes (57) ; enfin 
il n'est pas tenu, s'il a fait insérer sansdol la clause de non- 
garantie. Quid dans les autres cas ? Controverse. — 

(45) L. 45, D., h. l. — (46) L. iî», § 6, D., h. t. — (47) L. 43, § 8, D.. h. 
t. — (48) L. 32 § 1, D., De evict, 21, 2. — (49) L. 31, § 16, D. — (50) Comp. 
at. 1641 à 1644 G. civ. modiûés par la loi du 20 mai 1838. — (51) P., II, 17, 
§ 6. — (52) L. 1, C, h. t. - L. 4, § 4, D. — (53) L. 28, D. — (53 bis) L. 
58, § 1, D. — (54) L. 1, § 1, L. 39, D., De act, empti, 19, 1. — (55) L. 59, 
D., De cont emvt., 18, 1. — L. 48, L. 75, D., h. t. — (56) L. 1,§ 1, D., 
De act empti, 19, 1. — (57) Arg. L. 1, § 6. L. 14, § 10 D., h. t. — Gomp. 
art. 1638, G. civ. 
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!•' système : la servitude constitue un vice caché et par 
suite les actions édJIitiennes sont possibles (58). — 2"' sys- 
tème : c'est un cas d'éviction, et le vendeur ne doit pas en 
principe la garantie d'éviction à raison des servitudes 
réelles qui peuvent exister sur le fonds vendu (59). 

5** Le vendeur est tenu de s'abstenir de tout dol. — Dans 
tout contrat de bonne foi cette obligation existe de plein 
droit, mais elle produit ici une conséquence remarquable, 
à savoir que très souvent le vendeur sera obligé de trans- 
férer la propriété de la chose vendue, et non pas seule- 
ment la /iôre possession. Différents cas. 1*" S'il est proprié- 
taire de la chose, il y aurait dol de sa part à retenir la 
propriété qu'ij ne peut garder que dans une mauvaise in- 
tention, et d'ailleurs le meilleur moyen de procurer à l'a- 
cheteur la paisible possession de la chose, c'est de lui en 
transférer la propriété (60). — 2*" Si le vendeur n*était pas 
propriétaire et que l'acheteur l'ignorât, il y a dol à ne pas 
l'avertir, le vendeur est donc tenu ex empto (61) ; si le 
vendeur était de bonne foi, alors seulement s'applique le 
principe qu'il n'est pas tenu de transférer la propriété (62). 
— Autres conséquences de l'obligation de s'abstenir de 
dol (63). 

B) Obligations de r acheteur ^ sanctionnées par r action 
ex vendito intentée par le vendeur (D., De actionibvs 
empti et venditi, 19, 1). 

L'acheteur doit transférer au vendeur la propriété du 
prix (64). Il peut retenir ce prix jusqu'à la livraison (65). 
Dans les ventes au comptant, la propriété de la chose dont 
il reçoit tradition ne lui est transmise qu'après le paie- 
ment (66). L'acheteur mis en possession peut refuser de 
payerleprixpar crainte d éviction, s'ilydiqu^stio mota (67), 



(58)Gic., De oratore, I, 39 ; De officiis, UI, 16. — L. 61, D., h. t. — L. 
IS, § 1, D., De evict.^ 21, 2. — (59) L. 59, D., De cont, empL, 18, 1. — (60) P., 
1., 13a, § 4. —G., IV, § 131.— (61) L. 30, § 1, D., De act. empti, 19, 1. — 
L. 21, pp., D., De evict., 21, 2. — (62) L. 30, § 1, D., Deact, empti, i9, 1. 
— L. 25, § 1, L. 2g, D., De cont. empt., 18, 1. — L. 27, G., D« evict,. 8, 
45. — (63) L. 6, § 9, L. 1, § 1, L. 39, D., De act. empti, 19, 1. — L. 4, § 4, D., 
Dexdilitio edicto, 21, 1. —(64) L- 11, § 2, D., h. t. — (65) L. 13, § 8, 
L.25, D., h. t. - L. 1, D.,De rer, permut., 19, 4. — (66) J., II, 1, § 41.— 
(67) V., § 12. — L. 18, § 1, D., De peric. et corn., 18, 6. — L. 24, G., De 
evict., 8. 45. — Gomp. art. 1653, G. civ. 
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c'est à-dîre imminence d'un procès, ou s'il y a des 
hypothèques (68). — L'acheteur doit les intérêts du 
prix à partir de la livraison, que la chose soit frugifère 
ou non (69). — Il doit encore indemniser le vendeur de 
toutes les dépenses légitimes faites par celui-ci à l'occasion 
de la chose depuis la vente jusqu'à la tradition (69 bis). 

APPENDICE I. — THÉORIE DES RISQUES. (J., III, 23, § 3. — 

D., De periculo et commodo rei venditœ^ 18, 6. — C, 
eoderriy 4. 48). 

Lorsque la chose vendue périt, se détériore ou s'améliore 
par cas fortuit entre la vente et la tradition, le prix subit-il 
des variatioDÏs ? Le prix ne varie pas, l'acheteur doit tou- 
jours le payer, tandis que le vendeur est libéré par la perte 
de la chose (70) ; les risques sont donc pour l'acheteur, 
c'est-à-dire pour le créancier de la chose (71). — Objec- 
tions de texte (72). Réfutation. — Objections d'équité. Ré- 
futation. — Raison juridique de la solution donnée : les 
deux obligations corrélatives du vendeur et de Tacheteur, 
une fois nées, sont indépendantes Tune de l'autre. Donc 
l'obligation du vendeur peut disparaître (par la perte de la 
chose par exemple) mais l'obligation de l'acheteur subsiste. 

— Raison d'utilité pratique ; si les risques étaient pour le 
vendeur, on ne connaîtrait le montant du prix qu'après la 
livraison, puisqu'il pourrait varier jusque-là. 

Exceptions à ce principe. — V Clause dérogatoire (73). 
2* Lorsque le vendeiïr est en demeure de livrer (74). 
3"* Dans le cas de vente sous condition suspensive. Dévelop- 
pement : a) Perte totale pendente condilione; les risques 
sont pour le vendeur, car son obligation ne pouvant plus 
naître, faute d'objet, celle de l'acheteur ne naît pas non 
plus, faute de cause (75). — 6) Perte partielle, détériora- 
tion. Les risques sont pour l'acheteur; secus en droit 

(68) L. 5, G., De evkU 8, 45. — L. 22, § 1, D., h. t — (69) L. 13, §§ 20, 
21, D., h. t. — L. 16, § <, L. 18, § 1, D., De usuris, 22, 1. — L. 5, G., De 
act. empli, 4, 49. — P., II, 17, § 9. — V., § 2. — Gomp. art. It52. — 
(69 bis) L. 16, C, De act empti, 4, 49. — (70) L. 23, D., De V.O , 45, 1. — 
L. 10, D., De reg, juris, 50, 17. — (71) V., S 23. — L. 31, § 6, D., De 
cmt, empt, 18, 1. — L. 8, pr., D., h. t., etc. — (72) L. 33, D.,Locati, 19, 2. 

— Comp. Cioer., De officiis, III, 16. — L. 15, §2, D., Dereiv,, 6, 1. — L. 
Ilj D., DcemW., 21,2. — L. 12, 13, 14, D, b. t. — L.9, G., De pign, act.,^,2k, 

— (73) J., III, 23, § 3, in fine, — (74) L. 4, C., h. t. — (75) L. 8, pr., D., 
h. t. — L. 10, § 5, D., De jure dotium, 23, 3. — V., § 23. — L. 4, G., h. i. 
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français, à cause de son droit de résilier le contrat (76). — * 
Application de ces principes à quelques cas particuliers. 
\ente per aversionem, c est-à-dirè en bloc ; c'est une vente 
pure, risques pour l'acheteur (77). — La vente au poids ou 
à la mesure (78) et la vente ad gustum (79) sont considé- 
rées comme conditionnelles, les risques, même de perte 
partielle ou de détérioration, sont pour le vendeur. 

Dans les cas où les risques sont pour Tacheteur, le ven- 
deur, pour avoir droit au prix, doit démontrer le cas 
fortuit, livrer ce qui reste de la chose et les actions 
qu'il a pu acquérir depuis la vente à l'occasion de cette 
chose (80). 

Remarque. — La théorie des risques s'applique à tous les 
contrats synallagmatiques dans lesquels un corps certain 
est dû moyennant une prestation corrélative (81) ; elle ne 
s'applique pourtant point lorsque l'obligation corrélative a 
pour objet des prestations périodiques ; la chose péris- 
sant, les prestations cessent d'être dues (82). 

' Appendice IL — Des droits et des garanties du ven- 
deur NON PAYÉ. 

1* Droit de rétention avant la tradition et en cas de 
vente au comptant (1). — 2^ Droit de revendication, si le 
vendeur a fait tradition et n'a pas suivi la foi de l'ache- 
teur (-), ou s'il a fait le pactum reservati dominii. — 
3* Action résultant du pacte de précaire ou du bail, si la 
tradition a été faite à l'un de ces titres. — 4** Pacte d'hypo- 
thèque, origine du privilège du vendeur en droit fran- 
çais (3). — 5** Lex commissoria. 

La lex commissoria est une clause en vertu de laquelle 
la vente doit être résolue si le prix n'est pas payé au terme 
convenu (4). La résolution est encourue à l'arrivée du 



(76) Voy. art. 1182 C. civ. — (77) L. 35, § 5, L. 62, § 2, D., Decont, empt., 
18, 1. — L. 1, § 1, tu fine, L. 4, § i, miYio, D., h. t, — L. 2, C, h. t. — 
Sic art. 1586. — (78) L. 2, C, h. t. — Sic art. 1585. — (79) L. 1, pr., L. 4, 
pr.,§l, D., h. t.— Sic art. 1587. — (80)L.3, §4, D., De cont.empt,, 18.1. 

— Voy. art. 1303 C. civ. — (8t) L. 5, § 1, D., De prxscriptis ver-bis, 19, 5. 

— (^2) L. 19, § 6, D., Locati, 19, 2. — Comp. C. civ.. art 1769, 1770. 

(1) L. 38, § 1, D., Dexdilitio edicto, 21, 1. — (2) J., II, 1, 41. ^ (3) L. 
1, § 4, L. 2, D., De rebut eorum, 27, 9. — L. 34, D., De rébus auctor, jud„ 
42, 5. — (4) Comp. art. 1656 et 1184 C. civ. 
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terme et sans sommation, si le prix n'a pas été intégrale- 
ment payé (5). Elle n'est pas encourue si le défaut de 
paiement est dû à la faute du vendeur (6). 

Effets de la lex commissoria. — a) In ter partes : le 
vendeur a le droit d'opter entre la résolution et le maintien 
du contrat (7). 11 ne peut revenir sur son option une fois 
faite (8). L'acheteur doit restituer la chose cum omni 
causa, et même les fruits, excepté dans le cas où il a perdu 
une partie du prix (9). Le vendeur doit, sauf convention 
contraire, restituer les acomptes payés (controverse) (10), 
mais il garde les arrhes, les frais de vente, etc. Il doit in- 
demniser l'acheteur de toutes les dépenses nécessaires et 
utiles jusqu'à concurrence de la plus-value (il). — 
b) Effets à l'égard des tiers (Voy. Résumé, t. 1, p. 174, 
n*» 1.) 

Appendice III. — Des ventes conditionnelles. 

A) Vente sous condition suspensive (Voyez plus haut, 
Stipulations, p. 42). 

B) Vente sous condition résolutoire; clauses usitées. — 
1"* Si displicuerit emptori, res erit inempta (1). — 
2*" Addictio in diem, vente sous condition résolutoire 
pour le cas où le vendeur trouverait de meilleures condi- 
tions dans un certain délai (2). (Voy. Résumé, t. 1, p. 174 
et 175). Le premier acheteur obtient la préférence s'il offre 
le même prix que le second (3). Cette clause pouvait aussi 
être insérée comme condition suspensive. — 3° Lex com- 
missoria; renvoi plus haut, p. 58. — 4* Pacte de réméré. 
Le vendeur peut reprendre la chose en remboursant le 
prix et les frais (4). En drojt romain, le délai du réméré 
n'est pas limité par la loi. 

(5) L. 4, § 4, D., De lege corn, y 18, 3. — L. 23, D., De 0. et A., 44, 7. — 
(6) L. 10, § 1, D., De rescind vend., 18, 5. — (7) L. 41, D , De minoribuSy 
4, 4. — L. 2, D., De lege corn., 18, 3. — (8) L. 7, L. 6, § 2, D., eod. — 
L. 38, D., De minor., 4, 4. — L. 4, C, De pactis inter, 4, 54. — (9) L. 4, 
pr., §§ i, 4. D., De lege com,, 18, 3. — (10) L. 6, pr., L. 4, § 1, D., eod, — 
L. 6, a, De pactis inter, 4, 54. — (11) L. 14, D., De mort, causa donat., 
39, 6. — L. 16, D., De in diem arldict., 18, 2. 

(1) L. 2. § 5, D., Pro empL, 41, 4.— L. 3, D., De cont, empt,, 18, 1. — 
J.; III, 23, § 4. — (2) D., De in diem addict,, 18, 2. - (3) L. 6, s 1, L. 7 
à 9, D., eod, — (4)L. 12, D., Prxscript, verbis, 19, 5. — L. 2, G., De pactis 
inter^k, 54. 
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Effets de la condition résolutoire en matière de vente. 

1® Au point de vue du retour de la propriété. Autrefois 
la propriété ne revenait pas de plein droit au vendeur. 
iS^ecws sous Justinien, voyez Résumé, t. 1, p. 174 et 175. 

2* Au point de vue des actions qui appartenaient au 
vendeur après Taccomplissement de la condition réso- 
lutoire. — a) Époque classique. Le vendeur n'a que des 
actions personnelles ; selon les Proculiens l'action praes- 
criptis verbis (5), selon les Sabiniens l'action venditi (6) ; 
Alexandre Sévère admet les deux actions (7). Le vendeur 
aurait pu intenter aussi la condictio sine causa (8). — 
b) Époque de Justinien. Outre les actions précédentes, le 
vendeur a la revendication, action réelle, par conséquent 
un droit de suite et de préférence. 

3o Au point de vue des risques. — Quid si la chose 
vendue périt par cas fortuit, puis que la condition résolu- 
toire se réalise ensuite? Le vendeur devra-t-il rendre le 
prix, Tacheteur étant libéré de son obligation de rendre la 
chose; en d'autres termes les risques sont-ils pour le 
vendeur ou pour l'acheteur ? — Deux systèmes : 

1" système. Il faut considérer le vendeur sous condition 
résolutoire comme acheteur sous condition suspensive, et 
appliquer les règles établies dans ce cas (voy. plus haut. 
Appendice!). Donc en cas de perte totale, risques pour l'a- 
cheteur (considéré comme vendeur sous condition suspen- 
sive) ; par la même raison, en cas de perte partielle ou de 
détérioration, les risques seront pour le vendeur (consî-^ 
déré comme acheteur sous condition suspensive). — Re- 
marque : si la condition résolutoire est potestative pour le 
vendeur : exemple : lex commissoria, addictio in diem, 
les risques, même de perte partielle, seront en fait pour 
l'acheteur, car dans le premier cas, le vendeur se gardera 
d'invoquer la résolution pour défaut de paiement, et dans 
le second (addic(io) il ne trouvera pas un meilleur prix 
pour la chose détruite ou détériorée. 



— (5) L. 12, D., PréBscript ve^b,, f9, 5. — (6) L. 6, § f, D., De cont. 
empt, 18, 1. —0) L. 2, G., Depactis inter, 4, 54. — (8) Arg. L. i, § 2, 
D., De cond, sine causa, 12, 7. 
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2^ système. Les risques sont toujours pour le vendeur 
sous condition résolutoire (9). En effet, la résolution n'est 
pas une revente, comme le suppose à tort le système pré- 
cédent. La condition n'a pas pour effet de former un con- 
trat, comme dans le cas où elle est suspensive, mais bien 
de résoudre le contrat déjà formé et les obligations qui en 
dérivent. Or, l'existence d*un objet n'est pas nécessaire 
pour la résolution d'une obligation, tandis qu'elle est in- 
dispensable à sa formation. L'obligation de l'acheteur étant 
résolue, il a le droit de reprendre le prix, bien que la 
chose vendue, objet de son obligation éventuelle de resti- 
tuer, ait péri. D'ailleurs l'obligation du vendeur de rendre 
le prix n'a pas du tout pour cause l'obligation de l'acheteur 
de restituer la chose (obligation éteinte par la perte de 
cette chose), mais l'obligation du vendeur est basée sur ce 
que', la vente étant résolue, il se trouve avoir reçu le prix 
sans cause (10). Explication des textes que l'on invoque à 
tort dans le premier système (11). 

Résumé de la théorie des risques en cas de vente : 
1*» pure et simple; 2** sous condition suspensive; 3** sous 
condition résolutoire. 

Appendice IV. — de la stipulation prépostère et de la 

CONDITION RÉSOLUTOIRE DANS LES STIPULATIONSp (U bis), 

A) La stipulation prépostère {si navis ex Asia gras ve- 
neri, hodie dari spondes) (12) est une stipulation faite 
(en apparence) sous condition svspensive, mais avec la 
clause singulière d'exécution immédiate, avant l'arrivée 
de la condition. Cette stipulation était autrefois annulée 
par les prudents à cause de cette clause qui met avant ce 
qui doit s'effectuer après (prœ post) (13). Justinien la va- 
lide en retranchant l'exécution immédiate et en reportant 
cette exécution après l'arrivée de la condition. 

Reste à expliquer pourquoi la pratique avait essayé, sans 
succès d'ailleurs, cette forme singulière. Nous croyons que 
c'était pour dissimuler uae condition résolutoire sous la 



(9) Bafnoir. Condition, p. 454 et 8. — (iO) Arg. L. 2, D., De lege corn., 
18, 3. — (H) L. 2, § 1, L. 3, D„ De in diem addict., 18, 2. — (Il bis) Pour 
le développement, voyez Nouvelle Hevue hisiot*iquey 1879. — (12) J. 111,19, 
§ 14. — L. 25, G., De testam., 6, 23. — (13) Arg. Théoph. III, 19, § 14. - 
25 C, De testant. , 6, 23 et L. 64, D., De V, 0., 45, 1. 
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forme suspensive. En effet, la stipulation prépostère, exé- 
cutée de suite, suivant sa teneur, équivalait, comme résul- 
tat, à une obligation contractée sous la condition résolu- 
toire inverse ; la condition ne se réalisant pas, Tobligation 
n'avait jamais existé et le débiteur pouvait répéter le paie- 
ment immédiat qu'il avait fait. Ce détour était nécessaire 
parce que, selon nous, la condition résolutoire ne pouvait 
figurer dans une stipulation. 

B) De la condition résolutoire dans les stipulations. — 
Les stipulations ne pouvaient, selon nous, recevoir la con- 
dition résolutoire. Celle-ci n'est, en effet, qu'une condition 
suspensive portant sur la résolution du droit. Or, d'une 
part, rien ne peut faire qu'on n'ait pas été, à un moment 
donné, obligé en vertu des paroles solennelles de la stipu- 
lation; la convention résolutoire peutbien, jure prwtorio, 
faire cesser l'obligation pour l'avenir, mais non l'anéantir 
rétroactivement dans le passé, parce que la prononciation 
des paroles est un fait matériel que la convention ne peut 
effacer. D'autre part, la condition résolutoire ayant pour 
effet d'obliger éventuellement le créancier à restitution, ce 
résultat ne peut être atteint par un contrat strictement 
unilatéral, comme la stipulation, quille peut obliger que le 
promettant. Rien ne peut faire que la dette n'existât pas 
au moment où elle a été payée, c'est-à-dire immédiatement 
après la stipulation, donc aucune condictio sine causa 
n'est poâsible pour forcer le créancier à restituer. Il en est 
autrement dans les contrats consensuels ; le consentement , 
et non des paroles solennelles, étant alors la base unique 
du contrat, ce consentement, donné sous condition résolu- 
toire, s'anéantit lui-même rétroactivement à l'arrivée de la 
condition, en sorte que l'obligation n'a jamais existé. Dans 
la stipulation au contraire, comme il s'agit, non d'un phé- 
nomène moral, comme le consentement, mais bien d'un 
fait physique, la prononciation des paroles, on comprend 
que cet anéantissement rétroactif ait été jugé inadmis- 
sible. Donc la condition résolutoire ne pouvait produire 
son effet dans la stipulation; il fallait dès lors annuler cette 
stipulation, cai' la considérer comme pure et simple eût été 
par trop contraire à l'intention expresse des parties. Les 
Romains annulaient donc la stipulation sous condition ré- 
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solutoire ; ce qui le prouve, c'est la nullité de la stipulation 
prépostère qui n'est, selon nous, qu'une stipulation où la 
condition résolutoire a essayé de se déguiser habilement, 
mais sans succès, sous la forme licite de la condition sus- 
pensive inverse, jointe à la clause d'exécution immédiate 

— C'est à cause de cette nullité que l'on ne rencontre dans 
les textes aucun exemple de stipulation sous condition ré. 
solutoire. La L. 44, § 2, D., De oblig. et acf., souvent citée, 
n'en fournit point, elle prévoit le cas d'un pacte conclu ex 
intervallo dans le but de soumettre à une condition sus- 
pensive négative une stipulation faite antérieurement 
d'une manière pure et simple (13 bis). 

Appendice V. — De quelques clauses usitées en matière 
DE vente. 

1** Pactum prptimeseos, préférence donnée au vendeur 
en cas de revente (14).— 2" Pactumdenon alienando (15). 

— 3° Pactum reservati dominii; malgré le terme accordé, 
il est convenu que la propriété n'est pas transférée (16). — 
A9 Pactum reservatœ hypothecœ, origine du privilège du 
vendeur (17). 

Appendice VI. — De la rescision de la vente pour cause 
de lésion (48). 

Introduite par Dioclétien pour le cas où le vendeur aurait 
été lésé de plus de moitié. Exceptions aux cas de vente 
d'objets minimes, de vente aléatoire et de renonciation du 
vendeur après réception du prix. Cette rescision est fondée 
sur le motif que le vendeur pressé d'argent ne donne pas 
un consentement libre. 

Nature juridique de la vente. — Contrat consensuel, 
de bonne foi, synallagmatique parfait, à titre onéreux, 
commutatif ou aléatoire. 



(13 bis) Sur ce point nous sommes heureux de pouvoir invoquer Tadhéslon 
du savant professeur d*Erlangen, M. von Scheurl, qui a bien voulu rétracter 
l'interprétation (généralement admise) quMl avait donnée de ce texte dans 
son traité Von dm Nebenbestimmungen bei Rechtageschxften^ Erlangen 1871, 
p. 117 A 121. — (14) L. 122, § 3» initio, D., De V, 0., 45, 1. - (15) L. 7,. 
C., De reb. alien, non alienandis, 4, 41. — L. 75, D., De cont, empt.y 18, 
1. — L. 135, § 5, D., De Y. 0., 45, 1. — (16) L. 16, D.. De periculo, 18, 6. 
— (17) L. 1, § 4, L. 2, D., De reb, eor., 27, 9. — Art.' 2102 4o, G. cv. 
et 2103 1». — (18) L. 2, L. 8, C, De rescinda vend.j 4, 44. — C. civ. art. 
1674. 
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§ 2. — DU LOUAGE. (J., m, 24. — D., locati conducti. 
19, 2. — C, De locatOy 4, 65.) 

Le louage (locatio conductio) est un contrat par lequel 
une personne nommée locdtor s'oblige k faire jouir d'une 
chose une autre personne nommée conductor, ou à exé- 
cuter pour elle un travail, moyennant un prix que cette 
dernière s'oblige à lui payer. 

Deux espèces de louage : 

1** Louage des choses. — 2* Louage d'ouvrage (1). 

Historique. — Le louage d'ouvrage était peu usité dans 
l'ancien droit romain, par suite de l'esclavage. Le louage 
des choses se faisait peut-être très-anciennement par man- 
cipation fiduciaire (2). Puis il se fit par stipulations ; plus 
tard il devint contrat consensuel (renvoi plus haut, p. 28) 

DU LOUAGE DES CHOSES. 

l. Éléments essentiels: consentement; chose; prix. 

A) Du consentement. — Renvoi à la vente. 

B) De la chose. — On peut en général louer toute S' . 
choses qui sont dans le commerce, sauf celles qui se con- 
somment primo icsu (à moins qu'on ne les loue cui pom^ 
pamet ostentationem), on ne peut louer les servitudes 
réelles séparément du fonds, mais on peut louer les servi- 
tudes personnelles, sauf Tusage (3). 

C) Du prix. — - Il devait être : 1^ sérieux (4) ; 2^ déter- 
miné, renvoi à la vente (5) ; il devait consister en argent 
d'après les Proculiens, même controverse que pour la 
vente (6). 

Le véritable critérium qui permet de distinguer le 
louage de la vente, c'est que le bailleur s'oblige à faire 
jouir le preneur de la chose louée pendant tout le temps 
convenu, d'où une différence pratique importante au point 
de vue des risques (6 bis). 

(1) Voy. art. 1108 C. civ. - (2) Arg. G., HI, § 146 cbn. avec L. 77, D., 
De reg, juris, 50, 17 et V., § 239. — (3) L. 44, D., h. t. — J., II, 5. § 5. — 
(4) L. 46, a, h. t. - (5) G., m, § 140. - J,, m, 23, § 1 et J., § 1, initia, 
h. t. — (6) J., § 2, h. t. — L. 17, D., De pvKscHptis verbis, 19, 5. — 
(6 bis) G., m, §U6. - Comp. J.. § 3, h. t. — L. 39, L. 31, D., h. t. - L, 
12, D., De usuf,, 7, 1. — Voy. aussi note 15 inf^'a. 
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II. Obligations et actions qui naissaient du louage des 
chpses 

'*' i4) Oblig?itions du bailleur {localor) saactionnées par 
yacuon ex conducto. . . 

iMie bailleur doit procurer continpellemen,t au preneur 
la jouissance de la qhpse louée (/rœstare re uti e^ frui 
iicere){l)^eX par conspuent livrer et maintenir la chose 
jpa bon état de réparations. — â** (iarantir de toute évic- 
tion 8), et même des troubles de fait, secus en di-oit fran- 
çais (9). — 3" Garaalir djès vices cachés t9 bis). — 
,*• Rembourser au preneur les impenses nécessaires et 
utiles que le preneur aurait faites (10). 

B) Obligations du preneur (condtictor) sanctionnée» par 
iJ'action ex locato. - 

i** Il doit se servir delà chose conformément à sa des- 
tination et veiller à sa conservation (11). — 2* Aveitir le 
bailleur des usurpations commises par les tiers (12). — 
3* Restituer la chose à la fin du bail, dans T'^tht où il la re- 
çue, sauf les cas fortuilseï les dégradations naturelles n 3).— 
4" Payer le loyer, sauf si les fruits manquent par force ma- 
jeure (14): les risques sont donctoujours pour le bailleur (Itj). 

III. Extinction du louage des choses. 

r Fin du bail, sauf tacite reconduction, (16). — 2" Véces- 
sité pour le bailleur de venir habiter la maison louée (17.» 

— 3" Destruction ou grave détérioration de la chose ( I ?) 

— 4-" Abus de jouissance (19). — 5" Défaut de paiement 
du loyer penilant deux ans (20). 

APPENDICE AU iOUAOK DES CHOSES.— DE l'eMPHYTÉOSE 

ET DE LA SliPERFICIE. 

I 

DE |/EMPHYTÉ0?E 

(D., iSî ager vectiyalis, 6, 3. — C, de jure emphy- 
ièutico, 4, 66.) 

0) J., § 3. - L. 19, 5 2,L. 15, S J. »- 2^, n., h. t. — l • 6, § 2, O., D^ 
precario, 4H, 6. — (9^ L, 9. pp., L. 19. § l, D . •• l — (9, L. 3.3. in fine 
L. 34, 0. — S^cu* arL 17 Vo C. ci V - {9 his)L «'».§ l, I) , b, t, (^0>L. 5 . 
5 I, D. - (11) L 25, § H, i>. — (I ) L. 13. § 1. initiu. D. - Com»>. C. «U. 
art I7es. - (13 L. 25, G., h. t. - Comp. uri. »82l, lh2n C. civ (14) I. 
'1,^2, L. 7. Ù., b. t. — Comp. art «7 9.1 s. - (l>) L. 15. D. — («• ) L. 
13. L. 14. ï>. — Apt.nas.t I7a«. - Art. n7«, 774. — Voy. aussi ... I ,5 \ 
D. - L.7,C. — .Art r'40 — (17)L. ::, C ; vpc/«, art. I76l. — ,iS) L, 9§ I. 
D. — (i9j L. 54, § 1, L. 56, D. - (20> L. 9 C, h. L 
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i4^fli«torique(l). — Les immeubles de TÉtat, et surtout 
ceux des cités et autres personnes morales étaient souvent 
affermés par des baux perpétuels ou à très-long terme (2), ce 
qui facilite Fadministration. Bientôt le droit de ce Termiei* 
sedistinguadeceluid^un fermier ordinaire: on luiattiibua 
la possession juridique, par suite les interdits posses- 
soires (2 bis)^ et même un droit réel et une action réelle(3). 
Il eut donc une espèce de propriété (4). Son droit passe à 
ses héritiers (5). Puis, nous rencontrons une lacune »ians 
rhistoire de cette institution ; Texpression A^agervectiga- 
lis, qui désignait Timmeuble ainsi affermé, est remplacée 
par celle dejtisperpetuum salvo canone, ou de jus emphy- 
teulicum (If/upuTcuco, planter) (6). Les particuliers firent aussi 
de nombreuses concessions emphytéotiques ; la misère des 
temps, la concentration de la propriété, l'étendue des do- 
maines du fisc, amenèrent l'extension de cette institution 
sous le Bas-Empire. — Lois deagro deserto (7). 

B) Nature du contrat d'emohytéose et du droit de Tem- 
phytéote. — a) Contrat d'emphytéose. Controverses sur 
la question de savoir s'il constituait un louage (8). Intérêt 
de la question au point de vue des risques voy. plus bas 
texte et note 17). Zenon en fait un contrat sui generis (9). 

— b) Nature du droit de V emphy téote. V Système des 
glossateurs : division du droit de propriété en domaine 
éminent, et domaine utile (emphyté^se). — 2* Système de 
Cujas et de Donneau : Temphytéose est une servitude per- 
sonnelle (jus prmlii) (10 et 11). — 3* Autres systèmes. 

Remarque! — On ne peut établir Temphytéose que 
sur des immeubles, et généralement des imme^ubles ru- 
raux (12). 

C) Etendue des droits de Temphytéote. — Il jouit comme 
le propriétaire lui-même, mais il ne doit pas détériorer 

(l) Appien. Guerres Civiles, I, 27. — Scnptoret rèi Agrarim, p. % 205, 
206. — (2) L. t. D., h. t. - G., IH, « 145. - (2 bu) Voy. Résume t. I, 
p. 80, DOlw 46 à KU - (1) L. 1, 8 I. D. — L. 12, 8 2. D., De publ. in rem, 
6, 2. — (4| Place du titre : ^t ager veetigmlis, et L. 15, § I, 0.» Qui satUdare 
coff. 12, 8. — 1 ) L. 9, 8 «0, O., Fam ereiê., 40, 2. — (6) L 3,8 4, D., 
De reb ew., 27, 9. — (7) L. 7, L. H, C-, De omni agro deserto. II, 68. — 
(8)a.,m. I U5. -J.,§ 3. -(») L. I. C.,h. t. -(10 et 11) L, 8,14, 
D., De rébus eorum, 27, 9. (1 •) L, 15, § 26, D., De damno infeeto, 39, 2. 

— N. 7, cap. 3, %% 1, 2. — N. 120, C. 1, 2. - 
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le fonds. Son droit, transmissîble aux héritiers {13), est 
même cessible, moyennant le paiement du cinquantième 
au propriétaire et sauf le droit de préemption de ce der- 
nier(14). l/emphyléntepeut greverson droit d'hypothèques 
ou de servitudes ^15). II fait les fruits siens par la sépara- 
tion (16). 

D) Obligations de l'emphytéote. Payer la redevance 
{vectigal, canon j pensia, etc.), supporter les impôts, cul- 
tiver en bon père de famille et rendre le fonds non dété- 
rioré à l'expiration du bail, s'il est temporaire. Les risques 
de perte partielle et de détérioration, mais non ceux de 
perte totale, sont à sa charge après Zenon (controverses 
ant'^rieures) (17). Enfin s'il aliène son droit, il doit payer le 
laudemium. 

E) Modes d'établissement de l'emphytéose. — P(îontrat; 
pour constituer le droit réel d'emphytéose. il fallait en 
outre la tradition, malgré la majorité des auteurs. — 
T Par testament. — L'emphytéose ne s'établit point par 
prescription (controverse) (18). 

F) Extinction du droit de l'emphytéote. — T Modes 
d'extinction : perte totale, expiration du bail, confusion, 
usucapiondela liberté du fonds. — â'Modes de déchéance : 
vente à l'insu du propriétaire, défaut de paiement du loyer 
pendant trois ans. 

G) Actions : T Interdits possessoires. — 2* Actions con- 
fessoires et n»»gatoires utiles, ou publiciennes de ces mô- 
mes aclio is(lv>). 

Aperçu de l'histoire de l'emphytéose et des institutions 
analogues au moyen-iige. 

Sous le Code Civil, Temphytéose ne peut plus exister 
à litre de droit réel immobilier, et l'emphytéote doit être 
assimilé, en principe, au fermier (20). 

Comparaison de la situation juridique: 

1* De l'usufruitier et du locataire; 

2* Du locataire et de l'emphytéote; 

(13) L 7. D., Contm. divid,, iO, 3. -- (U) J.. § 3. — L. 3, a, b. t. 
— (l ) L. 1, D., Quib. mod. ususf., 7. 4. — V., § 61. — L. 31, D., De 
piynor, 20, l. — (Id L. 25, «1 L)., t»é usuris, 22. I. —(11) J., § :<. — L. ^ 
G., h. t. — (IS) L. 12, § 2, D , Depabiiciuna, 6, 2. — u. «5, § 7, D., /)/• 
damno infecta, 39, 2. — L. 9, D., Oe mucaps, 41, 3. — (f 9) L. 5i, § I, L. 80, 
D.,h. l. — (20)L. 9, C.,h. t. 
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3* Dé Tusufiruitier et de Temphytéote. 

II 

DE LA 8UPBRPIGIB 

(D., De super ficiebtts, 43, ^^)• 

En droit civil, superficies solo cedit (voy Résumé, 1. 1, 
p. 107, texte él note -0), mais le droit prétorien admit 
qu'on pouvait constituer un droit réel dislinct sur les cons- 
tructions. 

Historique, notions générales. — Constructions sur le 
domaine public à chai^ de payer \% solarium {\). Inter- 
dit de super ficiebus pour protéger le superficiaire (2). 
Enfin on lui accorda une action réelle (3). Le contrat à» 
fiupeificie peut être une vente ou un louage, mais ractton 
réelle n'est donnée au superficiaire qu'en cas de vente, ou 
de très long bail i4). 

Droits du superficiaire. — Ses droits sont aussi étendus 
qtie c^ux de Temphytéote ; il peut le transmettre à ses hé- 
ritiers, l'aliéner, le grever d'hypothèques et de servi- 
tudes (5). Selon nous, le superficiaire n'a pas la possession 
juridique, mais laquasi-po8se8-ion{6). 

Les obligations du superficiaire sont les mêmes en 
princ pe que celles de l'emphytéote. — Mêmes modes 
d'acquisition. — La superficie s'éteint à la fin du bail et 
lorsque le supelrficiaire ne paie plus la redevance. 

Actions. — 1* Interdit de superficiebus. — 2** Action 
réelle (7). 

DU LOUAGE d'ouvrage OU DE TRAVAIL. (D., LoCOti^ OOfi- 

ducti, 19, 2). 
Notions générales. — Quels sont les services pouvant 
faire l'objet de ce contrat? Il fallait que le service ne con- 
sistât pas à accomplir un a^te juridique ; qu'il s'appliquât 
à une chose, (le lils de famille peut être considéré comme 
une choses ce point de vue) (4); enfin, que la valeur du 
service rendu fût appréciable en argent (2J). En outre^ il y a 

11) L 2. 5 n, D., Ne iftUd in loco pnhUro fiât, 41, 8. - ( >) D., h. t. — 
{3) L. 1. § 3. D., h. l. - (.) Môrae texte. - (?») L. «, §§ 7, 6. 9,D., b. t. 
- (6) U 86, § 4, D., De légat, lo. 30. - Arg. L. 3, § 7, h., Vti pofH'fetis, 
43, n. (7) L. 1 § ï, î)., h. t. — L 12, § 3, D., De publ. in rem, 6, î. — 
L. 1, §4, D.,h. l. 

(1) L. «3, § 4. D. — (2) L. 1, D., De extraord. cogn., 50, 13. — L. 7, 
§8, 0., Adleg. Aq.,9,2, 
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49B profe8sioB<( do^t les services «te doimeat liçu à fiucij^iqç 
jtp^ioû en justice pourol^t^air récnunér^tipJTL (3). 

DistiocUoQ (le la locatio operc^ry^iKjt et de la focfit(p 
çperis faciendi. |)iver9 criteria prpposés (4). Le pli^ 
importaixt cpoaisjtie en ce que, dans la locatio operi^ fq^r 
ciendU ou livre ^ Touvrier ^ne chose sur laquelle il i^oit 
exercer son industrie. 

Intérêts de la distinction entre ces deux espèces, do 
louage d'ouvrage. 

l"" Dans la locatiç operarum, les Romains çonsidèiçnt 
avec raison que les services constituent la chose louée, que 
parsyite louvrier est le locator. — Dans la ioçatio operïs 
faciendi au contraire, ils vpient dfias l'ouvrier le loçàr 
taire (conductor) de la chose gui lui étçiit remise pçur 
quil la travaillât. — Cas où Ton pouvait se demander 
s'il y avait locatio operarum ou locatio operis facien^ 
rfi(5). . . 

2* Dans la loctaip (^erarunij l'ouvrier ne pouvait se 
substituer un autre artisan ^6) ; secùs dans la locatio ope-* 
ris faciendi. 

3* La locatio operarum s'Heint par la mort de l'ou- 
vrier ; secuSy selon nous, de la locatio opéris faciendi {!). 

4* Intérêts quand à |a théorie des risques. — a^ Locatio 
operarum 'j le salaire est-il dû, bien que le service n'a)t 
pas pu être exécuté complèteipei^t par suite d'un cas for- 
tuit? — Si le cas fortuit seprpduitdans la personne de l'ou- 
vrier, les risques sont pour lui (8) ; si c'est dans la per- 
sonne du maître, les risques sont pour ce dernier, en prin- 
^pe(9). —bj'ljooatio operis faciendi. J^xemple : (a i^ai- 
^son bâtie par l'ouvrier périt. en tout ou partie ;^^ (jl^o/it 
les risques sont pour le maître (10), nmSyenfait,ilB.^iiffjfit 
souvent pour l'ouvrier, car si l'ouvrage périt avant d'avoir 
été reçu, ou avant que le maître ne fût en demeure de le 

(3) L. 1, §§ 4, 5, D., De extraorcL cogn., 50, 13. ~ (4) L. 5, § 1. D., De 
Y S., 50, Itt. - J-.H, J 3. L. 13. §§ 1, 3, L. 30, §.3.L. 38. D., h., t. — 
(I) h \^fi 1, D., qepr^scnpt. verb., 19, 5. - (6) L. 26,8 1 i, D., fie çpnrf. 
indrà., 2, 6., L. I3» »J 1 D.,.h. t. - ^.,31, D., Pe8olut.,is: 3.,^ (7) Acg. 
mêmes textes. — (8) L. 15, S 6, D , h. l. — ffomoUàt, L. J8, i 1 'D..I1; t., 
cbn. afpc L. 1,§ 13. D,. De extro^ord. cogn.^ 50, 13.— 19) L. 19, $19.19, 
D., h.t — (lOj L. 59, D., h., t. . . ., .t» 



Digitized by 



Google 



— 70 — 

recevoir, les risques sont pour l'ouvrier à moins qu*il ne 
prouve que l'ouvrage était bien fait, ce qui sera parfoiê 
difficile (II). Le Code civil, plus rigoureux encore, exige 
ijue rouvrier prouve que la perte est due au vice de la 
matière^ sans quoi les risques sont toujours pour lui (I22). 

Distinction de la locatio operis faciendi et de la vente 
conditionnelle (13). 

Hypothèses exceptionnelles où, dans le louage, la pro- 
priété d'une chose est transférée ( 1 4). 

Si Ton a remis à Tonvrier un objet pour le travailler, 
sans que le prix du travail ait été fixé à Cavance, selon 
les Sabiniens il y a louage, selon les Proculiens et Justi- 
jttien. il y a un contrat réel innommé (15): 

Nature juridique du contrai de louage. — Consen- 
suel, de bonne foi, synallagmatique parfait, à titre onéreux, 
eommutatif. 

§ 3. De la société. — (J./ III, 25. — P., II, 16. — 
p., Pro socio, 17, 2. — C, eod. 4. 37). 

I. Notions générales. — La société est un contrat par 
lequel plusieurs personnes s'obligent à mettre quelque 
chose en commun pour leur avantage réciproque et daas 
un but licite. 

Particularités de ce contrat. — l* Identité des obliga- 
tions de toutes les parties. — 2* Les Romains considèrent 
qu'il doit exister une sorte de fraternité entre associ^^s (!)• 
— 3** La société est toujours contractée intuitu personœ. 

II. Éléments essentiels de la société. 

A) Consentement : il distingue, en général, la société 
de la communauté ou indivision [i). Controverses an- 
ciennes sur Tadmissibilité de la condition (3). 

B) Apport ; il peut consister même en industrie (4). 

C) But licite (5). ' 



(H) L. 36, L. 37, L. 59, L. 62, D., h. t. —(12) Art. 1790. -,(«3)0., 
m, S **■'• — Jm § *» h. t — L. 31, D — L. 20 m fine. D., De cont. empt., 
18, 1. — («4) I.. 31, P.. h. t. — (15) G., m, § 143. - J.. § 1, h. t. - Comp. 
II. 22,D.,Dffpr4f5. verbis, 1», 5. 

(1) L. 61, D.. h. t. (2) L. 31, L. 3«, L. 33, D. — (3) L. 6, C, h. t. — 

(4JJ.,§2. — L. 80, L. 3,82, D. — (5)L.31, D. 
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D) Résultat commun. Il n'est pas nécessaire qu'il con- 
siste en des bénéfices à réaliser, il suffit qu'il s'agisse d'un 
avantage commun (6). 

m. Des diverses espèces de société^. 

a) Socielas universorum bonorum, compremant l'actif et 
le passif présent et avenir des associés (7), sauf les dettes 
qui pourraient naître des délits d'un des associés (8). — 6j 
Societas universorum boriorumquaB ex quœstu veniunt; 
même composition de patrimoineque la précédente, sauf que 
cette société ne comprend pas la nue-propriété des biens 
présents, ni celle des biens à venir acquise titre gratuit (9), 
et qu elle exclut les dettes correspondantes (10). — c) So- 
cietas negotiationis alicujvs (il), embrassant un ensem- 
ble d'opérations de môme nature, ex. : commerce d'escla- 
ves. — d) Societas unius rei, ayant pour objet une ou 
plusieurs opérations déterminées à l'avance (12). — e) So- 
cietas vectigalis, société de publicains. C'est une société 
negotiationis alicujus ayant pour but d'exploiter la feime 
des impôts et soumise à des règles particulières (13). 

Les sociétés, en droit romain, sont-elles des personnes 
morales (13 bis) ? Intérêts de la question. 

a) Si elles ne sont pas personnes morales, les créanciers 
sociaux ne seront pas préférés, sur les biens sociaux, aux 
créanciers personnels des associés. — b) Lorsqu'un de'*bi- 
teurde la société se trouve en même temps créancier d'un 
des associés, la compensation sera possible pour la part de 
cet associé dans la créance sociale. — Les sociétés ne sont 
pas des personnes morales ^14), à moins d'un acte légis- 
latif (15). 

Quid en droit français, pour les sociétés civiles ? 

IV. Effets de la société. 



(6) L. 52, §§ 12, 13, D., h. t. — Secus art. 1832. — (7) J., pr. — L. 3. 
fF«, L. S2, § 16, L. H, D., h. t. — Comp. art. 1526. — Voy. aussi Lauffa 
Hofuneùris Thurix^ Giraud, Enchy., p. hTO et s. — L 16, § 3, I)., Ue aHrn 
légat,, 3i, I. — (8) i.. 52. §§ i7, 18, L 53 et s. D., h. l. — (9) L. 7, L. 8' 
L. 9. L. tl, L. 1 ,L. 22,§8, L. 11. § 1, D, h. t. — L 4% §2, D., Oe arf<7' 
vei om. h^ed., 29, 2. — («0) î- H *» 13, D., h. t. - Comp. C clv.,art, i8:n. 
— (ll.J., pr.h t. — (12)L. 2. C.,h t— (13jL 3,0., h. l. — (la bis) 
Comp. Résumé, t 1. p. 67 m fiw et 68. — (14) L. 6. t).. De reù oed , 12 
1. — L. 68 pp., L. 74. L 89, D., h. t. ~ Non obstai L. 22, D., De fidejut,, 
46, 1. — (13) L. 1, pr., D., Quod cu/us, tlnt»er^^, 3, 4. 
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1* Relations des associés entre eux. 

A) Commeat dnerminer les parts dans le gain et dans 
la perle (16)? A défaut de convention les parts seront égor 
les ( 7). En cas de convention à cet égard, on l'observe, 
si elle est licite. On peut convenir licitement que les parts 
seront inégales dans le gain et dans la perte, pourvu que 
le calcul se fassp sur le résultat de toutes les opérations 
additionnées (18), mais non si Ton calculait sur chaque 
opération séparément. On peut convenir que Tun des as- 
sociés ne prendra pas part à la perte (ÏSbis). On nç peut 
donner à Tun le gain, à l'autre la perte (société /eonme) lyj. 
La fixation des parts peut être laissée à 1 arbitrage d'un 
tiers, ou même de l'un des associés 20), mais la décision^ 
si elle était évidemment inique, serait réformée par là 
justice (21). 

B) Obligations entre associés. 

a) Obligations de chaque associé. — 1** Fournir f apport 
promis, et par suite transférer aux autres associés la co- 
propriété des objets apportés. Dan? la société universorum 
honorum, la copropriété des biens présents de chaque as- 
socié est transmise de plein droit aux autres, par l'effet 
d'un const tut possessoire (22). — 2^ Communiquer aux 
autres associés les bénéfices réalisés. — 3* Réparer te 
préjudice causé par sa faute (23). — 4* Garantir la société 
de l'éviction et des vices cachés de l'apport. 
. b) Obligations de la société, c'est-à-dire dé l'ensemblB 
des associés : indemniser chaque associé des obligation^ 
qu'il a contractées et des pertes qu'il a subies en agissaiït 
pour le compte de la société (24). 

c) Actions. — Action pro sociOy ses caractères : chaque 
associé jo lit du bénéfice de compétence (25) ; la condam- 
nation entraîne l'infamie ^20). L'action pro socio sanc- 

. (!6)J.,§H, i. 3. - G., Ur.§§i49et8. -(17) J.,§1.- G., Iltgi^. 
— L. i9. pp.. D., h. t. — S^cus hpI i%y\. — (IH) J., § 2, 3. - G., IJU 
8 149 - (!«* bu) G., m, g 49. - (|M) L. 29, § i, D., \^. t. -r ^20) h «• 
D., h. t. — Comp. L 1, pp.» p.. Oe comU empt. l8, 4. - (21) L. 75 à HO, 0. 
h. l. - Comp L. «5, G., de cont, empL, 4, 5. - (22) L. 1. § , L. 2, L. 73. 
L 74, D — (2 ) J., 8 9. - L. 52, $§ !, 2, D. ~ (24) L 60, § 4, L pj. 
L. 67, ().— (•5)J,|V. 6, 5?8. — L. «:<, pp., L. 67. § 3, p., h. l, — .SÎ6)J.<. 
IV, 16. § 2. — L. !, initio, Xi*,,*^, infine^ D., De his qui notaniur^ 3. 2. — 
L. 22, C, ex quib. causis infamia, 2, 12. 
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tionne les obligations nées du contrat de société (27) ; lô 
partage après dis -oliitîon sera demandé par V action çàfn- 
muni dividundOy qui d'ailleurs peut aussi servir à sanc- 
tionner les obligations des associés pourvu qu'elles se i'ap- 
portent aux choses objets du partage (tS). 

2* Relations de la société (c. a. d. de Tensemble deà 
associés) avec Iqs tiers. 

S'il n'y a pas de gérant, tout associé peut gérer^ mais le 
gérant ou l'associé agissent en leur nom personnel vis-à- 
vis des tiers ; ils ne représentent pas la 80ci*^té. — Rela- 
tions de la société avec l'associé d'un associé (croupier). 
Explication de la maxime : socii mei socius^ socins mem 
non est (Wf. 

V. Dissolution de la société (30). V Ex /èmpore/expi- 
ratîon du temps fixé pour sa durée. — 2" Ex personis 
mort (31), max. ou média cap. dim., venditio bonorum. 
— 6"* Ex rébus, perte de Fa t^hose ou fin de l'affaire objet 
de la société. '— 4* Ex voluntate ; la renuntiatio ne doil 
être ni frauduleuse, ni intempestive (32). — o** Ex aetie- 
ne, lorsque l'action pro socio est intentée. 

Nature juridiqiie du contrat de société. 

Consensuel, de bonne foi, synallagmatique parfait, à titre 
onéreux, commutatif. 

§ 4. Du MANDAT. — fJ- III, 26. — D., mandati'ô^ 
contra. Al, \. — C, eorf, 4, 35). 

I. Notions générales. — Le mandat est un contrat pêfr 
lequel le mandant donne mission de faire quelque chose 
pour lui, à un mandataire qui s en charge gratuitement. — 
Etymologie (1). — Caractères de ce contrat : c'est un acte 
de confiance, le mandataire infidèle est noté d'infamie (2). 

//. Eléments essentiels de ce contrat. 

A) Le consentement ; il peut être donné même tacite- 
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ment (3). 

B) Une affaire possible et licite (4). 

C) Fallait-il qu'elle intéressât personnellement le man- 
<iant (5)? Selon nous, cela n'est pas absolument néces- 
saire, le mandat dans 1 intérêt d'un tiers étant valable. 
(Voy. plus bas texte et notes IS, 19, 20.) 

D) En quoi peuvent consister les seiTÎces du manda- 
taire? En tous les faits qui peuvent être louéSy et de plus 
en des actes juridiques (6); mais ^mV/ des services non- 
appréciables en argent? (k)ntrover8e ("). 

E) Il faut que la gestion ^oit gratuite, en ce sens qu'au- 
cune rénumér*ition ne peut être demandée par Faction 
mandati contraria {9i).?>\ on en a promis une, elle pourra 
être réclamée au moyen d'une cognitio extraordinaria (9). 
Dans ce cas, Tintention des parties permettra seule, selon 
nous, de distinguer le mandat d'un louage de seiTices 10). 

Des Modalités. — On peut donner maiida t à terme ou sous 
cond tionili), maisnonpaspo5/mor<ômprocMra/om( 2). 
Le mandat à exécuter post morlem mandantis est valable 
sous Justinirn, il Tétait dans ceHains cas seulement à 
l'époque classique (13). 

///. Des diverses espèces de mandat. 

A) Au point de vue de l'étendue des pouvoirs du man- 
dataire. - Mandat général. Lemandatairegénéral peut alié- 
ner à titre onérjBux loisqu'il a reçu la libéra administra- 
tio (14). — Mandat spécial. 

B) Au point de vue des personnes intéressées dans le 
mandat. 

1* Mandat dans l'intérêt du mandant. 

2" Mandat du mandant et du mandataire ; trois cas (15) : 

(3) L. 60, D., Dm reg.Jur., 50, 17. — Secu# iirlj 9«5 et «372 ; ooDtroverte. 

— (♦) J.. §7. — G., III, â 1 .7. - (') Voy. Mayni, t. U, § 05, n» 2. — 
(6) L. 5, § 2. D.. De prxs. vet*b., 10, 5. ~ Arg. L. 8, 5 et 27, § i, l>., h. t, 

— (*) V. Accârias, t. II, § 6:i0. - Maynz, t 11, § 30 . note 20 — (8) L. '4 ^ 
D , h. t - (9) L. 1. C, h t. — L. I. D., De extranrd co^r»., 50, i.>. — 
Non obstat L. H. pr., D., ht— (lOjGomp. Accntins t. Il n» 6.10. — Voy. 
L 10, § n, D., h. l. — (I I) J., § «2. - («2) G , ni. $ 4S8. - (i3) G., IH, 
$117. — L. 12, § 17, L. 13, U., h. t — Comp. Accarias, t. II, § 63« in 
fine, L. 27, 8 U D., h. t! — L. 14, § 2, D , De reliyiosis, 11, 7 — Comp. 
art ii»25 et 10:16. — (U) L. 63, D., O- pr cwr., 3, 3. — J., Il, 1, 5, 43. — L. 
58, D., l'e procur,, 3, J. — L. 9, § 4, D., De adq, rer. dont,, 41, 1. — (l5) J., 
S 2 b. t 
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a) Mandat de prêter de VatgëcA à intérêts au Té'>isseur du 
mandant. — b) Mandat donné par la caution (fidejussor) 
au créancier d'agir contre le débiteur principal aux risques 
de la caution. Le mandat intéresse la caution (mandant) 
qui évite un déboursé ; il intéresse aussi le créancier (man- 
dataire) qui pourra, par VdiCXioïimandati contraria^ f pour- 
suivre la caution y après avoir j)Our suivi le débiteur par 
Faction de la créance, ce qu'il n'aurait pu faire auparâr 
vant, parce quen poursuivant le débiteur principal, il éteml 
1 action de sa créance contre la caution. Comme cette 
extinction n'a plus lieu sous Justinien, ce mandat ne 
présente plus d'intérêt pour le mandataire (créancier), 
et par suite les Institutes ont tort de citer cet exemple 
(16). De plus, depuis la Novelle 4 qui donne à la cautioa 
le bénéfice de discussion, ce mandat ne présente plus 
même d'intérêt pour le mandant (la caution) (47). — c) Un 
individu délègue son débiteur à son créancier, et donne à 
ce Créancier mandat d^accepter cette délégation, aux 
risques du mandant (du débiteur qui délègue). — Ce man- 
dat int'^resse le mandant (le débiteur délégant), qui évite 
un déboursé, et ausssi le mandataire (le créancier) qui, 
s'il n est pas p«yé par le délégué, pourra, par l'action man- 
dati contraria, se retourner contre le mandant (le débi- 
teur délégant; et acquiert ainsi deux débiteurs au lieu 
d'un (17 6*5). 

3* Mandat dans rint4rêt d'un tiers; si le mandant n'a 
pas d'int'îrét dans l'affaire [voyez supra P), on dit en gé- 
néral que le mandat n'est pas valable. Cependant, s il a 
été exécuté, il créera action au profit du mandataire contre 
le mandant (18). Il faut même aller plus loin et dire que 
toutes les fois que Ton donne mandat (et non pas seule- 
ment conseil) à une personne de faire une chose qu'elle 
n'eût pas faite sans cela, on est responsable des consé- 
quences et exposé à Vact on mandati contraria {19) y bien 
qu'on n'eût aucun intérêt dans l'affaire (20). 

4** Mandat dans 1 intérêt du mandant et d'un tiers, ex. : 

06) N. 4. - (17) L..2R, C, De fide/ustoribus, 8, 41. -^ (17 bis) J., $ 2. 
11. t. — (IH) J., § 3, h. %. - G., m, â 155. - L. 2, §S 2. 5, in fine, » . €, 

4, D., h. 1. — (19) L. 6, § 4, D. — (20) Non obstat, L. 28» D., De neg. 
^«/.,3,4. 
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mandat de gérer une affaire indurae entre le mandant et 
un tiers (21). 

5* Mandat dans l'Intérêt du mandataire et d'un tiers ; ex. : 
mandat de prêter de l'argent à intérêt à un tiers (22). 

6* Mandat dans l'intérêt du mandataire seul ; il est nul(23). 

IV. Effets du fnandat. A) Entre le mandataire et les 
tiers, le mandat ne produit aucun effet ; le mandataire 
n'en devient pas moins personnellement créancier ou débi- 
tmir, comme s'il agissait pour son propre compte (24). 

B) Entre le mandant et les tiers. En cas de tradition faite 
par le mandataire, la propriété passe directement du man^ 
dant à Vaccipiens (Voy. Résumé, t. I, p. 132, texte A 
note 17 ; p. 13S, texte et note 44). Mais en matière d'obliga- 
tions (créances acquises ou dettes contractées par le 
mandataire), le mandat ne crée aucun lien entre le m»nr 
dant et les tiers (principe de la non-représentation). Déro^ 
gâtions subies par ce principe : le cognitor (sorte de man- 
dataire ad litem) représente le mandant en justice. — 
Manddtd acquérir une créance: le Préteur <lonna au man- 
dant contre les tiers qui s*étaient obligés envers le manda- 
taire lesactions acquises par le mandataire^ actions qu'il est 
désormais de plein droit censé avoir cédé au mandant .(ac- 
tions utiles^ quasi ex jure cesso) (25^). — Mandat de^'o- 
bliger. Outre les actions prétoriennes exercitoires et ifu- 
stitoires^Aoïïïiée^ aux tiers contre le mandant dans des cas 
spéciaux (26), le droit civil accorda aux tiers, envera les- 
quels le mandataire s'était obligé, la condictio sine causa 
contre le mandant, dans la mesure de son enrichisse-^ 
ment (:i7); enfin le Préteur leur donna contre le mandant 
les actions mômes qu'ils ava ent acquises contre le man- 
dataire, comme si ce dernier les leur avait. cédées ^(actions 
utiles, quasi ex jure cessa) (28). 

C) Entre le mandant etlfeimandataire. 

(2i) J, § i - (22) J., § 6. — G., m, § 156. — (i3) Mêmes textes. — 
(24) Comp. C. com., irl. 91. — (25) L. 8 § 10 m fine, L 10, § 6, L. 41, 
L. 59, r., D., h. t. - L. 49, R 2. D., Oe aiq. pos,. 41, i. - L. *7, ji, 
L. 28, U rt , D., De procttr., 3 3. — L. 13, f ib, D., Oeurf. empti, «0, t. 
— L. 5, D., De 8tip, prMtor., 46, 5. -.(26) J., IV, 7, § 8. —(37) J ».IV,1, 

tS. - 28) L. 9. pp., h., De ifrti/. «c^, 14, 3. — L. 10, g 5, D., h.i. ~ 
• 18, S 25, D., De actempti, 19, 1. 
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1* Obligations du mandataire, sanctionnée par ractioii 
mandati directa, ^ m) Exécuter le mandat dans les limi- 
tes où il a été donné (29). Si le mandataire a excédé les 
limites du mandat, ex. : sH a acheté plus cher qull ne 
devait le faire, le mandant est cependant tenu, dans Topi- 
nion dès I^oculiens qui remporta,** mais, bien entendu, 
seulement dans les limites de son ordre (30). — b) Donner 
ses soins à Taflaire. De quelle faute est-il tenu ? Renvoi à 
ïa théorie des fautes. 

2* Obligations du mandant, sanctionnées par Faction 
mandait contraria (31). — a) Indemniser le mandataire 
des avances qu^il a faites, et aussi des pertes qu'il a subies 
par une suite directe de sa gestion (32). — b) Décharger 
le mandataire des obligations qu'il a contractées pour Texé- 
cution du mandat (33). 

V. Extinction du mandat i^i). — X^'Voluntate: — a) Vo- 
lonté du mandant. En principe le rhandant peut révoquer le 
mandat adnutum, sauf le cas deprocuratioinremsuam^ 
et celui de Vadjectus solulionis gralia. — b) Volonté du 
mandataire. Il fa ut qu'il av rtisse le mandant, et, en principe 
que sa renonciation ne soit pas intempestive (35). — 2* Mort. 
— a) Mort du mandant. Le mandataire srère valablement tant 
qu'ail ignore la mort du mandant ; il doit en tous cas faire 
ce qui est urgent. — b) Mort du mandataire. Les héritiers 
du mandataire doivent faire ce qui est urgent et prévenir 
le mandant. 

Nature juridique du mandat 

Contra tsconsensuel, de bonne foi, synallagmatique im- 
.parfait, à titre gratuit. 

Appendice. — De quelques espèces de mandat en par- 
"iicuZier. 

l"" Mandaiumpecuniœ credendœ (renvoi à la fidéjuasion). 

— 2^ Procuratio in rem suam (renvoi à la cession de 
créance). — 3* Mandat ad litem (renvoi à la procédure). — 

(29) J., $ I, h. t. — (30) J., § 8. — G., m, § 161. — L. 3, § 2, L. 4, D., 
h. t. -(31» P., II, !5, § 2. - L. 10, ë 9. L. l-\ § ^ L- 27, § 4. D., h. t. 

— L. 1, C, h^ t. - (Ai) L. 26, §§ 6, 7, L. 61, § 5 D., De /urtU. 47. 2. — 
(33) L. »5, pr., $§ 2, 3, 5, P., h. l. — (:i4) J., §§9, lO, 11, h. 1. — G., IIL 
§§ 159, 160. — (35) L. 22, § 1, L. 23, 24, 25, 3i7, D., b. t. — P.. II, 15, 

1. 
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4* Du receptum arbitrtum (compromis). Ce n'est pas un 
mandat vér.table. (Renvoi aux pactes prétoriens.) 

Sbction IV. — Des contrats qui se formaient re (J., III, 14.) 

Notions générales. — Le contrat réel est celui qui a 
pour causa civilis une prestation accomplie par Tune des 
parties au profit de Tautre, dans le but convenu d'obtenir 
en échange une prestation réciproque que l'autre partie se 
trouve dès lors obligée d'effectuer. — Historique. (Voy. 
plus haut, p. 27 et 28 initio.) Du contrat de fiducie (1). Ses 
applications en matière de gage, de dépôt. Lorsqu'une 
chose avait été mancipée, et que Vaccipiens avait pris en 
même temps rengagement de la restituer, la loi des 
XII tables sanctionnait celte obligation par Faction fiduciée^ 
action de bonne foi (ut inter bonos bene agier^ lisait-on 
dans la formule) (1 bis). 

Division des contrats réels. !• Contrats réels nommés 
(mutuum, commodatum^ depositum, pignus), ainsi ap- 
pel )s parce qu'ils sont, à Tépoque classique, sanctionnés 
chacun par une action spéciale. — 2* Contrats réels mnom- 
més, désignés ainsi non point par ce qu'ils n'auraient pas 
chacun un nom spécial, mais parce qu'ils sont tous sans dis- 
tinction sanctionnés par une action qui leur est commune, 
VdiCiion praescriplis verbis. 

Sous-SECTioN I. — Des contrats réels nommés 

§ 1. — DU MUTUUM. (D., De rébus creditiSy 12, 1.) 
Notions générales. — Le mutuum^ prêt de consom- 
mation, est un contrat par lequel le préteur transfère à 
l'emprunteur la propriété de choses considérées comme 
fongibles, à la charge par l'emprunteur de lui restituer 
ultérieurement des choses de la même espèce en même 
quantité et de la même qualité (2). A l'origine, \e mutuum 
était toujours accompagné d'une stipulation qui seule 
formait l'obligation (2 bis) ; cet usage subsista, même 

0) G., Il, §§ 59, 60. - p., II, !3, §§ « et 8. — L. 48, D.. De pactU, 2, 
i*, (Ihez : m maacUfationiàus).^ (l bis; Ci ér., Top., 7 ; T»<? off.^ Ill, <5* 
— (2) Ct)mp. C. civ, art. i892 à i915. — (2 bis) Voy. plus haut p. «7, texte 
et note 6. 
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après que Ton eut reconnu que le mutuum était obliga- 
foire par lui-même, 

/. Éléments essentiels du mutuum. 

A) Il faut que le préteur transfère à l'emprunteur la pro- 
priété des choses prêtées. Par suite, il faut : !• que le pré- 
teur soit propriétaire des choses prêtées (ù) ; — 2* qu'il 
soit capable d'aliéner (4) ; — 3* qu il fasse tradition, ou 
emploie un autre mode d aliénation. — Conséquences. Il 
faut que la propriété passe directement du prêteur à Fem- 
pruntcur (5). Dérogations par suite des règles de la tra- 
dition brevi manu (6). 

B) 11 faut que les choses aient été considérées comme 
fongibles (7). 

C) Il faut que le but des parties ait été d'obHger Tem- 
. prunteur à rendre des choses de même espèce en même 

quantité et de la même qualité .8). Si Ton avait promis de 
rendre d'auties choses, le contrat serait un écham/e. Une 
quantité plus faible? Il y aurait donation pour partie. Une 
quantité plus forte? Il n*y aurait point d^'obligatinn civile 
pour la différence, une stipulation serait nécessaire, par- 
ce que l'obligation qui naît re ne peut dépasser les limites 
de la res ; pour le surplus, la causa civilis manque (9\ 

II. Obligations et action gui naissaient du mutuum. 

Il ne naît qu'une seule obligation, stricti juris, et à la 
charge de l'emprunteur. — L'action est la conditio ex. 
mutuo (10). 

Nature juridigue du mutuum. — Contrat réel nommé, 
unilatéral, de droit strict, gratuit de sa nature. 

m. Duprél à intérêt {fœnus). — Les intérêts ne sont dus 
que s'ils ont été promis par stipulation (11). La loi des XII ta- 
bles fixa le taux des iniérètslmtes{unciarum fœnus) (12). 
C'était probablement un douzième du capftal c'est-à-dire 
8 V« V« par an pour l'ancienne année romaine de 10 mois, 

(3) L. 2, 5 ?, D.. h. *• - G» lU» § «0 m fine. - J., pr , in fine. h. t. — 
(4) J., U.8,§ i. -(5) L. 34 pr., D,» Mandait, «7, i. —(6) L. <5, L. 11 
D., h. t. (1) Voy. note 3. — Comp. art. 1874, I87S, IS94, C. clv. — 
(8) L. \ D.,h. t. — (9) L. Il, § 1, IK, h. l. - L. 24, D.. De prMif^riptis 
verbis, l9,5. — (10) J., pr., m fine, h. t. — (11) Voy. note 9. — (12) Tacil«, 
Annaiet^ VI, 46. 
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»i\ iO 7p pour raaaée de 12 mois (13). PIu9 tard ce fut 
12 7o par an, ou 1 V« par mois, soit un centième du ca- 
pital (cenlisimœ usurx). Sous Juslinien, 6 7^ en matière 
civile, 8 7a en matière commerciale et industrielle, 12 "/• 
^our le aauticum fœnu$ et le prêt de denrées ^1 1). L ana- 
tocisme (convention d'intérêts composés) est interdR (i5). 

IV. Du nauùicumfœnttë (prêt à la grosse aventure) (16 • — 
C'est un prêt (ait pour une expédition maritime ; en cas 
de naufrage, le préteur perd son capital. 11 n'y a point de 
tiiBite au taux des intérêts (sauf sous iuatinien); il n*est 
f>a8 nécessaire qu ils soient stipulés. Autres cas où les in- 
térêts sont dus en vertu d un simple pacte (47). 

V. Gomparajeon du muluum et du quasi-usufruit. 

§ 2. — DU coMMODAT. (J., III, 14. — D., CommodoU vel 
jcOHirat., 13, Ç. — C, eod. 4, 23.) 

Le commodat, ou prêt à usage, est un contrat par lequd 
le commodant livre au commodataire un corps certain 
pour <)u il s'en serve gratuitemeni, à la cliarge de le res- 
tituer ullérieurenaent (1). 

A) Éléments essentiels de ce contrat. 

!• Pre^tsitioi) de la chose. Le commodant en garde la 
propriété pleine et entière, il ne confère pas au commoda- 
taiae le droit réel d usage {jtùs uLendi)^ il conserve même 
1^ possession ; le ccmmud..taire n acquiert que la déten- 
tion. Donc on peut pré er à usage la chose d^utrui (2). 

2* H faut que la chose ait été considérée comme corps 
certain (3). Leschosesqui se coasomment j^rimo usu peu- 
vent faire Tobjet d'un commodat, lorsqu'elles sont prêtées 
ad pompant et ostentationem (4). 

3** Anciennement le commodat proprement dit ne pou- 
vait s appliquer qu'aux meubles (5). 
À"" Le but dcf* parties devait être de permettre à l'emprun- 

(13) Niebuhr. Histoire romaine, — (U) L. 2h. §1, C., De usuris,A. 32. — 
(45) u 26. § I, II., De coud indeb,^ 12, b. — L. 27, D., De re judtcata, 42 
1. — Voy. Accapias, U U, n» 872, noie ♦. — (1«) C. com art. < 1 els. — 
D., De nautico fomore, 22. 2. — G., eod,, 4, 33. - ^17) L. 30, D., De usu- 
m. 22, 1. — L. -, C, eod., 4, 32. — N. l.<6, cap. 4. 

(l)Comp. C. civ., art. 1875 et s — (2)L. 8. D.,h. t. -(.3)L. 3. §6, L. 4, 
D., h. t. - J.,§ 2. - (4) L. 3, § 6, L. 4, U., h. t. - Gomp. G. civ., art. 
1874, 1878, 18»4.- (5) L, 1, § 1, D., h. t. 
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teur de se servir de la chose. 

5* Cet usage devait être gratuit, autrement il y aurait 
eu louage ou contrat réel innommé (6). 

B) Obligations et actions qui naissaient du commodat. 

V Obligations du commodataire sanctionnées par Tac- 
tion commodati directa. — a) Veiller avec grand soin à 
la conservation de la chose (7). (Renvoi à la théorie des 
fautes). — b) Rendre la chose à Tépoque convenue avec 
tous ses produits (8). Le commodant peut même réclamer 
la chose plus tôt si elle lui devient nécessaire (9). 

2** Obligations du commodant, sanctionnées par l'action 
commodati contraria. Le commodant peiU être obligé 
dans certains cas : a) s'il a prêté dolosivement des objets 
qui ont nui au commodataire (10) ; b) si le commodataire 
a fait des dépenses pour la conservation de la chose (11). 

Nature juridique du commodat. — Contrat réel nommé, 
synallagmatique imparfait, de bonne foi, à titre gratuit. 

Cas exceptionnels dans lesquels le commodat est inté- 
ressé du côté du commodant (12). 

%3. — Dudépôt.{J,,llhU,^2. — D.,Depositi,l6,S.— 
C, eod., 4,34.) 

Le dépôt est un contrat par lequel le déposant remet une 
chose au dépositaire pour que celui-ci la garde gratuite- 
ment et la restitue en nature (1). 

Historique. — Ce contrat se faisait autrefois par man- 
cipation ou cession in jure fiduciaire (2). Plus tard il suf- 
fit de la simple remise de la chose pour créer une action 
prétorienne in factum; plus tard encore on finit par don- 
ner une action civile in jus (3). 

/. — Éléments essentiels de ce contrat. 

V Le déposant doit remettre une chose au dépositaire. 



(6) J., § 2, m fine. — Voy. ci-dessus, p. 70 n. 15— (7) J., § 2. — C. clv., 
apt.'lS82. — (8) L. 3, § 1, D., h. t. — L. 38, § i, D., De usuris, 22, 1. — 
iO) Voy. art. 188S, 1889, C. civ. — 'JO) L. 18, § 3, D., h. t. — C. civ. 
apl. 1890, 1891.— (H) L. 18, § 2, D., h. t,— il2) L. 18, pr., m fine, D., 
h. t. 

(l) Voy. G. civ., art. 1915, 106i. - L. l, pi-.,D.,h.t- — (2^ G., II, §60. — 
(3) L. 1,§1,D., 11. l. 
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2** La cliose doit être, en principe, considérée comme 
corps certain . 

3** Le but du contrat doit être de confier la chose à la 
garde du dépositaire qui ne peut s'en servir sans commettre 
un vol d'usage [i). 

4** Le contrat doit être gratuit, sinon il y aurait louage 
de services (5). 

//. — Obligations et actions qui naissaient du dépôt. 

A) Obligations du dépositaire, sanctionnées par l'action 
depositi direeta. — a) Veiller à la conservation de la chose 
(renvoi à la théorie des fautes). — 6) Restituer la chose à 
la volonté du déposant (6). Exception pour le séquestre (7)» 
Le dépositaire condamné est noté d'infamie (8). 

B) Obligation éventuelle du déposant : indemniser le 
dépositaire de ses dépenses (9). Mais le dépositaire ne peut 
opposer la compensation, ni même, sous Justinien, exer- 
cer le droit de rétention (10) (Voy. plus bas, compensa^ 
tion). 

Nature juridique du dépôt. — Contrat réel nommé, 
syna Magmatique imparfait, de bonne foi, à titre gratuit. 

IIL Du séquestre. — Le séquestre (sequestrum) est le 
fait delà remise d'une chose litigieuse entre les mains d'un 
tiers. Différences entre le séquestre et le dépôt ordi- 
naire (11), notamment en ce que le séquestre {squester, 
lindividu à qui la chose est remise) peut être considéré 
comme possesseur (12.) 

IV. — Du dépôt nécessaire {miserabile deposiium). 
Dépôt fait par suite de calamités (13). — Le dépositaire 

infidèle est condamné au double (14). 

V. Du dépôt irrégulier (15). 

L'argent déposé chez un banquier est considéré comme 



tl) L. 1, pr., D., h. t. — J., IV, i,§ 6. - (5) L. 1, §8, D., h. t. — 
(fi)L. I, §§45, 46, D.— G. civ. îirl 1:)9'k— (7)L. n, G., h. t.- (8) L. I,L.6, 
§ 6. D., De his qui notantw, 3, 2. — (9) L. 5, pr., D., h. t. — (iO) P., Il, 
12, § 12. — Modestin, Lex Dei, 10, 2, § 5. — L. 23, D., h, t. — J., IV, 6,§ 3. 
— L. ulL G., De comi)., 4, 31. — L. li, G., h. l. -^ Secus art. 1948. — Sic 
apf. 1293, 2f'. — (11) L. 3. § 6, D., De lia. exhib, 43, 30. — (12) L. 7, § 1,. 
D., h. t. - Voy. Résumé t. 1, p. 80 icxle et noies 39, 45, 46. — (13) L. l, 
§ l,D. - (14) P., II, 12, § 11. — (15) L. 24, L. 23, § 1, L.2'),§ 1, D., h. t. 
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chose fongible : on devra rendre non pas idenij mais ton- 
tumdem. 

Appendice au commodat et au dépôt 

Pourquoi la formule de,,ces deux actions était-elle rédi- 
gée soit in factum, soit inju$ (16)? Ces deux contrats, que 
Ton ne pouvait autrefois faire que par la mancipation fidu- 
ciaire (17), furent ensuite des pactes .prétoriens, sanc- 
tionnés par des actions prétoriennes m factura. Une fois 
sanctionnés par une action, ces pactes avaient, en pratique, 
autant d'efficacité que les contrats ; de V action, c'est-à-dire 
de la sanction, on a fini par conclure à lexistence d'une 
obligation; la coutume finit donc par reconnaître qu'il y 
avait là un droit, et par conséquent une action civile in jus. 
Cependant l'action in factum subsista, bien que l'action 
in jus fût plus avantageuse en ce que, grâce à son inten- 
tio incerta, on n'avait pas à y redouter le péril de la plus- 
pétition (18). D'ailleurs l'action in factum avait encore une 
utilité, en ce qu'elle pouvait* être intentée par un fils de fa- 
mille (19). 

§4. — Du contrat de gage. (J., III, 14, § 4. — D., De pigne- 
ratitia actione, 13, 7.) 

Notions générales. — C'est un contrat par lequel une 
personne remet la possession d'une chose à un créancier,, 
pour assurer le paiement d'une dette, à la charge par le 
créancier de restituer la chose en nature lors de l'extinc- 
tion de la dette (1). — Ce contrat, à l'époque classique, 
s'applique aux meubles comme aux immeubles (2). 

I. Historique. 

Autrefois l'on se servait d'une mancipation fiduciaire 
ou d'une cession in jure fiduciaire qui transférait au 
créancier la propriété du gage (3). Dangers de ce procédé : 
le créancier devenu propriétaire pouvait aliéner, et, s'il 
était insolvable, le débiteur subissait une perte. Plus tard 
la translation de la propriété fut considérée comme inu- 
tile, la remise de la possession suffit. 

(16) G., IV, § 47. - (17) G., II, §§ 59, 60. - Comp. Cicer., De off,, I, 
10 et m, 15 el 17 ; Top. 17 ; De nat. Deor., III, 30. — G., III, §§ 90, 91. — 
L. l,pr., D., Commodati, 13, 6. — L. 1, § 1, D., Depositi,^^, 3. — (18) 
L. 1, § 41, D., Depositi, 16, 3. — (19) L. 13, L. 9, D., De 0. et A., 44. 7. 

(1) Voy. L. 238, D., De V. S., 30, 16. — Comp. G. civ. art. 2073 à 
2085. — (2) L. 18, pr., D., h. t - (3) G., II, § 60. 
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II. Éléments essentiels de ce contrat. 

A) II faut que le constituant remette une chose au créan- 
cier ; c'est ce qui différencie le gage de Thypotlièque (4). 
— Le créancier acquiert la possession ad interdicta de 
la chose engagf'*e (5), mais il ne peut se servir de cette 
chose, il commettrait un furtumusics (5 bis). Le créancier 
obtint même un droit réel prétorien identique à l'hypothè- 
que, sur la chose engagée, pourvu que le constituant en 
fût propriétaire. Si le constituant n'est pas propriétaire, le 
créancier n'acquerra naturellement aucun droit réel ; de 
même s'il n'y a pas de dette ; mais le contrat de gaye ne 
s'en formera pas moins (6), et engendrera des obligations. 

B) La chose doit être considérée comme corps certain. 

C) Le but des parties doit être d'offrir une sûreté au 
créancier. 

III. Obligations et actions qui naissaient du gage. 

A) Obligations du créancier gagiste, sanctionnées par 
l'action pigneratitia directa. — a) Veiller à la conserva- 
tion de la chose. Avec quel soin ? (Renvoi à la théorie des 
fautes.) — b) Restituer le gage après le paiement, ou ren- 
dre l'excédent du prix de vente sur la dette dans le cas où 
le gage aurait et/' vendu faute de paiement (7). 

B) Oblij?ations du constituant, sanctionnées par l'action 
pigneratitia contraria. Le constituant peut être obligé: 
a) à rembourser au créancier ses impenses nécessaires et 
même simplemement utiles, si le constituant les eût fai- 
tes (8) ; — 6) à fournir un autre gage, s'il a engagé une 
chose qui n'était pas la sienne ou qui était grevée d'hypo- 
thèques (9). — Le créancier gagiste jouit du droit de réten- 
tion {dbis). 

Nature juridic/ue du contrat de gage. — Contrat réel 
nommé, de bonne foi, synallagmatique imparfait, à titre 
onéreux (10), sauf du côté du constituant qui donne un gage 
pour gararitir la dette d'autrui. 

(4) L. n, î^ 2, ï).. De i»ignoriùuf(, 20, i . — L. 9, Jî 2, D., h. t. — ("j) L. 16, 
D., Oe tisurp. et mmcif).^ 4t. 3. — Voy. Hésunié, l. I, p. 80, noies 38, 
45, 46. — ^5 lys) J,, IV, 1, § 6. — (6) L. 9, ë *, etpr., L. 32, L. 30, § I, 
L. 11, §2, D., h. t.- (7) P., II, 13, § I. -(8)L. 8. pr.,L. 23, D., h. t. 
— L. 7, C, De pijn, acL, 4, 24. — (9) L. 16, § 1, L. 36, § 1, L. 1. § 2, 
D., h. l. — (î) biS) L. S, pr.. D., h. t. — (10) J., UI, 14, § 4. 
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Appendice. — Différences entre le mutuumet les autres 
contrats réels nommés. 

Sous-section II. — des contrats réels nommés 

(Renvoi aux pactes) 

Section V. — i Du contrat Litteris 

Notions générales. — Le contrat litteris est celui dans 
lequel la causa civilis de Tobligation est une écriture 
passée en de certaines formes, par les parties ou par Tune 
d'elles. — L'écriture n'intervient pas ici ad probationem, 
c'est elle qui forme le contrat, comme les paroles solen- 
nelles dans la stipulation (1). Au surplus, le contrat /iWem 
sert plutôt à transformer une obligation préexistante en 
une obligation qui est censée naître d'un mutuum, qu'à 
créer une obligation. Aussi l'obligation née de ce contrat 
est-elle unilatérale et de droit strict; l'action est la condictio 
certi. Peut-il avoir pour objet, non seulement des sommes 
d'argent, mais même des denrées (2) ? Sources dans les- 
quelles le contrai litteris peut être étudié (3), 

§ I. Du contrat litteiHs à V époque classique. 

A) Des nomina transcriptitia. — Le contrat litteris se 
forme par une écriture sur le codex accepti et expensi, 
registre domestique et probablement livre de caisse (4). 
Des adversaria (brouillon). — Le codex était tenu avec le 
plus grand soin. — Inscriptions sur le Codex : 

V Ar caria nomii\a, constatation de prêts réels. 

2* Nomina transcriptitia^ constatation de prêts iSctifs* 
Gains n'en signale que deux cas : a) Transcriptio a re in 
personam : une personne qui était débitrice en vertu d'ime 
cause quelconque devient débitrice litteris par une double 
inscription faite sur le registre de son créancier qui est 
censé avoir reçu paieipent de la dette {acceptum) et avoir 



(I) Voy. Cicer. Pro Roscio. corn., 5. — Aulu-Gelle. 14,2. — (2) Voy. Cicer. 
In Verrem, l, 39. — (3) Textes précités et Tbéoph., III, 21. — .\sconiu8 sur 
Ciceron, In VeiTem, — (4) Cici»r., In Verrem, II, 1, 23, et Asconius. — Cfc, 
Pro Roscio corn, ^ 3, Pro Cluencio, 30, Pro Cjelio^ 7; De oratore, II, 2Z;Pro 
Cxcina, 6. — Tile Uve, XXIV, 18, kXV, 7. - Térence, Phormio, V, 7, 
V. 29. 
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immédiatement prêté la même somme à son débiteur 
{expensum). De la sorte, une obligation née, par exemple, 
d'un contrat de bonne foi, était transformée en une obligation 
strictijuris ; intérêts, notamment avant Tintroduction de 
rexception de dol (5). — 6) Transcriptio apersona in perso- 
nam: le débiteur délègue une autre personne au créancier 
qui, par une double inscription sur son registre, est censé 
avoir été payé par son ancien débiteur {acceptum) et avoir 
prêté une somme égale au délégué, son nouveau débiteur 
{expensum). — Dans tous les cas, l'opération complète se 
nomme expensilatio, — Pouvait-on faire de la sorte d'au- 
tres opérations ; par exemple s'obliger donationis causa^ re- 
mettre une dette ? — On admet généralement que c'est à 
cause de la double inscription que le résultat de l'opéra- 
tion était appelé nomen transcriptitium. — L'inscrip- 
tion sur le registre du créancier suffisait probablement, 
pourvu que le débiteur y eût consenti (6). — Dans les ar- 
caria nomina, il fallait que le créancier prouvât la numé- 
ration des espèces ; secus dans les nomina transcriptitia. 
— Les pérégrins pouvaient, selon les Proculiens, s'obli- 
ger par la transcriptio a re in personam; d'après les Sa- 
biniens, ce contrat litteris était exclusivement propre aux 
citoyens (7). 

Désuétude du contrat litteris (8). Les particuliers (non 
banquiers) cessent de tenir le Codex (9). — Création par le 
Préteur du pacte de constitut qui produit des résultats 
analogues à ceux du contrat litteris (10). En dehors de 
ce pacte, un effet analogue à celui de la transcriptio a re 
in personnam peut quelquefois être obtenu au moyen 
" d'une simple convention (transformation du mandat en 
mutuum) (H). — Dans les Pandectes, les compilateurs 
ont supprimé toute mention de l'obligation née /îY^er es (12). 

§ II. — Des chyrographœ et des syngraphœ (1 3j . 

1®' système. — Les écrits usités chez les pérégrins (sur- 
tout les Grecs) chez qui les contrats étaient consensuels, 
ne constituaient en réalité que des moyens de preuve. Les 

(5) Cicer., Deofficm, m,14. — (6) Sénéque, De bmeficiis, 23, 13, 15. — 
(7) G., 111, § 133. — (8) J., pr., h. t. — (9) Aaconius, ad Cic, in Verrem. - 

(10) L. 18, §§ 1.3, D., De pecunia constituta, 4, 18. (U) L. 15. D., 

De reb. cred., 12, 1. — (12) L. 1, § 1, D., De 0. et A., 44, 7. — (13) G., 
III, § 134. — Asconiu», ad Cic. in Verrem, 11, 1, 36. 
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chyrographse et lessyngraphsg ne formaient donc point Fo- 
bligation. Gains n'y voit d'ailleurs que Vapparence d'un 
contrat lit ter is (litterarum obligatio fieri videtur) (14). 

2" système. — Les écrits dont parie Gains {chyr, et 
syngr.) étaient des billets non caicsés (15). Ex. : Je re- 
connais devoir..., je promets payer..., qui eussent été 
nuls en droit romain, mais que les pérégrins tenaient pour 
valables. La cause de Tobligation étant inconnue, les Ro- 
mains ont considéré que le billet , c'est-à-dire récriture 
constituait cette cause. D'ailleurs : fieri videtur signifie 
selon nous :se forme évidemment (16). Ces écrits ser- 
vaient d'ailleurs à obtenir un résultat analogue à celui de 
la transcriptio a re in personam (17). Les chyrographœ 
et les syngraph^ disparaissent, en tant que contrat lit- 
teris (sauf ce qui sera dit au § suivant) par suite de l'intro- 
duction de l'exception non mumeratœ pecuniœ, et ne sub- 
sistent plus que comme moyens de preuve {instrumentum, 
charta, cautio). 

§ 2. — De Vexception non numeratœ pecunix et du con- 
trat litte^ns sous Justinien. (G., de non numerata pecu- 
nia, 4, 30). 

L — De l'exception non numeratœ pecuniœ . — En géné- 
ral, l'écrit qui relate la cause de l'obligation fait foi de 
la réalité de cette cause jusqu'à la preuve contraire , que 
le débiteur peut faire en invoquant l'exception de dol (18). 
Il en était de même, à l'époque classique, lorsque le bil- 
let constatait un prêt d'argent, ou une stipulation d'argent 
(la cause étant inconnue dans ce dernier cas) ; le défen- 
deur se servait alors, soit de l'exception de dol, soit d'une 
exception in factum, non numeratœ pecuniœ, mais la 
preuve de la non-numération iwi incombait (19). Puis les 
empereurs, intervertissant les rôles, imposèrent au créan- 
cier la preuve de la numération, ou d'une autre cause, dès 
l'instant que le débiteur opposait l'exception non num, 

{!4) Gide, Novation. — (15) Coinp. C. Civ., arl. 1132. — Voy. Asconius 
ad Cicer, in Verrem^ n, 1, 36, verbis : « in syngraphis etiam contra fi<tem 
veritalis pactio venit » — (16) Dirksen. Monnaie latinitatts, hoc verbo et 
Maynz, I, § 137, note 10. — Gomp. L. 47, § 1, D.. De pa tis, j, U. — 
(17) L. 5, G., i)tf non numerata pecunia, 4, :iO.— (18) L. 2ô. § 4 D., f)e pro- 
bat. 22, 3. - L. l;i. G., h. t. — (19) G., IV, §§ 116, 119. — L. 29. pr., 
D., Mandait, 17, 1 .- L. 2, § 3, L. 4, § 16, D., De doii mali except, 44, 4. 
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pecun. (20). Motif probable decette inaovation: les frauder 
usuraires(21). U exception non num. pecun. dure deux 
ans sous Justinien (22). Le débiteur peut aussi, pendant ce 
délai , condicere instrumentum , ou rendre l'exception 
perpétuelle par une dénonciation faite au créancier (23). 
Après ce délai, ï écrit causé prêt d'argent, et même le billet 
no7i causé sont inattaquables (24). L'exception non. num. 
pec. n'est pas opposable aux arg'en^arû*(2i5).Justinien étend 
son application aux prêts qui n'ont pas de l'argent pour 
objet, et au cas de quittance opposée au créancier (26). De 
l'exception dotis cautœ sed non numeratœ {27). 

IL Du contrat litteris soies Justinien. — Après le délai 
de deux ans, la stipulation d'argent étant inattaquable, le 
contrat reste formé verbis. Mais, si l'on suppose un simple 
billet non causé, sans stipulation (28), par lequel le débi- 
teur reconnaît devoir (scripsit se DEBERE),Ies Institutes di- 
sent avec raison selon nous : sic fit ut hodie... scriptura 
obligetur. Il y a donc bien sous Justinien un contrat lit- 
teris identique à celui qui résultait des syngraphœ (29). 

APPENDICE AUX CONTRATS. — DES PACTES ET DES CONTRATS 
RÉELS INNOMMÉS. 

(D., Z)e />ac/i5, 2, 14). 

Notions générales. — Le pacte ou convention est un ac- 
cord de volontés dans un but juridique. 

Effets des pactes. 

V Jure civili un pacte ne peut, en principe ni créer, ni 
éteindre une obligation (1). — Exceptions. 

a) Le simple pacte crée une obligation lorsque le nego- 
tiumjuris constitue une vente, un louage, une société ou 
un mandat ; mais alors la convention prend le titre de con- 
trat (2). — Les pactes adjoints in continenti à des contrats 
de bonne foi sont aussi sanctionnés par l'action du contrat 
(3). — Enfin des constitutions impériales ont muni d'une 

(20) L. 3, L. 6, L. 5. C, h. t — (21) Comp. décret du il mars 1808, 
art. 4. — (22) .T., 111. 21 in fine. — L. 14, pr., C, h. t — (23) L. 7, L. 14, 
4, C, h. t. — (2.) L. 14, pr., § 3, L. 8, C, h. t. — (25) N. 136, cap. 5 
at 6. — (26) L. 14, § 2, C, h. t. — {>-) L. 3, C, De dote cauta, 5, 15. — 
L. 14, § 4, G., h. t — N. 100, cap. :».— Comp. G. civ., art. 1569. — (28) J., 
111, 21, deuxième alinéa, in fine. — (29) Vov. contra Gide, Sovation. — 
(t) Arg. L. 6, D., h. t. — (2) L 7 § 1, D., li* t. — (3) L. 7, § 5 D.. h. t. 
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action (la condictio ex lege) les pactes de dot et de dona- 
tion, appelés pour cette raison pactes légitimes. 

b) Un simple pacte éteint les obligations nées du vol et 
de Tinjure (4). — Les contrats consensuels peuvent 
aussi être dissous, rébus integris, par de simples pac- 
tes (5). 

3* Jure prœtorio, les pactes engendrent une exception ; ' 
donc les pactes peuvent toujours, yt^r<3 prœtorio, éteindre 
ou diminuer une obligation. — Certains pactes sont sanc- 
tionnés par des actions prétoriennes el par conséquent en- 
gendrent des obligations [pactes prétoriens^ renvoi aux 
obligations prétoriennes). 

Division des pactes (Voy. plus haut p. 29, § 6), 

I. Des pactes adjoints à un contrat. Division des pactes 
adjoints. 

r* Division, a) Pactes faits in continenti, c'est-à-dire 
immédiatement. CpïS pactes sont ceux qui ne font qu'ex- 
pliquer rintention que les parties avaient en contractant 
et qu'elles ont oublié d'exprimer. — 6) Pactes faits ex in- 
tervallOy c'est-à-dire ajoutés après coup. Ce sont ceux qui 
indiquent un changement, une modification de volonté 
chez les parties (6 et 7). Le critérium de la division réside 
bien plutôt dans le but du pacte (expliquer Tintention ou 
la modifier) que dans le laps de temps plus ou moins éten- 
du qui a séparé le contrat du pacte ; mais l'étendue de cet 
intervalle est un indice important. 

2* Division. — Pactes adjoints à un contrat de bonne 
foi ou de droit strict. 

A) Pactes adjoints à un contrat de bonne foi. — l"" Les 
pactes adjoints in continenti font corps avec le contrat et 
sont sanctionnés par les actions du contrat (8). — 2® Pactes 
adjoints ex intervallo; dislingnons : a) s'ils portent sur les 
parties accessoires [adminicida] du contrat, et qu'ils en 
diminuent les obligations, ils font corps avec le contrat 
(9) ; s'ils augmentent ces obligations, point d'action, mais 
la partie qui devait profiter de ces pactes peut se refuser 

(4) L. 1, § 14, L. 17, § 1, D , h. t. — (3) J , UI, 29, 8 4. — (H et 1\ L, 7, 
§ 5, D., h. t. — (8) L. 7, § 5, D., h. t. — (9) Mémo texte et L. 3, U , De 
rescintL vend.^ 18, 5. 
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à accomplir ses obligations si le pacte n'est pas ob8ervé(l0) ; 
— b) s'ils portent sur l'un des éléments essentiels du con- 
trat, et qu'il s'agisse d'un contrat consensuel, non encore 
exécuté (rébus integris), l'ancien contrat est résolu par le 
pacte et remplacé par un nouveau contrat consensuel (11). 
Si les choses ne sont plus entières, le pacte vaut de plein 
droit ad minuendam obligationem, puisqu'il engendre 
l'exception pacéi conventi, et que les exceptions fondées 
sur l'équité sont sous-entendues dans la formule des ac- 
tions de bonne foi, mais il ne crée pas d'obligation civile 
s'il augmente les obligations du contrat (11 bis). 

B) Pactes adjoints à un contrat stricli juris, 

1° Pactes adjoints in continenli, — a) A une stipulation ; 
s'ils diminuent l'obligation, on finit par admettre qu'ils 
faisaient corps avec la stipulation, et par suite qu'ils va- 
laient de plein droit (12) ; d après quelques jurisconsultes, 
cet effet ne se produirait qu' exceptionis ope (13/. Les pac- 
tes qui augmentent l'obligation faisaient-ils corps avec la 
stipulation ? Controverse. Non, selon nous, à l'époque clas- 
sique; oui, sous Justinien (14).— 6) Pactes adjoints à un mu- 
tuum. Ils valent ipso jure ad minuendam obligationem, 
mais ils ne produisent pas d'obligation civile s'ils tendent 
à augmenter les effets du contrat (15). 

2"* Pactes adjoints ex intervallo. S'ils diminuent les 
obligations du contrat, ils valent, mais excepiionis ope 
seulement ; s'ils les augmentent, ils ne produisent pas 
d'obligation civile (16j. 

II. Des pactes adjoints à une datio. 

1» Pactes adjoints in continenti. 

Historique, — Si le pacte avait été joint à une manci- 
pation ou à une cession injure, il y avait contrat de fiducie 
qui engendrait l'action fiducie directa de la part de l'alié- 
nateur, et éventuellement l'action fiducias contraria au 
profit de l'acquéreur (1). 

Époque classique. — Distinguons : 

(id) Arg. L. 72, D., De conl. empt,, 18, 1. — (D) Môme texte et L. 7, 
§ 6, D., h. t. — (li bis) L. 21, O., SoL mat. 24, 3. — L. 3, D., De rescind. 
vend., 18, 5. - (12) L. 4, § 3, D., h. t. — (IH) L. 40, D., De reb. a^ed., 
12, 1. —(14) Même texte et L. 1, § 3, D.. De V, , 45, 1.— L.7, § 5, D., 
h. t.— (16) L. 11, §. 1, D , De reb. cre/., 12, 1. - Voy. aussi L. 5, § 2, D., De 
sol., L. 46, 3. — (Itt) L. 7, § 4D., h. t. 

(M P.. II, 13, § 7. 
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A) On peut, dans la tradition, mais non dans la manci- 
pation ou la cession in jure (2), subordonner la transmis- 
sion de la propriété à un terme ou à une condition sus- 
pensifs ; on peut retenir une servitude dans toute espèce de 
mode d'aliénation; on peut, par la cession injure, constituer 
l'usufruit à terme ou sous condition extinctive, mais on ne 
peut, par aucun moyen, transmettre une propriété sou- 
mise à des modalités extinctives. Secus d'après Ulpien et 
^us Justinien. (Voy. Résumé, t. I, p. 174 etl75). 

B) Pactes qui ont pour but de créer une obligation résul- 
tant de la datio. — a) Si Tobligation consistait à retrans- 
férer Tobjet même dont la propriété a été transmise, elle 
était sanctionnée, en cas de mancipation ou de cession in 
jure, par laction fiducie ; plus tard, quelque fut le mode 
de transfert, par la condictio sine causa (3). — b) Si To- 
bligation consistait à rendre autre chose que Tobjet de la 
datio, ou à exécuter un fait [datio ob rem), pas d'action en 
principe pour faire exécuter le pacte (4), sauf le cas de 
mutuum et les hypothèses où Ton pouvait assimiler l'af- 
faire à l'un des contrats déjà reconnus, (théorie Sabinienne); 
ex. : l'échange sera assimilé à la vente et sanctionné par 
les mêmes actions. D'ailleurs, si l'acquéreur ne pouvait ou 
ne voulait pas exécuter le pacte (5J, l'aliénateur pouvait 
toujours réclamer le retransfert de la propriété qu'il avait 
transmise, par une condictio causa data, causa noti secu- 
ta, appelée aussi condictio ob rem dati (6). Plus tard, on 
admit que l'équité exigeait que la prestation promise en 
échange de la datio fût exécutée (7) ; pour y contraindre 
l'acquéreur, le Préteur donna contre lui V action de dot (8), 
s'il y avait mauvaise foi de sa part ; en dehors de ce cas, 
une action in factum (9). Enfin, dans ce même but, l'ac- 
tion civilis (improprement appelée in factum) prœscriptis 
verbis, proposée par Labéon et ses disciples (les Procu- 
liens), fut admise par la jurisprudence (10). 

(2) L. 77, D., De reg. juris^ 50, 17. — (3) L. 1, C, De pactis conventis 
tant super dotent, 5, 14. — (4) Arg. L. 7, § 2, D., b. t. - Arg. L. 4, C., De 
dolo malo, 2, 21. — (5) L. 16, D., De cond. causa data, 12, 4. — (6) L. 65 
§ 4, D., De cond. indeô., 12. 6. — (7) L. 25, D., De prxscHpt, verb., 19, 5. 
— (8) L. 13, in fine, L. 1«, L. 31 in fine ; arg. L. 5, § 2 in fine, § 3, D., eo /.. — 
(9) L. 7 §2, O.^Depactis, 2. 14.— L. 12, L. JO, L. i, pp., D., De prxscrip- 
tis verbis et in factum actionibus, 19, 5. — L. 1, § I, D., Dererum permuta- 
tione, 19. 4. -(lu) L. 7, §§ 1, 2, D., h. L 
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III. Des contrats réels innommés, (D., De prœscriptis 
verbis et in factura actionibus, 19, 5), 

A) Notions générales. — a) Division des contrats réels 
innommés. 

1** Contrats do ut des ; type : rechange (1). Ces contrats 
ressemblent à la vente . 

2** Contrats do ut facial. — Ex. : je vous donne une chose 
pour que vous affranchissiez un esclave (2). Ressemblance 
avec le louage. 

3° Contrats facio ut fadas. — Ex. : j'affranchis mon 
esclave pour que vous affranchissiez le vôtre (3). Ressem- 
blance avec le mandat (4). D'ailleurs, il y aurait dol à 
refuser d'accomplir le fait promis, alors que l'autre partie 
s'est déjà exécutée, car elle ne peut revenir sur cette exé- 
cution (4 bis^, 

4** Contrats facio ut des. — Ici on n'admit pendant long- 
temps que l'action de dol (5) ; dans le dernier état du 
droit, on admit Taction prœscriptis verbis (6). Pourquoi 
cette hésitation dans ce cas (7) ? Selon nous, c'est parce que 
le contrat facio ut des ne ressemble à aucun contrat 
nommé. 

De l'action prœscriptis verbis. 

C'est une action civile, dont Yintentio incerta est pré- 
cédée d'un exposé des faits (prœscriptio). De là vient son 
nom d'action oivilis, incerta, prœscriptis verbis; il n est 
pas vrai, selon nous, que les jurisconsultes romains lui 
aient jamais donné la dénomination, d'ailleurs certainement 
inexacte, d'action in factum; mais les compilateurs du 
Digeste, insérant des écrits de jurisconsultes qui n'admet- 
taient encore que Taction prétorienne in factum, dans 
des cas auxquels on appliqua plus tard Taction civile, 
prœscriptis verbis, ont ajouté aux mots actio in 

0) L. 5, § 1, D., h. t. - (2) L. 5. § 2, D., h. t. - (3) L. 5, § 4, D. - 
(4^ L. 5, pr, D. - (4 bU) L. i5. D. — (5) L. 5, § 3, 0., h. t. — L. !«. § 1 
D., h. t. - L. 4, C, De dolo maio, 2, 21. — («) L. 6, C, De transact., 2, 
24. — Comp. L. IS D., h. t. cl G., III, â 143. - 0) Coinp. Ortolan, t. UI, 
no 1C03, note 5. 
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factuniy les expressioas civilis ou prœscriptis verbis (8). 

Historique. — Cette action fut donnée tout d'abord dans 
des cas où il était difficile de déterminer au juste quelle 
était Taction qu'il fallait intenter, bien qu'il y eût certaine- 
ment un contrat civil. Ex. (9). Au lieu d'nne demoiistratio 
qui aurait dû déterminer nettement le contrat intervenu 
et le rôle qu y jouaient les parties, on mettait une prxs- 
criptio qui relatait les faits, et Ton concluait par une inten- 
tio incerta : quidquid ob eam rem dare facereve op- 
portet. Plus tard , les Proculiens remployèrent pour 
assurer Texécution des contrats réels innommés. 

V action prsescriptis verbis était de bonne foi (10). Les 
textes l'appellent pourtantquelquefoiscond^c^^o^ncer^^(ll), 
mais le mot de condictio est alors pris dans le sens vagu 
à'actio in personam (\\. bis). Elle pouvait être intentée» 
par l'une ou l'autre des parties, et notamment, dans les 
contrats do ut des, do ut facias, par celui-là même qui 
avait reçu une chose de l'autre partie, sMl venait à en être 
évincé (12). Outre cette action, celui qui avait fait une datio 
pouvait reprendre sa chose au moyen de la condictio causa 
data, causa non secuta, si l'autre partie n'exécutait pas la 
convention dans le délai voulu (13); primitivement il avait 
cette condictio, même si la chose qu'il devait recevoir en 
contre-échange avait péri par cas fortuit (14);- plus tard, on 
appliqua les règles de la vente (risques pour l'acheteur) (15). 
Enfin, dans certaines hypothèses analogues au mandat, 
qui est révocable ad nutum, la partie qui avait donné 
une chose pouvait la reprendre au moyen de la condictio 

(8) Arg. rubrique de noie titre : De prxscriptis verbU et in factum actio- 
MiBUS. — L'interpolation esi évidente si l'on compare L. 7, § 2, D., De pactis, 
2, 44 : Julianns sonhit in fncttnn actionem a Prmtore dan dam ; et L. 5, 
§2, in fine.D., h. t : Jtdianm scribit.... in factum civilem. —Interpolation 
analogue dans L. !,§:!. L. ri. § 1, in fine, \^ 22, in fine D.. h. t., — Dans 
\^ h.2\yin fine^ D.,h.t. l'intorpolalion de prsescriptis verbis avant « 7;/ 
factum ressort encore évidemnrient des derniers mots de la loi : quod ipsum 
jus (c. a. d. le droit civin excédât; puisque la convention excédait le droit civil, 
le jurisconsulte parlait doue d'une action prétorienne. — (9) L, i, ^ 1, L 
in, |:r., L. 20, pr., § 2, ->., Il t. — L. 50 I)., De cont nnpt , 18. 1. — 
(10) J., IV, 6, § 2S.— il) L. 19 § 2, D.. De precano, 4', 2 J. - L. L C, De 
paclis convcntis, 5., 14 — (1 />/s\i Voy. G.. IV, §îi i>, IS. — (12) L. 7, ^2. 
D., De Partis, 2, 14, — (13) L. "i, § 2. L. 5, pr., §i5 1, 2, U., De cond. causa 
data, 12, 4. — L. 10 C. De amd. (,h causam, 4, 6.— L. 5, L. 7, C, De rer. 
pe>'»i/f^, 4,64.— (14) L. 10, D., eod. — (15) L. 3, § 1, in fne, D., h. t. 
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(ex pœnitentia) même en présence d^ln cocontractant, 
tout prêt à exécuter de son côté la convention (16). 

B) De quelques contrats réels innommés en particulier. 

1° De l'échange {permutatio) (J., IV, 6, § 28). Rappel de 
la controverse entre Proculiens et Sabiniens. (Voy. plus 
haut p. 48, notes 21 et 22j. En droit romain, le partage 
amiable (17), ou judiciaire (18), est un échange. Différences 
entre l'échange et la vente. — a) Dans l'échange il faut, 
pour que le contrat se forme, que l'une des parties trans- 
fère à l'autre la propriété. Conséquences, au cas ou la 
chose d'autrui a été donnée en échange (19). — 6) Le co- 
échangiste a une action (la condictio) pour faire résilier 
le contrat,si l'autre partie n'exécute pas; secus, en principe, 
dans la vente. — c) Dans l'échange, les deux parties jouent 
le même rôle ; secus dans la vente ; conséquences (20). 

2° Du contrat estimatoire. — Remise d'une chose esti- 
mée ; Vaccipiens doit rendre la chose ou son estimation : 
s'il la vend plus cher, il garde le surplus pour lui (21). Les 
risques sont pour celui qui a pris Tinitiative du contrat (22). 
Si l'initiative ne peut être attribuée à aucune des deux 
parties, les risques sont pour le Iradens. 

3** Du précaire (23). — Il ressemble au commodat. D'a- 
bord il ne fut sanctionné que par l'interdit de precario ; 
plus tard on y vit un contrat réel innommé (24). Compa- 
raison du précaire et du commodat (25). 

§ 4. De la transaction. — (Renvoi aux modes d'extinc- 
tion des obligations^. 

(16) L. 3,§§ 2, 3. L. 5, pp., §§ 1. 2, D., De cond, causa data, 12, 4. — 
(il) L. 77, § 18, D., De légat. 2o, 31. — (la) L. 4, G., Fam. ercis., 4, 3H. — 
L. 20. § 3, D., eod. 10, 3. — (19) L. i, §§ 2, 3, D., De permut. remm, 19, 
4. — (20) L. 19, §5, D-, De xdilitw edicto, 21, 1. — Voy. aussi L. 3, C, 
Communia utrmsque jud,, 3, 38. — (21) L. 1, pr., D., De xstimatoria, \^\ 
3. - (22) L. Î7, § 1, D., h. t. - P.. II, 4, § 4. - L. 1, § 1, L\, De xstU 
matoHa, l». 3. — (:i3) D., De pi^caHo, 43, 26. — C, eorf., 8, 9. — (24) L. 19 
§ 2, L. 2, §2, D., De precario, 43, 26. — P., Y, 6, § lO. — (25) Voy. L. l] 
§ 1, D., Commodaii, 13, 6. — L. l :», pr., D., De precarw, 43, 26. 
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CHAPITRE II 
DEUXIÈME SOURCE : LES QUASI-CONTRATS 

Plus exactement : des obligations qui naissent quasi ex 
coNTRAGTU. (J., III, 13, § 2 et III, 27, pr. — D., De obliga- 
tionibus etactionibus, 44, 7). 

Notions générales. — Ici la source de Tobligation est 
laissée dans lombre (i) ; mais, comme les obligations dont 
il est ici question produisent des effets analogue^ à ceux 
des obligations naissant des contrats, les Romains disent 
qu'elles naissent quasi ex contractu (2), d'où Ton a donné 
improprement le nom de quasi-contral au fait générateur 
de l'obligation. Les quasi-contrats diffèrent des contrats 
en ce qu'ils ne supposent pas nécessairement un accord de 
volontés. Ils diffèrent des délits et des quasi-délits en ce 
qu'ils constituent des faits licites ; par conséquent ils en- 
gendrent des actions rei persequendœ et non des actions 
pénales. Énumération des divers quasi-contrats (3). 

§ I. DU QUASI-GONTRAT DE GESTION d'aFFAIRES. 

(J., III, 27, § 1. — D., De negotiis gestis, 3,5. — G., 
eod., 2, 19). 

La gestion d'affaires est le fait d'une personne qui ad- 
ministre sans mandat les affaires d'autrui. 

I. Éléments essentiels de la gestion d'affaires. — a) 
Une affaire intéressant autrui. — b) Faite à l'insu du maî- 
tre ; s'il sait et s'oppose, le gérant n'a point d'action contre 
le maître à raison de ses dépenses, depuis l'instant où 
la défenseluiaétéfaite(i); si le maître sait et approuve, 
les règles du mandat sont applicables (2). — c) L'intention 
de gérer l'affaire d'autrui : donc point de gestion d'affai- 

(1) L. 1,pr.,D..h.t. -(2;Voy. G., III, g 88 et IV, § 2, cbn. avec L. 5 
§§ «, 4, 5, 6, D., h. t. — Voy. aussi L. 16, D., De negotiis gestis, j, 5. — L. 
23, D., De reg. juris, 50, 17. — (3) J., III, 27, §§ 1 à 8. 

(1) L. 24, C, h. t. — L. 8 § 3, D., h. t. — L. 40. D., Mandait 17, <. — 
(2) L. ti §2 D., Mandait, 17, 1. — L. 60. D., De reg. juris, 50, 1/. — 
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res si Ton croit gérer sa propre affaire (3), sauf pour l'hé- 
ritier apparent dans certains cas exceptionnels (4). De 
même, point de gestion d'affaires lorsqu'une personne fait 
à la fois l'affaire dautrui et la sienne, ne pouvant gérer 
Tune sans l'autre (5). — d) L'intention d'obliger éventuel- 
lement le maître ; cette intention manque chez celui qui 
gère donandi anima (6 et chez le possesseur de mauvaise 
foi (7). 

Remarque. — La capacité du maître n'est nullement 
exigée ; pourtant, s'il est pupille, il ne sera tenu que dans 
les limites de son enrichissement (8). Critique. 

H. Effets de la gestion d'affaires. — A) Entre le gérant 
et les tiers : le gérant devient personnellement créancier 
ou débiteur.Renvoi au mandat (voy.plushautp.76,note24). 

Donc, la gestion d'affaires ne produit ici aucun effet. 

B) Entre le maître et les tiers : point d'effet en principe; 
mêmes dérogations qu'en cas de mandat (voy. plus haut 
p. 76, notes2oà28). 

C) Entre le gérant et le maître : obligations analogues à 
celles du niaiulal. 

1* Obligations du gérant, sanctionnées par Taction ne- 
gotiorum gestorum directa, 

a) Terminer, même après la mort du maître, l'affaire 
qu'il a entreprise (9). Avec quel degré de soin doit-il gé- 
rer? (Renvoi à la théorie des fautes.) 

6) Rendre compte (10). 

2° Obligations du maître, sanctionnées par l'action ne- 
gotiorum gestorum contaria, 

11 peut être obligé exposé facto à : — a) Rembourser les 
dépenses du gérant ci celui-ci prouve que l'acte était utile 
au moment où il a été fait, et dans la mesure de cette uti- 
lité (11). Si le maître est incapable, voyez texte et note 8 
supra. — b) Prendre à sa charge les obligations utilement 

(3) L. 14, § 1, D., communi fiii\, 10, 2. — (4) L. 49, D., h. t. - L. 50, § 1, 
D., De he>'ed. mt., 5. 3. — <:>) L. 6, 5^ 2, 7, D., Communi dio., 10, 2. — 
(0) L. i, L. 27, § S L 3'f, L. 44, D.. h. t. — L. 11, L. 12. L 13, L. 15, 
C, II. t. - .7) L. 6, ^3, D., h. t. — (8) L. 6, pr., L. 38, pr., l). — (9) L. H, 
§ 12, L. 19. § 4, L. 21, § 2, L. M, § 2, L. 38, D., h. l. - (10) L. 2, D.. h. 
t. — J., § 1, h. t. — (lî) Voy. L. 1 , L. 43, L. 1, L. 2, L. GG, L. 10, § I, 
L. 12, § 2. Ole 19, §4 de. D., h. t. - J., § 1 h. U 
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contractées par le gérant. — c) L'indemniser des perte& 
qu'il a subies dans sa gestion utile ; mais non lui payer un 
salaire. 

§ 2. — TUTELLE ET CURATELLE. (J., III, 27, § 2). 

A) Tutelle. — La situation du tuteur est analogue à 
celle du gérant d'affaires, sauf que le tuteur gère forcé- 
ment , d'où les conséquences suivantes : bien qu'ici le 
maître soit incapable, il est tenu même hors des limites de 
son enrichissement (1) ; le tuteur est tenu de ses fautes 
moins rigoureusement que le gérant ; il y a des actions 
spéciales fVoy. Résumé t. I, p. 67). 

B) Curatelle. — Point d'actions spéciales ; actions de 
gestion d'affaires (2). Responsabilité analogue à celle du 
tuteur. Dans les curatelles d'une durée indéfinie (fous, 
prodigues), l'action peut être intentée avant leur expiration 
par une personne à ce préposée par le Préteur. 

§ 3. DE l'indivision. (D., Communi dividundo 10, 3. — 
C, eorf., 3,37. —J., 111,27, §3). 

L'indivision diffère de la société en ce qu'elle ne suppose 
pas nécessairement le consentement. Divers cas d'indivi- 
sion. 

Obligations qui naissent de l'indivision, sanctionnées par 
l'action communi dividutido , ou, entre cohéritiers, 
par l'action familiœ erciscundâe : r Obligation de sor- 
tir d'indivision à la réquisition de l'une des parties, et 
sauf le cas où l'on est convenu d'y rester pendant un temps 
déterminé (1). 2° Obligations qui peuvent naître pendant 
l'indivision à raison des dépenses faites par l'un des com- 
munistes pour la chose indivise, des dégradations commises 
ou des fruits perçus par l'un deux, etc. (2). 

Différences pratiques entre la société et l'indivision : 
V Dans l'indivision, l'un des communistes peut céder sa 

(!) L. 1, D., Decont. tut., 27, 4. ~ (2) L. 4, § 3, D., De tut. act., 27, 
3. — Contra Maynz, § 440, note 30. 

(1) L. 14, §^ 2, 3, D. — L. 5. G., h. t. — (2) J., § 3. — L. 22, pr., L. 36, 
D., Fam. ercis., 10,2. — L. 11, D., h. t. — J., IV, 17, § 4. — L. 9, C, 
Font, ercis.y 3, 36. — L. 25, § 16, D., eorf., 10, 2. — L. 11, D., h. t. — 
J., IV, 17, § 4. — L. 9, C, Fam. ercis., 3, 36. — L. 25, § 16, D., eod., 10, 2. 
— L. 4, § 3, L. 6, pr., § 3, L. H, L. 12, L. 22, D., h. t. — Voy. aussi L. 
18, D., Dehered. vend., 18,» 4. — L. 18, § 1, L. 20, C, Fam. et-cis., 3, 36. 
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part à un tiers. 2** L'indivision succède à la société et ne 
finit que par le partage. 3"* Les actions naissant de Tindi- 
vision n'entraînent pas Tinfamie. 4** L'associé a le bénéfice 
de compétence. 

§ 4. DE l'adition d'hérédité et de l'immixtion. (J., III, 
27, § 5. — L. 5, § 2, D., De 0. et A., 44, 7). 

Les obligations entre l'héritier et le légataire naissent 
qxmsi ex contractu. (Voy. Résumé, 1. 1, p. 156 et 157). 

§ 5. DU PAlEMExXT DE L'iNDU. (J., III, 27, § 6. — D., De 
co7id. indeb., 12, 6. — C, eod. , 4, 5). 

Notions générales. — Le paiement de Tindù est l'acte 
qui eût constitué un paiement, si l'obligation que Ton vou- 
lait acquitter avait réellement existé. Vaccipiens est tenu 
de restituer, et son obligation naît quasi ex contractu (1). 
Analogie avec l'obligation née du mutuum (2). Mais l'ac- 
cipiens a acquis la propriété malgré l'erreur du tradens, 
car celui-ci n'a qu'une action personnelle en répétition (3). 
Controverse en droit français (4). 

I. Conditions requises pour quil y ail paiement de 
Vindû. — Il faut : 

i* Un acte fait dans lïntention d'acquitter une dette. 
Donc, le possesseur de bonne foi, qui restitue le fonds sans 
retenir ses impenses, n'a pas la condictio indebili (5), car 
il n'y a pas ici d'obligation personnelle, la restitution n'a 
donc pas même l'apparence d'un paiement. 

2° Il faut que le paiement soit indu {indebitum). Il y a 
indebitum : — a) Quand la dette n'existait pas du tout, 
ou était éteinte ipso jure ^ ou enfin, n'était pas due à Toc- 
cipiens (6). Qaid si elle n'était pas due par le solvens (7) ? 

— b) Quand on a payé une chose autre que celle qui était 
due (8). — c) Quand Taction du créancier était paralysée 
par une exception perpétuelle (9), sauf le cas où l'exception 
était donnée in odiuni creditoris (10). —d) Enfin, quand 
la dette était conditionnelle (li). 

(i) L. 5, § 2, D., De 0. et A,, 44, 7. — (2) J., § 6 in fine h. t. — (3) L. 
53, D.. h. t. — (4) Voy. Aubry et Rau, lll, § 4i2, note 19. — (5) L. 33, D., 
h. l — Voy. L. 49. D., Net/, gestis, 3, 5. — (6) L. 65, § 9, D. — (7) L. 65, 
§ 9, D. — L. 9, § 1. D., De conii, causa data, 12, 4. — L. 12. L. 13, D., 
De novat,, 46, 2. — L. 5, G., De herei. pet., 3, 31. — (8) L. 65, § 9, D. — 
(9) L. 26, §§ 3, 7, D. — L. 112, D., De reg. jur., 50, 17. — (10) L. 40, pr., D. 

— 00 L- 40, Pr., L. 18, D. 
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Il y a debilum, au contraire : — a) Lorsqu'il existait 
une obligation naturelle (12). — b) En cas de dette à 
terme (13), et lorsque le débiteur jouissait d'une exception 
simplement temporaire (14). — c) Il y a encore debilum, 
si le paiement est fait à titre de transaction. — d) Enfin, 
dans tous les cas où lis infitiando crescit in duplum (15). 
Explication (15 bis). 

Lorsque le débiteur doit en vertu d'une turpis causa, 
s'il paie, la répétition est également impossible (15 ter). 
Cependant, s'il n'y a turpitude que du côté de Vaccipiens, 
on donne au solveyis la condictio ob turpem causam (16). 

Du jeu et du pari illicites. II est défendu déjouer de 
l'argent, excepté dans les jeux qui tiennent à l'adresse, ou 
à l'exercice du corps (17j. On peut répéter ce que l'on a 
payé par suite d'un jeu interdit (18). La municipalité 
du lieu répète à défaut du joueur (19). Peines contre les 
directeurs des maisons de jeu, etc (20). Le pari {sponsio) 
n'est pas valable dans les jeux prohibés. 

Les jeux et paris, même non prohibés, n'engendrent point 
d'action civile, sauf stipulation ou contrat re (dépôt des en- 
jeux entre les mains d'une des parties ou d'un tiers). 

3** Il faut que le paiement ait été fait par erreur (21). 
L'erreur de fait est seule prise en considération (22), l'er- 
reur de droit l'était pourtant peut-être, dans les cas où il 
n'y avait pas même d'obligation naturelle, ou de devoir 
moral /'23). Conciliation de la L. 32, § 3, D., h. t. avec 
L. 19;D.,Z)e/^flr. 2%31. 

II . De la preuve. — C'est au solvefis à prouver le paie- 
ment, et même, en principe, ï inexistence de la* dette, sauf 



(12) L. 51, L. 64, D. — L. 46, § 4, D., De fidej:, 46, 1. — (13) L. 10, 
D., li. t. — (14) L. 56, D. — (15) G., 11, § 283 et IV, § 171. — J., IV, 6, § 19 
ellll, 27,§7.- (15 Aw)Comp.P.,I,19,§2l. — (15 /er) L.2,i2,L.3.D., De comi. 
ob turpem causam^ 12, 4. —Gomp. Cûff/i, 9avrU 1853, Sirey^ 54,2, 30. — Voy. L. 
4, § 3, D., eod. — (16) L. 2, pr., g I, L. 4, § 2, D., eod, — Voy. Aubry et 
Rau, § 4^2 bis. - (17) D., De aleatoribus, U, 5. — G., eod,, 3, 43. — L. 
2, § 1, D., eod. — L. 3, G., eod. — (18) Gomp. C. civ., art. 1963. 1967. — 
f19) L. 3. C., eod. — (20) L. 1, D., eod. — (21) L. 53. D.. De reg. juris, 
50, 17. — (22) L. 6, L. 10, G., De juris et facti ignor,, 1, 18. — L. 6 et 
7, G., h. t. — (23) L. 1, pr., D., Vt in pos. leg., 36, 4. — Gomp. 
L. 64, D., h. t. — Aubry et Rau, § 442, note 5. — Toullicr. t. 1., 
p. 50. 
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dans le cas où Vaccipiens aurait commencëe par nier le 
paiement (24). 

III. Étendue de la condamnation. — Vaccipiens de 
bonne foi ne rend que son enrichissement (25) ; il usucape, 
et ce au titre pro suOy non au titre pro soluto (26). 11 ne 
doit jamais d'intérêts ; il doit les fruits, mais ce n'est vrai- 
semblablement que dans la mesure de son enrichisse- 
ment (27). Vaccipiens de mauvaise foi doit restituer le 
capital reçu, les fruits et les produits, mais non les intérêts, 
Faction étant de droit strict (27 bis). 

IV. Comparaison de la condictio ex mutuo et de la 
condictio indebiti. — La condictio ex mutuo résulte tou- 
jours d'une datio et est toujours une condictio certi ; 
secus de la condictio indebiti (28), 

CHAPITRE III 

Troisième source : DES OBLIGATIONS QUI NAISSENT 
DES DÉLITS. 

Notions générales. — Le délit est un fait illicite. — 
Délits publics, délits privés. — Ils diffèrent au point de 
vue de la personne qui pouvait poursuivre, de la procé- 
dure et de la peine. Un même fait peut être à la fois délit 
public et délit privé. — Nous ne parlerons que des délits 
privés. Ces délits engendrent des actions pœnm perse;- 
quendâB et mixtœ. Explication (1). 

Pour qu'il y ait délit, il faut un fait matériel, volontaire, 
(mais pas nécessairement intentionnel), illicite et domma- 
geable (1 bis). — Les quasi-délits sont des faits qui répon- 
dent à la mênje définition, mais qui ne rentrent pas dans 
la liste limitative des quatre délits privés. 

(24) L. 25, D.. De probationibus, 22, 3. — (25) L. 65, §§ 7. 8, L. 26, ? 42, 
D., h. t. — (26) L. 3, D., Pro suo, 41, \0. — L. 46, D., De mucap., 41, 3. 
- (27) L. i, C, h. L — L. 15, pp., L. 65, §§ 4 à 8, D., h. t. — (27 bis) L. 
15, pr., D., h. U — L. 38, § 2, D , De usiwis, 22, 1. - - L. 1, C, h. t — 
(28) L. 26, § 12, L. 22, §l,D.,h. t. 

(1) Comp. loi du 10 vendémiaire an IV. — (l bis) J., IV, 1, pr. — G., III, 
182. — L. 4, D.. De obi. et ad., 44, 7. 
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§ 1 Du VOL. (J., IV, 1, § 1. — D., De furtis, 47, 2. — 
C, eod., 6, 2: — P., II, 31. — G., III, §§ 183 à 208.) 

Définition : Furtum est contrectatio fraudulosa, luaH 
faciendi gratta, vel ipsius reiy vel etiam usus ejus, pos- 
sessionisve (2). — Étymologie. — Diverses espèces de 
vol : Furtum manifestum (flagrant délit) ; Furtum nec 
manifestum. II y a flagrant délit (3) lorsque le voleur est 
saisi le jour même, avant d'avoir pu transporter où il le 
désirait Tobjet volé (4). 

1* Éléments essentiels du vol. 

A) Res. — Le vol peut porter sur la propriété, Tusage, 
ou la possession de la chose (5). Il fallait que la chose fût 
corporelle, in commercio (6), mobilière (7), qu'elle appar- 
tînt à quelqu'un (8). — Était-il nécessaire que la chose 
volée eût un possesseur (9) ? — Il faut encore, en cas de 
furtum rei, que la chose n'appartint pas à l'agent (10). 

Du vol d'usage. — Créancier gagiste ou dépositaire 
qui se sert de la chose engagée ou déposée (11). Le com- 
modataire qui dépasse l'usage permis par le commodant. 

— Le propriétaire qui vole l'usufruitier (12). Du vol de 
possBssion, accompli par le propriétaire au préjudice du 
créancier gagiste, ou du possesseur de bonne foi (13). 

B) Contrectatio. — Attouchement de la chose dans 
l'intention de la déplacer. — Développements (14). 

C) Affectus furandi. — Intention de voler. Deux idées: 
fraude et esprit de lucre (15). Cas où il n'y a pas fraude, 
bien qu'il y ait esprit de lucre (16). Cas où il y a fraude, 
ïrtais non esprit de lucre (17). 

(2) L. 1, § 3, D. - J., § 1. - (3) J., § 3. - G., HI, § 184. - L. L. 3, 
4, 5, D. — (4) Comp. art. 4i, Code Instruction Crinri. — (5) Voy. note 2. — 
(6) J., IV, 18, §§ 9 et 40. — G., HI, § 199. - L. 4. § 3, D.. h. t. — Table 
•d'Héraclée, chap. 8. — Ux Dei, IX, 2, § 2. - (7) J., II, 6, § 7. — G., II; 
§ 51. — AulU'Gelle, II, i8. — L. 38, D., De usunap., 41, 3. — Voy. aussi 
L. 12, § 5, D., De tisuf., 7, 1. — (8) L. 43, § 5, D. — L. 0, D., ExpUatas 
hered,, 47, 19. — (9) Aff, : Arg. L. 1, § 15, D., S* is qui test., 47, 4. — 
Accarias, § 667. — L. L. 68, 69, 70. D. — Neff. : L. 43, § 1, D. — (10) P., ■ 
II, 81, § 21. — (M) J., §§ 6, 7. — G. ni, ^ 195-193. — (12) L. 15, § 1, D. 

— (13) J.,§10. — G., 111, §200. — L. 15,D. - P., II, 1,§3«. — (14) P,, 
II. 31, § 35. — L. 1, § 2, L. 67, L. 52, § 7, D. — (15) L. 1, § 2. D. — 
(16^ J., II, 6, §§ 4, Ô ; IV, 1, § 7. — Voy. aussi G., Ui, § 198. — J., IV, 1, 
§ 8. — L. 20, C., h. t. - (17) L. 27, § 25, D., Ad kg. Aq„ 9, 2. — L. 8, 
§§1 et 2, D., Aràor. fuvHtn cmsanim, 47, 7. 
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2^ Obligatio)is eu actions qui naissaient du vol. 

A) Actions pœnas persequendœ. — A Tépoque classique 
six actions pouvaient naître du vol : 

a) Action furti manifesti. Anciennement peine corpo- 
relle (esclavage) (18). Le Préteur donne une action au qua- 
druple. 

6) Action furti nec manifesti, action au double (19). 
Pourquoi la peine est-elle moins forte que dans le cas de , 
furtum nianifestum ? 

c) Action furti concepti contre la personne chez qui 
l'objet volé a été trouvé. — Action au quadruple ou au 
triple selon les cas. Détails (20). 

d) Action furti oblati, contre celui qui a porté la chose 
volée chez un autre pour qu'elle fût trouvée chez ce der- 
nier (21). 

e). Action furti prohibiti au quadruple, contre celui 
qui empêche la perquisition (22). 

f) Action furti non exhibili, contre celui qui n'exhibe 
pas la chose volée trouvée chez lui ; quantum inconnu (23). 

A qui appartenait V action furti ? II fallait : 

a) Avoir été détenteur de la chose au moment du vol, 
car l'action représente la vengeance, et c'est celui entre 
les mains de qui la chose a été prise qui doit ressentir le 
désir de se venger (24). Par suite, il pouvait arriver que le 
propriétaire lui-même n'eût pas Faction furti. — Cepen- 
dant on a fini par donner Faction fwUi au propriétaire non 
détenteur lorsqu'il n'avait pas d'action contre le déten- 
teur, ou lorsque celui-ci était insolvable (25). Quid de 
l'acheteur avant la tradition (26) ? 

b) Avoir intérêt à ce que le vol n'ait pas été commis. 
Ex. : possesseur de bonne foi, usufruitier, conductor 
operis faciendi, commodataire (27). 

(18) G., ni,§ 189. — Voy. aussi L. 54, § 2, D. — L. 9, D.. Ad, leg. 
Cotmel. de sicar., 48, « ; Aulu-Gelle, 11, 18. — Servius ad Virg. Eneid., 8, 
203. ~ Isidore, Origines, 5, 26. — (19) G., III, 190. — (20) G. UI, §§ 186, 
192, 193. — J., § 4. — (21) G.; III, §§ 186. 191, — J., § 4. — (22) G., III, 
§ 192. — (23) J., § 4. - (24) L. 13, L. 85, D., h. t. - (25) J., §§ 15, 16, 17. 
- (26) L. 14, pr.,§ 1, D. — Voy. Contra : P., H, 31, § 17. - (27) L. 74, 
L. 46, § 1, D. - J., § 15, h. t., et IV, 2, § 2 ; IV, 1, §§ 13-17. 
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c) II fallait enfin que cet intérêt fut légitime ; donc le 
possesseur de mauvaise foi n'a pas Faction furti (28). 

Contre qui V action furti est-elle donnée ? 

Contre les voleurs, les complices, les receleurs, et ceux 
qui tirent profit sciemment du délit commis (29). L'action 
ne peut être intentée entre époux, ni en cas de furtum do- 
mesticum; cependant il y a vol (intérêt quant aux com- 
plices et quant à Tusucapion, la chose étant res fur- 
tiva) (30) . — En droit romain Taction furti nec manifesti 
était seule possible contre les complices, ce qui revient à 
dire que les circonstances aggravantes du vol n'influaient 
pas sur leur situation (31). Distinction entre les complices 
et les coauteurs (32). 

Comment se détermine le montant de la condamnation 
au double, au triple, etc. ; en d'autres termes quelle est 
Yunité, quel est le simple ? C'est l'intérêt qu'avait le de- 
mandeur à ce que le vol n'eût pas été commis (33). 

B) Actions rei persequendœ, — a) Action ad exhi- 
bendum. — b) Revendication. — c) Condictio furtiva (34). 

— d) Action rerum amotarum. — Comment expliquer 
que le propriétaire eût contre le voleur la condictio fur- 
tiva, et qu'il pût ainsi se présenter comme créancier de sa 
propre chose ? Trois systèmes. Selon nous, cette condictio 
n'est au fond qu'une condictio sine causa, intentée contre 
le voleur qui s'était (comme cela arrive souvent) débarrassé 
de la chose ; elle était nécessaire dans ce cas, parce qxx' au- 
trefois on ne pouvait revendiquer contre ceux qui ne pos- 
sédaient plus, eussent-ils perdu la possession par leur 
dol (35). Plus tard, cette condictio fut conservée, odio fu- 
rum, bien que la revendication fût possible. Avantages de 
la condictio furtiva sur la revendication et l'action ad 
exhibendum (36) ; sur l'action furti (37). Avantages de 

(28) L. 76, § 1, L. 12, § 1, D. — (29) L. «52 § 2, D., De reg. jur., 50, 17. 

— L. ï, § 14, D., De vi, 43, 16. — (30) D., De aclione rer. amoi,, 25, 2. 

C, eod,, 5, 21. — L. 4, D., De judiciis, 5, I. — L. 16, L. 17, pr., L. 89, 

D. — L. 11, § 1, D., De pœnis, 48, 19. — Comp. art. 380, C. Pénal et J., 
IV, 1, § 12. — (31) J., s§ H, 12. — L. 34, D. — Secus C. Pénal, art. 59. 

— (32) L. 50, § 3, D. — Comp., G. III, § 202. — (33) L. 50, L. 27, pr., L. 
47, § 2^ L. 80, § 1, D. — Voy. aussi L. 74, D. — (34) D., De cond. fwt., 
13, 1. — C, eod,, 4, 8. - (35) Comp. G., IV, 4 et J., IV, l. § 19. - (36) J., 
§ 19. — L. 7, § 2, D., h. t. - J., II. 1, § 26. — L. 20, L, 8, § 1, L. 13, L. 
3, D. — (37) J.,IV, 1,§19. 
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Taction furli (38). — Sous l'Empire, le vol devint un dé- 
lit public (39). La victime a le choix entre lejudicium pu- 
blicum et Taction pénale (40). 

§ 2. — De la rapine. (J., IV, 2. — D., De vi bonorum 
raptorum,^!, 8. — C, eod,, 9, 33.) 

La rapine est le vol avec violence. 

Historique. — Autrefois on n'avait que Faction furti^ 
ou lejudiciwn publicum de vi (1). Création par le Pré- 
teur de l'action vi bonorum raptorum à Tépoque des 
guerres civiles (2). Cette action était donnée originaire- 
ment pour le cas où il y avait eu enlèvement d'objets ou 
dommages causés par une troupe d'hommes armés. Plus 
tard elle se confondit avec l'action furti^ au point de vue 
des conditions exigées, sauf qu'il fallait qu'il y eût eu vio- 
lence. — Mêmes règles que pour le vol. — Plus tard en- 
core, des Constitutions prohibèrent la violence, même faite 
sans a/fecttis furandi (3). 

L'action vi bonorum raptorum est au quadruple, mais 
mixte, c'est-à-dire pénale pour trois unités et rei perse- 
quendœ pour une (4). En outre, on peut avoir la revendi- 
cation, Faction ad exhibendum et la condictio furtiva^ 
mais si Ton a intenté Tune d'elles, l'action vi bonorum 
raptorum ne peut plus être intentée qu'au triple. — Com- 
paraison entre l'action vi bon. rapt, et l'action furti (5). 
L'action vi bon. rapt, n'est plus donnée qu'au simple après 
l'année ; l'action furti est perpétuelle. 

§ 3. — Du DAMNUM INJURIA DATUM. (J., 4, 3. — P., I, 19, 

§1. — D., Ad leg.Aq.,%2. - C, De lege Aq., 3,35.— 
Code pénal, art. 434 à 463, et 319, 320.) 

Le principe d'équité, d'après lequel on doit réparer le 
dommage illicite qu'on cause à autrui, a d'abord été con- 
sacré à Rome dans certains cas seulement ; puis on a pro- 
cédé par voie d'extension. — Loi des XII tables. — Loi 
Aquilia (367 ou 468, ou 528 de Rome) . Trois chapitres. — 
(Nous réservons le deuxième). 

(38) L. 1, L. 12, § 2, § 5, L. 6, D. — (39) J., § 19. — L. 92, D. — (40) L. 
56, §1,L. 92, D. 

(1) L. 2, § 5, D., h. t. — (2) Cic, Pro TtiUio, passim. — (3) L. 7, C, 
Unde vi, 8, 4. — J., IV, 2, § 1, in fine. — (4) Comp. L. 2, § 13, D. — J., 
iV, 2, § 2. — (5) Cic, Pro Tullio. — L. 80, § 4, D., De furlis, 47, 2. 
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A) Élémeirts essenUelsdu damnum. 

1* Éléments communs au premier et troisième chapitre. 
Il fallait que le damnum eût été causé : 

a) Injuria (1) ; dol ou faute. Quand y a-t-il faute ? 
Exemples (2). 

b) Corpore, c'est-à-dire au moyen d'une partie du corps. 
Exemples (3). Dans les cas où cette condition manquait, on 
finit par donner une action in factum. 

c) Corpori : il faut qu'on ait endommagé matérielle- 
ment un objet (4). 

2° Éléments spéciaitx au premier chapitre. 

n fallait avoir tué un esclave ou un quadrupède (qui 
pecudum numéro sunt) (5). 

S'» Éléments spéciaux au troisième chapitre. 

Ce chapitre s'appliquait à tout dommage, autre que la 
mort, causé aux choses indiquées dans le premier cha- 
pitre, et au dommage causé à tous autres objets (6) . 

B) Obligations et actions qui naissaient du damnum. 
— L'obligation était de réparer le dommage causé ; l'action 
était celle de la loi Aquilia (7). 

1* Résultat de cette action. — a) Si le défendeur avouait 
le fait, c'était la plus haute valeur de l'objet dans l'année 
avant le délit pour le premier chapitre, et dans les trente 
jours pour le troisième chapitre (8). L'action est mixte, car 
elle n'est rei persequendœ que pour la valeur de l'objet 
au moment du délit ; elle est pénale pour le surplus (9). — 
b) Si le défendeur niait le fait, condamnation au double (10). 

T A qui appartenait l'action ? Au propriétaire seul en 
principe (11) 

3* Contre qui ? Contre l'auteur du délit, mais non contre 
les complices ni contre les héritiers, sauf dans la mesure 
de leur enrichissement. Exemple (12). 

(1) G., m, §211. — J., §§2 et 3. — (2) J., § 2, §§ 4 à 8. - L. il, D., h. 
t. ;Comp. Rouen, 10 mai 1860, S., 61, 2, 223. — (3)J.,§ 16. — L.7, § 3, L. 9, 
pr., L. U, § 5, D., h. t. — (4) J., § 16, in fine. — (5) J., pp. — G., HI, 
§ 216. — L. 2, pr., D., h. t. — (6) G., 111, § 217. — J., § 13. - (7) J., 
pr. — (8)J., §9.— G., Ilî, §214.- J., §§14.15 el G., III, § 218. — (9)J., 
§ 9. - (10) J., IV, 6, § 19. — L. 7, § 1, D., Commodad, 13, 6, etc. — 
(il) L. 11, §§ 9 et 10, D., b. l. — (12) L. 23, § 8, D. 
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C) Extensions données à la loi Aquilia par la juris- 
prudence et le préteur. — Action fictice ou ni factura ? 

1^ Extensions quant au cas où l'action était donnée. — 
On n'exige plus que le dommage soit causé corpore et cor- 
poiH (13). — On donne Faction même si la victime est une 
personne libre (14). 

2** Extensions quant au montant de la condamnation. 
On prend en considération les dommages-intérêts extrin- 
sèques (15). 

3** Extensions quant aux personnes qui pouvaient inten- 
ter Faction. Usufruitier, usager (16). Remarque : Quel- 
quefois le propriétaire est obligé de céder Faction aux 
créanciers de la chose (17). 

Le damnum donnait quelquefois naissance à un judi- 
cium publicum (18). Mais Faction publique n'empêche pas 
l'action privée (19). 

D) Deuxième chapitre de la loi Aquilia. Il donnait une 
action au créancier contre Vadstipulator qui avait fait re- 
mise de dette au débiteur (20). 

§4.— De l'injure.(J., IV, 4.— P.,V, i.—Lexdei, II.— D., 
De injuriis et famosis libellis, 47, 10. — C, eod,, 9, 35.) 

Divers sens du mot injure. Ici il signifie outrage. 

Historique. — Loi des XII tables. Carmina famosa : 
peine capitale (1). Talion en cas de blessures, ou paiement 
d'une composition tarifiée par la loi : simples injures, 
vingt-cinq as (2). Réforme de la loi Cornelia. Elle donne 
l'option entre la poursuite criminelle et la demande d'une 
peine privée. Enfin action prétorienne d'injures. Dif- 
férences entre Faction de la loi Cornelia et Faction préto- 
rienne (3). L'action criminelle ne peut être cumulée avec 
Faction privée (4). Nous ne parlerons désormais que de 
l'action prétorienne. 

(13) Voy. nole3. — (J4) L. 5, § 3, L. 13 pp., D. - (15) J., § 10.— G., HI, 
§ 212. — (16) L. 11, § 1, D. ~ :i7) L. 30, § 1, D. — L. 20, § 17, D., De her. 
pet, 5, 3. — L. 27. D., De pign., 20, ^. — (18) J., § 11.— L. 23, § 9. D. — 

(19) J., § 11. — L. 23^ § 9, D. — Comp. L. 56, § 1, D., De fw-tis, 47, 2. — 

(20) L. 27, § 4, D. 

(1) J., § 7. - G., lU, § 223. — (2) Voy. Aulu-GeUe, 20, 1. — (3) L. 12, 
§4, m fine, D., De acciisationibus, 48, 2. — L. 2, § 32, D., De orig, jur.^ 
i, 2.— J.. § 10.— L. 5, §§ 6. 7, L. 6, L. 7, § 1, L. 42, § 1, U., De procw\, 
3, 3. — P., V, 4, §§ 12, 14. — (4) L. 6, in fine D. 
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A) Éléments essentiels de r injure. — II fallait : 1<» Une 
atteinte à la dignité ou à Texercice libre des droits d'une 
personne (5). Exemples. — 2** L'intention dinjurier. — 
3* Le ressentiment de la victime (6). — 4° L'illégalité du 
fait. — La calomnie est punie, non la simple diffamation. 
Secus en droit français. 

B) Divisions des injures (7). Au point de vue du procédé : 
re, verbis, scriptura. — Au point de vue du droit lésé : 
Corps, bienSy réputation, — Au point de vue de leur 
gravité : injuria atrox ou levis. Développements (8). 
Différences pratiques entre ïinjuria atrox et Yinjuria 
levis (9). 

C) De Vobligation et de Vaùtion qui naissaient de Vin- 
jure. 

L'action est purement pénale ; donc elle peut se cumu- 
ler avec d'autres d^cWon^ reipersequendx ou pénales (10). 

L'action appartient à ceux qui ont été injuriés person- 
nellement ou dans la personne des individus sous leur 
puissance (1 1). Le mari a aussi action pour injure faite à 
sa femme (12). L'injure contre un esclave peut atteindre 
le maître (13). Développements. Injures à la mémoire 
d'un mort, action au profit de l'héritier (14). 

L'action peut-être intentée contre l'auteur et les com- 
plices (15). L'action d'injures s'éteignait par le laps d'une 
année, et par la mort de l'offenseur, s'il n'avait pas déjà 
intenté l'action (16). 

CHAPITRE IV 

Quatrième source des obligations : LES QUASI-DÉLITS 

(J., IV, 5.) 

Notions générales. — Certains faits produisent des 
obligations analogues à celles qui naissent des délits, et 

(5)J., §1. - (6).!., § 12. - (7)L. 1,§§1,2, D. -(8)J.,§9. -(9)L. 
7, §§ 2, 3, D. — G., m, §§ 222, 224. — L. 30, § 1. L. 31, D. - (10) L. 15, 
§ 46, L. 25, D., h. t. — L. 25. D.*, De acL empii, 19, 1. — (11) J., §2. 

- L. 41, L. 17, § 10, D. - (12) L. t, § 9. D. - J., § 2. - (13) J., § 3. - 
L. 1, §§ 34 et 8. D. — (14) L. 1, §§ 4 et 5 D. — (15) J., § H. - (16) J., § 12. 

— L. 17, § 6, L. 13, pr. D., h. t. — L. 5, G , h. t. 
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différentes de celles qui naissent des contrats ou quasi- 
contrats. 

Intérêt de la distinction entre les obligations contrac- 
tuelles et délictuelles : i* Les obligations déHctuelles ne 
passent aux héritiers du débiteur que dans la mesure éé 
leur enrichissement. — 2** Le pubertati proximns peut 
s'obliger par un délit. — 3* La transaction sur une action 
délictuelle entraînant Tinfamie, entraîne aussi Tinfamie. — 
4* Un esclave peut s'obliger civilement par un délit. — S'^Les 
délits commis ip^T\e%(U%eni jmris ne donnent lieu contre le 
maître qu'à des actions noxales. — 6* La mininba cap. 
dim. n'éteint pas les obligations délictuelles. — ?• La 
faute délictuelle se distingue de la faute contractuelle. 

Caractères généraux des»quasi-délits. Comment les dis- 
tinguer des délits? (Renvoi plus haut, p. 100, n. 1). 

§ i . — Divers? cas de quasi-délits. 

Cas non cités au titre V des Institutes : Action gtu>d me- 
tus causa et de dolo, action de serve con^uptos action 
en /ac/«m dans certains cas (1). — Cas cites aux Insti- 
tutes : 4° Lorsque le juge par dol ou par ignorance rend 
un mauvais jugement, on dit qu'il a fait le procès sien, 
c'est-à-dire qu'il peut être pris à partie (2). Action in 
factum (3). Mais pcut^oh la cumuler avec l'anéantissertient 
de la sentence, anéantissement obtenu par les moyens de 
di'oit commun? — 2** Cas où l'on a fait tomber quelque 
chose d'une fenêtre sur la voie publique et causé quelque 
dommage. Action de e/fusis et dejectis contre le maître 
de la maison. Détails (4). — 3*^ Cas où Ton a suspendu 
des objets pouvant tomber sur la voie publique (5). — 
4*» Cas de vol ou de dommage dont l'aubergiste et le capi- 
taine du navire sont responsables. Détails (5 bis). 

(1) J., IV, 1, § 11. - (2) J., pr. — Voyez aussi G., IV, § 52. — L. 19, D., 
De apppllaU, 49, 1. — (3) L. 15, § 1, D., De fudiciis, 5, 1. - (4J D.,/te Ai> 
oui effUdei-unty 9, 3* — <5) D., eitd, —(5 bis) D., Nauta, caupofM, 4,9. 
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PREMIER APPENDICE AUX DÉLITS ET QUASI-DÉLITS 

De la division des actions en : rei persequend^e, pcen^ 
PERSEQUEND/E ET MixT^. (D., De obUgationibus et actio- 
nibuSy 44, 7.) 

Notions générales. — Cette division peut être envi- 
sagée : 

1* En se plaçant au point de vue du demandeur. — 
L'action est rei perseguends^^ lorsqu'elle tend à réparer 
une brèche faite à son patrimoine;— pewafe lorsqu'elle tend 
à satisfaire sa vengeance en lui procurant un enrichisse- 
ment au préjudice du défendeur qui est ainsi puni (pœna); 
— mixtey lorsqu'elle présente à la fois ces deux caractères. 

2** En se plaçant au point de vue du défendeur, — Toute 
action pénale du côté du demandeur, Test nécessairement 
aussi du côté du défendeur ; en outre, sont pénales les 
actions qui, sans enrichir le demandeur, appauvrissent le 
défendeur. Exemples. 

Les jurisconsultes romains n'ont pas nettement distin- 
gué ces deux points de vue, ce qui fait la difficulté de cette 
matière. Pour la résoudre il ne faut pas diviser les actions 
pénales en bilatérales et unilatérales ; cette distinction 
produirait de la confusion, parce qu au point de vue du 
concours des actions, les actions pénales unilatérales 
(c'est-à-dire pénales du côté du défendeur seulement), 
sont traitées comme actions rei persécutoires. Il vaut 
mieux se placer successivement au point de vue du de- 
mandeur et à celui du défendeur. 

Section I. — Au point de vue du demandeur. 

§1. — Quelles sont les actions rei persequend^, 

POEN^ PERSEQUEND^, MIXT^ ? 

Actions rei persequendâe (i) : 1** Les actions de créances 
nées des contrats ou des quasi-contrats, sauf les cas où 
lis infitiando crescit in duplum (2) ; dans ces derniers 
cas, l'action est mixte. — Les actions naissant des délits 
ne sont jamais rei persecutoires. Remarque : la condictio 

(1) J., § 17. - (2) J.. §§ 17, 20. - G.. IV, § 9. 
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furtiva, action reipersecutoirey ne naît pas d'un délit, 
elle repose sur renrichissement indu, et naît par consé- 
quent d'un quasi-contrat (3). Les actions délictuelles ou 
quasi délictuelles sont donc toujours pénales ou mixtes ; 
exemples (4). 

Actions pénales ; elles naissent des délits ou des quasi- 
délits. 

Actions mixtes ; mêmes sources ; elles peuvent aussi 
naître des contrats dans les cas où lis infitiando crescit 
in duplum. Encore pourrait-^on dire que la partie pénale 
de l'action découle de Vinfitiatio (dénégation mensongère) 
qui constituerait un quasi-délit. 

§ 2. — Intérêts pratiques de cette division. 

A) Lorsque plusieurs personnes sont tenues in solidum 
à raison d'un même fait, par une action rei persécutoire, 
Tactlon ne peut être intentée qu'une fois, et contre une 
d'entre elles. Si Faction est pénale, elle peut être intentée 
pour le tout contre chacune d'elles (5). A ce point de vue, 
les romains considèrent l'action de la loi Aquilia comme 
entièrement pénale (6) . 

B) Concours des actions. — Lorsqu'un même fait crée 
à notre profit plusieurs actions, pouvons-nous les intenter 
toutes? Le concours peut être soit successif {^\r. action ad 
exhibendum et reivendicatio) ; soit cumulatif [ex. : re- 
vendication et action furti) ; soit électif (ex. : revendication 
et condictio furtiva). — Principe général : Bis de eadem 
RE nesit actio (7). 

Si Ton a perdu le premier procès, la question de savoir 
si l'on demande eadem res par la seconde action, est une 
question de chose jugée, — Si Ton a gagné le premier 
procès, c'est une question de concours d'actions. Ce con- 
cours est-il électif absolu, c est-à-dire, après avoir intenté 

(3) Voy. Sîivigny, Syst, V, App. i4, no 17. — J., IV, 1, §11. - L. 6, 
D., De cond. furt., 13, 1. — L. 49, D., h. t. — (4) J., § 23. — (5) L. 1, 
CDecond, furt., 4, 8. — Voy. Savigny, Syst. V, p. 49. — L. 17. pr.[ 
D., De dolo malo, 4, 3. — L. 1, § 4, D., De eo per guem, 2, 10. — 
(6) L. 11, §2, L. 51, § 1, ï).. Ad leg. Aq., 9, 2. - Voyez Ibering, 
Esprit du droit romain, t. I, p. 140. — (7) Ouinlilien, Instit. orat. 
Vn, 6, 4. — L. 43. § 1, D., De rcg. jw\, 50, 17. — L. 57, D.| 
eod. 
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la première action, a-t-on perdu complètement la seconde ; 
est-il au contraire cumulatif absolu, en ce sens qu'on peut 
encore intenter la seconde action pour le tout ; enfin est-il 
pour partie électif et pour partie cumulatif, en ce sens 
qu'on pourra intenter la seconde action pour obtenir seule- 
ment la différence en plus entre le montant de la condam- 
nation sur cette seconde action, et le chiffre de celle qu'on 
a obtenue sur la première ? Distinction : 

1"* Le concours est électif (sauf pour la différence) dans 
les cas suivants : 

a) Concours de deux actions rei persequendœ ; ex. : 
concours de la condictio furtiva avec diverses actions rei- 
persécutoires (8) . Ce concours est électif, sauf dans le cas 
où Ton a intenté d'abord l'action la plus faible ; on peut 
intenter ensuite la plus forte, en rendant ce que l'on a 
obtenu sur la première (9). Ne pas confondre le cas où Ton 
a plusieurs actions pour réaliser un même droit, avec 
celui ou l'on a le choix entre plusieurs droits (10). Dans ce 
dernier cas, c'est la litiscontestation sur la première action 
qui éteint l'autre, parce qu'elle implique l'option en faveur 
du premier droit ; tandis que dans le cas de plusieurs ac- 
tions garantissant un même droit, c'est le fait d'avoir ob- 
tenu condamnation en vertu de Tune d'elles, qui éteini la 
seconde (11). Même observation pour le cas dé plusieurs 
débiteurs tenus identiquement de la même obligation (dé- 
biteurs corréaux) . 

b) Concours entre une action reipersequendœ et une 
action mixte (12). Difficultés quant au concours de l'action 
de la loi u4(7?a7/a avec une action réipersécutoire (13). Les 
textes qui parlent ici d'un concours électif pur et simple, 

(8) L. 47, D., Pro socio, 17, 2. — L. 34, § 1. D., h. t. — L. 71, D., De 
fUrtU, 47, 2. — L. 9, § 1, D., eod, — L. 35, § 1, D., Locati, 19, 2. — L. 43, 
L. 38, § 1, D., Pro socio, 17, 2. - L. 28. 1)., De act. empti, 19, 1. — 

(9) Voy. note 8 et L. 9, § 1, D., De furtis, 47, 2. — L. 41, § 1, D., h. t. — 

(10) L. 7, D., Deiege corn., 18, 3. — L. 18, pr., L. 19, § 6, D., De adil. 
ediclo, 21, 1. — L. 25, § 1, D., De except. reijitd., 44, 2. - L. 20, C, De 
furtis, 6, 2. - J., IV, 1, § 10. — Savigny, Syst., l. V, p. 277. — (li; L. 4, 
D., De his qui effud,, 9, 3. — L. 7, § 4, D., Quod falso, 27, 6. — L. 18, § 3, 
D.,Z)e pec. comt., 13, 5. — L. 32, pr.. D., De peculio, 15, 1. — L. 35, §1, 
D., Locati, 19, 2. — (12) L. 2, § 2tf, D., De vi bon. rapt., 47, 8. -- L. 41, 
§ 1, D., b. t. — (13) L. 2, § 3, D., De pnvatis deiictis, 47, 1. — L. 7. § 1, 
D., Commodati, i3,6. — L. 34, §2, in fine, D., h. t. 
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doivent s'enteHdre du cas (le plus fréquent) où la chose 
n'ayant pas changé de valeur dans Taonée, le montant de la 
condamnation sur ïeLclion legis Aquilix serait précisément 
égal à celui qu'on obtiendrait sur une action entièrement 
réipersécutoire (14). 

2^ Cas de concours électif absolu (motifs spéciaux) (15). 

3* Concours cumulatif absolu. 

a) Concours d'une action réipersécutoire et d'une action 
pénale (16). 

b) Concours de deux actions pénales : 1^ Lorsqu'une 
même injure atteint plusieurs personnes (17) ; 2** Lorsqu'il 
y a des coauteurs ou des complices (18) ; 3' Cas de deiix 
délits successifs (19) 4^ Cas d'un même fait violant à la fois 
plusieurs lois pénales ; controverses (20). 

4'' Concours électif pour la partie réipersécutoire et cu- 
mulatif pour la partie pénale : concours de deux actions 
mixtes (21). 

Résumé général. 

Remarques. — Le concours d'une action publique et 
d'une action pénale privée est généralement électif (22). 
Concours de deux actions publiques : cumul des peines (23), 

Section II. — Au point de vue du défendeur. 
Exemples d'actions présentant un caractère différent se- 

(14) L. 27, § 1, li.,Adleg. Aq.^^, 2. — L. 18, D., eorf. — L. 13, D., De 
retu., 6,1. — L. 36,§ 2, D., De hered. pet,, 5, 3. — L. 50, pr., D., Pro 
soeio, 17, 2.— L. 43, D., Localt, 19, 2. — L. 18, § l, D., Commod., 13, 6. — 
(15) L. 2, § 1,D., De tut. act., 27, 3.— L. 55, § 1, D., De adm. fu^.,26. 7. 

— L. 1, §21, D., De tut, act., 27, 3. — L. 14. § 13, D,. Quodmetus causa^ 
4, 2. — (16) L. 7. § 1, D.. De cond. fuH,, 13, 1. — (17) L. 1, § 9, L. 18, L. 
41, D., De injuriis, 47, 10. — (18) L. 1, G., De cond. furt., 4, 8. — (19) L. 
76, § 1, D. , De furtis, 47, 2. — L. 2, § 4, D., De privatis deliciis, 47, 1. — 
(20) Pour le concours électif absolu : L. 53, pr. ; avg, L. 34, pr., D., h. t. 

— Pour le coucours électif, sauf la différence : L. 34, pr., D.,h. t» 

— Pour 1« concours cumulatif absolu ; L. 15, § 46, D., De injuriis^ 47, 10. 

— L. 6, D., Ad leg, Jul. de a(lult,,i8, 5. — L. 60, D., h, t. — L. 14, § i, 
D., Prxscript, verb,, 19, 5. — L. 11, § 2, D., De servo corrupto, 11, 3. — 
L. 32, D., h. t. — (21) L. 2, § 10, D., Vi bon, rapt., 47, 8. — L. 2. 8 1, 
D. De privatis delictis^il, l.—L. 1, L. 11, D., Arb. furt. caf*., 47, 7.— L. 
6, D., Ad leg. Jul,, 48, 5. — v^2) L. 3, D., De pHvatis detictia, 47, 1. — U 
56, § 1, D., De furtis, 47. 2. — J., IV, 4, § 10. — L. 35, L. 45, D , De in- 
juriis, 47, 10. — L. 23, § 9, D., Ad leg. Ag., 9, 2. — (2.3} L. 9, C, De oc- 
cusdt., 9, 2. 
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Ion qu'on se place du côté du demandeur ou de celui du 
défendeur (1). 

Intérêts de cette division : 

A) Toute action pénale du côté du défendeur est noxale 
lorsqu'elle est donnée à raison du fait d'un alienijuris (2). 

B) Les actions pénales du côté du défendeur, et non en- 
core intentées, ne passent pas contre ses héritiers, si ce 
n'est dans la mesure de leur enrichissement (mais alors 
l'action est réipersécutoire pour cette partie) (3). Explica- 
tion de la règle. — Son abrogation par le droit canoni- 
que (4). 

DEUXIÈME APPENDICE AUX DÉLITS ET 
QUASI-DÉLITS 

DES ACTIONS AU DOUBLE, AU TRIPLE, AU QUADRUPLE 

(J., IV, 6, §§21-28). 

L'unité est l'intérêt du demandeur, intérêt représenté 
par Vinientio de sa formule. Le critérium de cette divi- 
sion résulte donc de la comparaison de Vintentio et de la 
condemnatio. VdiCXio ex stipulatu duplœ est donc au sim- 
ple. 

1** Actions toujours au double. — Actions au double 
adversits infitiantem. 

2"* Actions au triple (1). 

3° Actions toujours au quadruple. Détails sur l'action de 
calumnia (2). L'action quod metus catcsa n'est au qua- 
druple que contre celui qui n'obéit pas à Varbitrium (3). 



(1) L. 40, D., De dolo malo, 4, 3. — (2) Arg. L. 49, in fine, D., De oh, et 
ad., 44, 7. — (3) G., IV, § 112.^ L. 17, § 1,L. 26, D., De dolo malo, 4, 
3. — L. 35. pp., D., De 0. et A,, 44, 7. — L. 44, D., De reg. jur., 50, 17. 
— L. 1, D., De eo per quem, 2, 10. — L. 16, § 2, L. 19, D., Quod metus 
causa, 4, 2. — L. 9, § 8, L. lO, D., De reb, auct.jud., 42, 5. - L. 1, § 48, 
L. 2, L. 3, pp., D., De vi, 43, 16. — L. Unicat C, Ex delictis, 4, 17. — 
(4) G. 5, X, Derapior., 5,17. 

(1) J., § 24, h. t. — L. 2, § 2, G., De plua pet,, 3, 10. — (2) L. 1, pr., D,, 
De calumniatonbus, 3, 6. — L. 3, § 3, D., eod, — (3) J., § 27, h. t. 

3 
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THÉORIE DES FAUTES 

Notions générales. — La question s'élève dans deux 
cas qu'il faut soigneusement distinguer : 

1* Le débiteur d'un corps certain ne peut livrer la chose 
parce qu'elle a péri par sa faute ; ou bien elle s'est dété- 
riorée par sa faute. 

2** Celui dont les affaires sont gérées par autrui subit un 
préjudice qui aurait pu être évité par une meilleure ad- 
ministration (1). 

1" Cas. — Pour que le débiteur soit responsable, il 
faut : 1** Qu'il ait été tenu de veiller à la conservation de 
la chose (Custodia). Il n'y est tenu que dans les contrats 
de bonne foi, et non dans ceux de droit strict, dans 
lesquels il n'est responsable que de son fait (i bis). Donc 
la théorie des fautes est étrangère aux contrats de droit 
strict (2). — 2"* Qu'il n'ait pas veillé à la conservation de 
la chose avec autant de soin qu'il le devait. — Toute per- 
sonne est tenue de sa faute lourde, et a fortiori de son 
dol ; quant à la faute légère, elle n'engage pas la respon- 
sabilité des débiteurs qui rendent un service ; ex. : le dé- 
positaire. 

2' Cas. — Personnes gérant les affaires d'autrui. Outre 
la Ctcstodia, qui consiste simplement à garder la chose, 
ces personnes sont encore tenues de déployer une certaine 
activité (Diligentia) pour maintenir en bon état et faire 
fructifier la chose qu'ils administrent. 

§ 1 . — Division des fautes. 

1* Du dolj faute commise sciemment. 

2° De la Culpa lala, faute lourde (grossière) (3). 

. (1) Voy. L. 1, pr., D., De tut. act., 27, 3. — L. 23, § 5, D., Fam. erci», 

10, 2. — L. 17, pr., D., De jure dot., 23, 3. - L. 24, § 3, D., Sol. mat. 24, 
3. — (1 bis) L. 33, § 1, D., De sol., 46. 3. — L. 7, § 3, D., De doio, 4, 3. 
— L. 91, pr., D., De V. 0., 45, 1. — (2) Voy. Maynz, t. II, §259, noteî. — 
(3) L. 213, § 2, L. 223, pr., D., De V. S. 50, 16. — L. 1. § 1, D., Si mensor^ 

11, 1. — L. 29, pr., D., Mandati, 17. 1. — L. 7, § 1, D., De suspecto tutore^ 
26, 10. - L. 5, § 15, D., Ut in pos. légat., 36, 4. — L. 8, § 3, D., De pre- 
caria, 43, 26. — L. 1, § 5, D., De 0. et A., 44, 7. — L. 1, § 2, D., Si his 
qui test., 47, 4. — L. 226, D., De V. S., 50, 16. — L. 32, D., Dep., 13, 6. 
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S"" Culpa leviSj intermédiaire entre la faute lourde et 
le cas fortuit. 

Quel est le type auquel on doit comparer la personne 
accusée de faute ? 

1" système. — - Il y a deux types, suivant les cas : 
1" type : le bon propriétaire idéal, l'administrateur irré- 
prochable (4). — 2" type : celui-là même à qui Ton reproche 
la faute, c'est-à-dire qu'on recherche s'il a donné à la 
chose confiée à sa garde les soins qu'il donne à ses propres 
choses. 

2" système. — Deux types selon les cas : — 1" type : 
un bon propriétaire ordinaire (5) ; la faute qu'il ne com- 
mettrait pas s'appelle culpa levis in abstracto. — 2** type : 
celui-là même à qui Ton reproche la fauto ; la faute qu'il 
ne commettrait pas dans ses propres affaires s'appelle 
culpa levis in concrète. Objection : cette dernière faute ne 
se confond-elle pas avec la culpa lata, ou même avec le 
dol (6) ? On répond qu'il y a une différence en ce que le 
débiteur sera tenu même de la culpa levis in abstracto, 
s'il ne réussit pas à prouver qu'il est aussi négligent pour 
ses propres affaires . 

Critique de ces deux systèmes. 

3* système. Il se distingue théoriquement du précédent 
en ce qu'il n'admet qu'un type : le bon propriétaire ordi- 
naire. Celui qui n'agit pas comme ce modèle, commet cul- 
pam, mais peut dans certains cas invoquer une excuse lé- 
gale, à savoir qu'il n'est pas plus soigneux pour ses propres 
affaires. 

4' système. — Il n'admet aussi qu'un type : le bon pro- 
priétaire ordinaire ; mais il diffère du précédent en ce 
qu'il n'applique pas l'excuse légale à la culpa commise 
dans la garde de la chose (cusiodia)^ cette excuse ne s'ap- 
plique qu'à la diligent ia. — En outre, il faut remar- 
quer que, même dans deux contrats semblables, on se 
montrera plus ou moins rigoureux, suivant que le débilcur 

(4) Accapîas § 666. — L. 25, § 7, D., Locati, 19. 2. — L. IS, pp., D., Corn- 
modalU H, 6. — (5) L. 25, pp., D.. De probat., 22, 3. — L- 32, D., Deposifi, 

16, 3. - (6) L. 32, D., Deposili, 16, 3 L. 22, § 3, D., Ad Stic, TrebelL, 

36, 1. 
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responsable de la chose retire ou non un avantage du con- 
trat, et suivant d'autres circonstances de fait (7). Enfin, les 
conventions des parties peuvent modifier l'étendue de la 
responsabilité (7 bis). 

§ 2. — Application de ces principes. 

1** Cas dans lesquels on ne doit que custodia. 

A) Actes juridiques dont la personne responsable ne 
retire aucun avantage ; elle n'est tenue qu'en cas de dol ou 
de culpa lata. — Dépositaire (8); exceptions (9). — Com- 
modant (10). — Donateur (H). — Le grevé d'une disposi- 
tion testamentaire, s'il ne tire aucun émolument du 
testament (12). 

iîj Actes juridiques dont la personne responsable retire 
un avantage, soit que l'autre partie en retire aussi, ou non. 
Elle est tenue de la culpa levis in abstracto ; c'est ce qui 
a lieu dans la vente (43) ; dans le louage (14) ; dans les 
contrats innommés (15) ; dans le gage (pour le créancier 
gagiste) (16) ; dans le mandat (pour le mandant) ; dans le 
dépôt (pour le déposant) (17). — Par exception, et en vertu 
de motifs spéciaux, Yagrimensor, quoique salarié (18) et 
les concessionnaires à précaire (19) ne sont tenus que de 
leur dol ou dej leur faute lourde. 

2'* Personnes qui doivent non seulement citstodiam, 
mais encore diligentiam. 

A) Quant à la custodia. — Après quelques dissenti- 
ments, on finit par écarter ici toute distinction entre le 
cas où ces personnes tiraient un avantage de lacté, et le 
cas contraire. Dansje dernier état du droit romain, ces 

(7) L. 5, § 2, L. 18, D., Commodati, 13, 6. — L. 108, § 12, D., De legai. 
{0 30. — n 6'«} L. 5, § 2, D., Commodati, 13, 6. — (8) L. 213, § 1 ; L. 226, 
D.; f)e F. S., iO, 16. - Lex Dei, X, 2, §§1,2; X, 5. - J., UI. 15, § 3. — 
L. 1, § 8, D., Depositi, 16, 3. — (9) Voy. note 7 et L. 5, § 2, D., Comme- 
datû i'^ 6. — L. 1, § 35, D., DeposUi, 16, 3. — (10) L. 18, s 3, D., Commo- 
iati, J3, 6. — L. 22, D.,<?orf. — L. 61, § 6, D., De furtis, 47, 2. — (1I)L. 
18, § 3, D., De iUmat,, 39, 5. — (12) L. 108, § 12, D., De légat, J« 30. — 
L. 47, §§ 4 à u, D., eod. — (13) J., HI, 23, § 2. — L. 3, L. 11, D., De perte, 
et commodo, 18, 6. — (14) J., III, 24, § 5. — L. 28, C, Locati, 4, 65. — 
(15) L. 5, § 1, L. 17, §§ 1 et 2, D.,[Pr. verbis, 19, 5. - (Ib) L. 13, § 1, L. 14, 
D., Depign. act., 13, 7.— (17) L. 61, § 5, 13., De fw^tis, 47, 2. — (18) L. 1, 
§ 1, D., Si mensor, 11, 6. — (19) L. 8, §§ 3 et 6, D., De precatio, 43, 2G 
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personnes sont tenues de la culpa levis in abstracto. — 
Applications : tuteur et curateur (20); mandataire (21); 
gérant d'affaires ; ce dernier a toujours été tenu de sa 
faute légère (22), sauf un cas exceptionnel (23). 

B) Quant à la diligentia. — On exige habituellement 
celle d'unbon propriétaire, mais dans certains cas on ne 
demande que Tactivité que la personne déploie dans ses 
propres aiDFaires. " — Applications : tuteur (difficultés et 
peut-être controverses) (24) ; associé (25) ; coproprié- 
taire (26) ; mari relativement au fonds dotal (27). 

Les textes imposent encore la diligentia au commoda- 
taire (28), au grevé d'une libéralité testamentaire qui re- 
tire un émolument du testament (29) ; mais ici diligenlia 
signifie seulement qu'ils doivent sauver la chose dont ils 
sont responsables de préférence à la leur, ce qui au fond, 
n'est que la custodia poussée au superlatif (30). 

Explication de la loi Contractus (31). 

§ 3. — Exposé de la théorie enseignée anciennement 
sous LE NOM de théovie des tvois fautes . 

V Culpa lata. — C'est la seule qu'on puisse imputer 
à celui qui ne tire aucun avantage de l'affaire. 

2* Culpa levis. — (type : le bon propriétaire ordinaire). 
On est responsable de cette faute lorsque l'acte est inté- 
ressé de part et d'autre. 

3^ Culpa levissima (32) (type : le propriétaire le plus 
soigneux), lorsque l'acte est fait pour l'avantage exclusif 
de la personne responsable. 



(20) L. 20, C, Neg. gest., 2, 19. — L. 7, § 2, L. 13, § 1, D., De adm. et 
per., 26, 7. — L. 7, C, Arbit, tut,, 5, 51. — Lex Dei, X, 2, § 3. — 
(21) Même texte et arg. L. 5, § 4, D., Pr, verb., 19, 5. — L. 23, D., De reg, 
jur., 50, 17. — LL. Il, 13, 21, G., Mandati, 4, 35. —(22) J., III, 27, § 1, 
in fine. — L. 22, C, Neg, gest,, 2, 19. — L. 23, D., De reg, juns, 50, 17. 

— (23) L. 3, § 9, D., Neg, gest., 3, 5. — (24) L. 1, pr., D., De fut, act., 27, 3. 

— Comp. L. 33, D., De adm. et per., 26, 7. — L. 7, G., Arbit, tut., 5, 51. 

(25) J., m, 25, § 9. — L. 52, §§ 1 et 2, D., Pro socio, 17, 2. — L. 72, eod. 

(26) L. 25, § 16, D., Fam, ercis., 10, 2. — (27) L. 17, pr., D., De jure dot,^ 
23, 3. — L. 18, § 1, D., Sol, mat., 24, 3. — (28) L. 5, § 2, m fine et § 4, 
D., Commod., 13, 6. — L. 18, pr., D., eod. — (29) Voy. note 12 suprà. — 
(30) Voy. art. 1882, C. civ. — (31) L. 23, D., De reg. juris, 50, 17. — 
(32) L. 44, D., Ad leg. Aq., 9, 2. 
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Critique de cette théorie. — Il n'y a de culpa levissima 
qu'eu matière délictuelle ; en dehors de celte hypothèse, 
on ne peut jamais être responsable d'une faute dont un 
propriétaire exceptionnel saurait seul être exempt. Enfin, 
peu importe, du moins au point de vue de la cusiodia, que 
la personne responsable soit seule intéressée au con- 
trat (33). 

Remarques. — Les Romains ont plutôt cherché à ré- 
soudre équitablement chaque cas en particulier, qu'à pré- 
senter une théorie générale des fautes ; aucune tentative 
de généralisation ne peut donc être entièrement satisfai- 
sante. D'ailleurs l'infinie variété des cas ne permet guère 
de poser ici des règles absolues ; l'article 1137 G. civil s'est 
inspiré de cette idée. — Remarquons enfin que Ja théorie 
des fautes est étrangère aux obligations de donner un 
genre, et que, dans les obligations de faire, le débiteur est 
rigoureusement tenu d'exécuter le fait promis, à moins 
d'impossibilité absolue. (Voy. suprà, p. 37 in fine et 38). 

§ 4. — De LJL FAUTE DÉLICTUELLE. 

C'est la faute dommageable, tombant sous le coup de la 
loi Aquilia. 

A) DifiBrences entre cette faute et la faute contractuelle. 
1** In lege Aquilia etiam levissima culpa venit (I). 

Explication. 

2** La faute contractuelle peut consister in ommit- 
tendo (2). 

3** La responsabilité contractuelle peut être convention- 
nellement modifiée (3). 

40 L'action qui sanctionne la faute contractuelle passe 
contre les héritiers (Voy. plus haut, p. 113, B). 

B) Concours de la faute contractuelle et de la faute dé- 



(33) L. 13, § 1, D., Depigner. act.y 13, 7. — L. 3, D., De Perte, et com., 
18, 6. 

(1) L. 44, D., Ad leg. Aq,, 9, 2. — L. 36, D., De reg, jur., 50, 17. — 
(2) L. 13, § 2, in fine, D., De usuf,, 7, 1. — L. 30, § 3, D., Ad. leg. Aq., 9, 
2. — Non obstat J., IV, 3, § 6. — (3) L. 23, D., De reg. jur., 50, 17, — 
L. 27, § 4, D., Depactis, 2, 14. 
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lictuelle. — Quidsi une personne tenue de la faute con- 
tractuelle, commet une faute délictuelle : !• Intentionnelle- 
ment ou par une imprudence grave ; alors elle est tenue 
de l'action du contrat et de celle de la loi Aquilia (Voy. 
plus haut, concours des actions, p. 111, n. 13) (4) ; 2° Mais 
quid, si la faute délictuelle n'est pas assez grave pour que 
le débiteur en fût tenu si on ne la considérait que comme 
faute contractuelle. (5) ? Le débiteur ne sera pas obligé, s'il 
s'est tenu dans les limites du contrat (6). 



TITRE II 

Des personnes en matiëre d'obligations. 



GÉNÉRALITÉS. — Doux questions : 1° Quelles personnes 
peuvent devenir créancières ou débitrices (question de ca- 
pacité] ? -— 2" Par l'intermédiaire de quelles personnes 
peut-on devenir créancier ou débiteur (question de repré- 
sentation) ? 

CHAPITRE I 

DE LA CAPACITÉ DE DEVENIR CRÉANCIER OU DÉBITEUR. 

Observations générales. — La capacité de devenir 
créancier est plus large, pour les suijuris^ et plus étroite 
pour les alienijuris, que celle de devenir débiteur. La ca- 
pacité varie avec la source d'obligation. — Le droit préto- 
rien s'écarte ici souvent du droit civil. — La capacité étant 
la règle, il suffira de parler des incapables. 

Section I. — De l'incapacité des personnes sui juris. 

(4) L. 7, § 8, D., Ad. leg. Àq,y 9, 2. — L. 7, § 1, D., Commodati, 13, 6. 

— L. 34,. § 2, in fine D., De 0. et A., 44, 7. ~ (5) Voy. J., UI, 14, § 3. 

— (6) Arg. a contrario de L. 36, D., De reg. jur,, 50, 17. 
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§ 1 . — Du PUPILLE. 

A) V infans ne peut être obligé que par quasi-contrat, 
et seulement dans les cas où aucune volonté n'est requise 
de la part du débiteur (1). Il peut devenir créancier par 
quasi-contrat, délit, ou quasi-délit accomplis par une 
autre personne, — Vauctoritas tutoris ne peut ici relever 
Vinfaiis de son incapacité (2). Exceptions (3). 

B) Vinfantise proximtis est soumis aux mêmes règles, 
sauf que le tuteur peut ici interposer son auctoritas et que 
le pupille peut devenir créancier en agissant seul, si Tacte 
n'exige seulement qu' aliquis intellectus (4). 

C) Le pubertati proximus peut en outre devenir débi- 
teur par un délit ou un quasi-délit (5). 

Observations. — Si le pupille s*est enrichi par suite de 
Tacte, il est en tout cas tenu civilement (depuis Antonin 
le Pieux) jusqu'à concurrence de son enrichissement (6) ; 
pour le surplus, il est tenu naturellement (pourvu qu'il 
ne soit pas infans) (7). 

Quid si le pupille (non infans) a fait un contrat synal- 
lagmatique ? — Il a pu devenir créancier, mais non débi- 
teur (8) . D'un autre côté, il est pourtant tenu dans les li- 
mites de son enrichissement (9). — Conséquences de ces 
deux principes, a) Avant l'exécution du contrat par l'autre 
partie. Le pupille qui demanderait cette exécution, sans 
vouloir l'exécuter lui-même avec Y auctoritas Ae^on tuteur, 
ou le faire ratifier, serait repoussé par l'exception de 
dol (10). — 6) Si le pupille a exécuté seul, il peut répéter. 

— c) Si l'autre partie a seule exécuté au profit du pupille 
non assisté (car autrement il y aurait ratification) elle ne 
peut réclamer que l'enrichissement du pupille. — d) Si les 
deux parties ont exécuté (sans ratification par le tuteur ou 

(1) L. 1, L. 5, pr., D., De auctoK et cons. tut., 26, 8. —(2) L. 5, D., De 
reg, jur., 50, 17. — (3) L. 65, § 3, D., Ad Snc, TrebeL, 36, 1. — L. 32, § 2, 
D., De adq, pos„ 41, 2. — (4) J., HI, 14, §§ 9 et 10. — (5) J., IV, 1, § 18. 

— (6) L. 5, pp., D., De auctor et cons,^ 26, 8. — L. 3, pr. D., Commodati 
13, 6. - L. 47, pp., D., De sol., 46, 3.- (7) .1., m, 29, § 3.- G., III, § II9! 

— (8) ^' 13, § 29, D., Deact. empli, 19, 1. — (9) Voy. noie 6. ~ (10) Arg. 
L. 8, pp., D., De doli mali except,, 44, 4. — L. 7, § 1, D., De rescind, 
vend., 18, 5. 
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par le pupille devenu pubère), le pupille ne peut répéter 
qu'en rendant son enrichissement. 

§ 2. — De la femme ex tutelle. 

En matière d'obligations, la femme en tutelle, à Tépo- 
que classique, avait une capacité analogue à celle du pu- 
bertati proximus ; mais en outre le Préteur pouvait forcer 
le tuteur, à moins qu'il ne fût tuteur légitime (ascendant 
ou patron), à prester son auctoritas (H). — Sous le Bas- 
Empire, la capacité de la femme est la même que celle de 
rhomme, sauf les dispositions du sénatusconsulte Vel- 
léien. 

§ 3. — De l'adolescent. 

Sa capacité est évidemment au moins aussi grande que 
celle du pubertati proximus ; mais peut-il s obliger par 
contrat ? 

1" système. — Il a toujours pu s'obliger jwre civili (12) ; 
mais, jure prœtoriOj il a droit à la restitutio in inte- 
grum pour cause de lésion (voy. Résumé, t. I, p. 64). — 
Diflérences entre l'incapacité prétorienne et l'incapacité ci- 
vile. — Réfutation de ce système (13). 

2® système. — Le mineur a toujours été, même jure ci- 
vili, incapable de s'obliger sans le consensus de son cura- 
teur. — Réfutation (14). 

3* système. — Distinction historique. — Depuis Cons- 
tantin, le mineur, pourvu d'un curateur général, était 
incapable, même jure civili, de s'obliger par un con- 
trat (14 bis). 

§ 4. — Du FOU. 

Dans un intervalle lucide, il est pleinement capable; 
pendant sa folie, sa capacité n'est pas plus étendue que 
celle de ï in fans (15). 

§ 5. — Du PRODIGUE. 

11 peut toujours devenir créancier. Sa capacité de de- 
venir débiteur est analogue à celle du pubet^tati proximus. 

(H) G., m, § 108 et I, §§ 190, 192. - U., XI, § 27. - (12) L. 101, et 
apg. L. 141, § 2, D., De V. 0., 45, 1.- (13) L. 3, C, De in integr, rest, 2, 
22. —(14) L. ICI, D., De V, 0., 45, 1.— (14 ôw) Voy. note 13.-(15) L. 3, 
§ 5, D., Neg, gest., 3, 5. — L. 24, D., De 0. et A., 44, 7. 
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Section IL -^ De rincapacité des personnes alieni 

JURIS. 

§ 1. — Incapacité des alieni juris à Tégard de leur rfo- 
minus ou pcUerfamilias^ et des membres de la môme do- 
mus. — Entre personnes appartenant à la môme domus^ 
il ne peut naître que des obligations naturelles (1). Secus 
au point de vue du pécule castrans du filiusfamilias (2). 

§ 2. — Incapacité des alieni juris à l'égard des tiers. 

I. De l'esclave. — II ne s'oblige que naturellement 
par ses contrats (3). — Il s'oblige civilement par ses dé- 
lits, en ce sens qu'on pourra l'actionner quand il sera libre. 

II. Du FILS DE famille. — Il cst parfaitement capable de 
s'obliger et d'être actionné (4) ; il ne peut pourtant em- 
prunter (5). S'il est impubère, il ne saurait s'obliger, même 
avx:tore pâtre (%). 

Du sénatusconsulte Macédonien. (D., Ad Snc. Mace- 
donianùrhy 14, 6. — C, eod., 4, 28. — J., IV, 7, § 7.) 

En vertu de ce sénatusconsulte, le filiusfamilias ne 
pouvait s'obliger par un emprunt, ni obliger de peculio 
son pat. fam. par suite d'un emprunt. Cette dernière 
prohibition s'applique aussi aux filles (7). La nullité s'étend 
au cautionnement fourni par un tiers, à moins que la cau- 
tion ne se soit engagée donandi animo, c'est-à-dire sans 
recours contre le fils de famille (8). Mais l'obligation na- 
turelle subsiste (9). — Sanction de la nullité : refus d'ac- 
tion, ou insertion de Texception du Snc. Macédonien. — 
Exceptions : i"" Lorsque le fils de famille emprunte pour 
son pécule castrans (10) ; 2* Lorsque le pat. fam. a con- 
senti, ratifié (11), ou qu'il a profité directement de Y em- 
prunt (12), ou enfin lorsque le fils a employé l'argent à 
des dépenses nécessaires pour son instruction.(13). Autres 
exceptions (14). 

(1) J.,ni, 19, §6. —G., m, §104. - L. 38, pp., § 1, 2, D., De cond. 
indeb,, 12, 6. — (2) L. 15, §§ 1, 2, D., De aist. pecuL, 49, 17. — (3) L. 14, 
D., De 0. et A., 44, 7.-Voy. cep. L. 21, § 1, D., DeposiH, 16, 3. — (4) L. 
141, § 2, D., De V. 0., 45, 1. - (5) D., Ad Snc. Macedo., 14, 6. — (6) \oy. 
note 4 et J., UI, 19, § 10 m fine. — (7) L. 9, § 2, D., h. t. — (8) L. 9, § 3, 
D. - (9) L. 10, D. - (10) L. 1, § 3, L. 2, D. - (11) L. 12, D. - (12) L. 
7, § 12, D. - (13) L. 5, C, h', t. — (14) L. 7, § 1, G., — L. 11, § 7, L. 
34) D., De minoribxis, 4, 4. 
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III. De la fille de famille. — Il est aujourd'hui certain 
qu'à répoque de Gaius la filiafamilias était incapable de 
s'obliger (15). Il en était encore de même au temps d'Ul- 
pien.(16) et de Paul (17). Cependant le Snc. Macédonien 
s'appliquait aux filiœfamilias, en ce sens qu'elles ne pou- 
vaient, par des emprunts, obliger de peculio leur pat. 
fam. (18). Sous Justinien, la fille de famille a la même ca- 
pacité que le fils de famille (19). 

CHAPITRE III 

PAR l'intermédiaire DE QUELLES PERSONNES PEUT-ON DEVENIR 
CRÉANCIER OU DÉBITEUR ? 

Section I. — Devenir créancier. (J., III, 17. — D., De 
stipulalione servorum, 45, 3.) 

§ 1. — Par l'intermédiaire de personnes placées sous 
NOTRE PUISSANCE. (Comp.. Résumé, t. I, p. 135 à 140.) 

I. Esclave. — Il emprunte la capacité de son maître, et 
lui acquiert des créances à son insu et même malgré lui (1). 
C'est le maître au moment de la stipulation, même condi- 
tionnelle, qui acquiert (2). — Il faut que le maître puisse 
acquérir cette créance. — Peu importe que l'esclave sti- 
pule sibi, domino, conservo suo, ou impersonaliter (3). 

— L'esclave abandonné ne peut stipuler (4). — Esclave 
d'une cité (5). — Esclave d'une hérédité jacente (6). Sui- 
vant les Sabiniens qui l'emportèrent probablement, il pou- 
vait stipuler nominativement pour l'héritier futur (7). Dif- 
férences entre la stipulation faite par l'esclave d'une 
hérédité jacente et celle faite par l'esclave d'une personne 

(15) G., édition Studemund, ITI, § 104. — Comparez l'interpolation dans 
L. Ul, § 2 (Gaius) D., De V. 0., 45, 1. - M6) L. 3, § 4, D., Commodati, 13, 
6. — (17) V., § 99. — (18) L. 9, § 2, D. - L. 6, G. — (19) Voy. rinterpo- 
latîon dans L. 141, § 2, D., De V. 0., 45, 1. 

(1) L. 62, D. De V. 0,, 45. 1. — L. 15, § 35, D., De injuriis, 47, 10. — 
(2) L. 40, D., h. l. — L. 144, D., Dereg. jur., 50, 17. — (3) J., § 2, h. t. 

— L. 44, D., De cond. et dem., 35, 1. — (4) L. 36, D. — (5) L. 1, D., De 
divis. rerum, {, 8. — (6) J., pr.,h. t. — L. 34, D., Deadq. rer, dom., 41, 
1. — (7) L. 28, § 4, L. 16, L. «8, L. 35, D. — L. 54, D., De adq. he- 
red,, 29, 2. 
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vivante (8). — De l'esclave d'un pécule castrans (9). — Es- 
clave d'ifn captif de guerre (10). — De l'esclave dont une 
personne a Vin bonis, et une autre la propriété quiri- 
taire (11). — De l'esclave commun ; en principe la créance 
est acquise aux maîtres en proportion de leurs parts domi- 
nicales (12). — Exceptions (13). — Esclave soumis à un 
droit d'usufruit, esclave d'autrui ou homme libre possédé 
de bonne foi. Ils acquièrent à l'usufruitier, ou au posses- 
seur, lorsque la créance naît ex y^e domini (l'usufruitier 
ou le possesseur), ou ex operis servi (14). L'usager d'un 
esclave n'acquiert que ex resuâ par son intermédiaire. 

II. Personnes in patria potestate. — Elles ont la capa- 
cité personnelle de stipuler, mais la créance est acquise, 
en principe, à leur pat. fam. Exceptions (15). 

III. Personnes non soumises a notre puissance. — En 
principe, on ne peut acquérir de créances par leur inter- 
termédiaire (16). Dérogations successives : cas de mu- 
tuum (17) ; cas où Ton donne au représenté l'action utile 
contre les tiers qui ont traité avec le représentant (18). 
Renvoi à la tutelle, au mandat et à la gestion d'affaires. 

Section II. — Des personnes par V intermédiaire des- 
quelles on peut devenir débiteur. (Actions adjectitiœ 
qualitatis). 

Notions générales. — En principe, on ne peut devenir 
débiteur par l'intermédiaire d'autrui. — Dérogations pré- 
toriennes. — Dérogations du droit civil. — Actions don- 
nées contre le pat. fam. à raison des contrats et quasi- 
contrats de ses alienïjuris. Actions noxales au cas où ils 
ont commis des délits. Les commentateurs ont appelé ces 
diverses actions : adjectitîm qualitatis, parce que le pat. 
familias y est actionné en sa qualité de père ou de maître, 
et non à raison de ses actes personnels. 

(8) L. 26, D. — L. 73, § 1, D., De V. 0., 45, 1. — (9) L. 14, § i, D., De 
castr. pec, 49, 17. — (10) L. 18, § 2, D., De siip. serv., 45, 3. — (11) G., 
m, § 166.- (12) J., m, 17, § 3. - (13) G.. Ill, § 67.- J., III, 28, § 3. — 
L. 3, G., Per quaspersonas, 4, 27. — (14) J., HI, 28, §§ 1, 2. — G., IIU 
§§ 164, 165. — (15) G., III, § 114. - J., HI, 28, pr., in fine. — (16) L. 43, 
§ 1, D., De Jure dot, 23, 3. — (17) L. 15, D., De reb. cred., 12, 1. — 
(18) L. 79, D., De V. 0., 45, 1. — L. 2. 3, 4, D., Rem i)upiUi, 46, 6. — 
L* 2, D., Quando ex facto tut, 26, 9. — L. 5, § 2, D., Depec, constit., 13, 5. 
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Sous-Section I. — Contrats et quasi-contrats des alieni 

JURIS. 

§ 1. — De l'action quod jussu (J., IV, 7, § 1. — G., IV, 
§ 70. — D., Quodjmsu, 15, 4.) 

Un tiers a contracté avec un esclave ou un fil. fam.y 
sur l'ordre, ou avec Tautorisation du maître ou du pat. 
fam. ; il a donc suivi la foi de ce dernier, et il a contre lui, 
et pour le tout, Faction résultant du contrat, action qui 
est donnée ici « quodjussit domini, etc. ». 

§ 2. — Action exergitoire. (J., IV, 7, § 2. — D., De 
exercitoria actione, 14, 1.) 

L'action du contrat passé avec le magister navis (ca- 
pitaine) esclave ou libre (1), est donnée pour le tout contre 
Yexercitor (armateur), parce qu'il est censé avoir autorisé 
les tiers à traiter avec le magister navis. 

§ 3. — Action institoire. (J., IV, 7, § 2. — D., De ins- 
titoria actione, 14, 3.) 

Elle est donnée pour le tout contre le préposant^ à 
raison des contrats passés par les tiers avec la personne 
préposée à une boutique (institor). — Ressemblances 
et différences entre l'action exercitoire et l'action insti- 
toire (2). 

§ 4. — Action tributoire. (J., IV, 7, § 3. — D., De tri- 
butoria actione^ 14, 4.) 

Ici le maître ne fait plus lui-même le commerce par 
l'entremise d'un préposé. Un esclave, ayant un pécule, 
l'emploie en tout ou partie à faire le commerce au su de 
son maître. Les créanciers de ce commerce se font payer 
sur le fonds de commerce, de préférence à tous autres 
créanciers du pécule ou du maître (3). Ils subissent le con- 
cours du maître, si celui-ci est créancier du pécule com- 
mercial (4). Le maître distribue le pécule commercial 
entre tous les créanciers qui donnent caution de restituer 
ce qu'ils pourraient recevoir en trop, si des créanciers 
avaient été omis dans la distribution (5). 



(1) L. 1, § n, D., h. t. — J., § 2, h. t — (2) L. !, § 5, D., h. t. — 
(3) L. 5, §§ 3, 4, 11, 14, D., h. t, — (4) L. I, pr., § 2, L. 5, §§ 7, 19, L. 6. 
D., h. t. — (5) L. 7, pr., § 1, L. 5, § 19, D., h. t. 
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§ 5. — Action de peculio et de in rem verso. (J., IV, 7, 
§ 4. — D., De peculio et de in rem verso, 15, 1.) 

Le pécule est le patrimoine confié à Tesclave, et distinct 
en fait de celui dont le maître a gardé l'administration (6). 

Les personnes in patria potestate peuvent aussi avoir 
des pécules soumis aux mêmes règles, sauf que le lils de 
famille peut s'obliger personnellement. — Des obligations 
naturelles peuvent exister entre ces deux patrimoines. — 
L'esclave peut toujours par ses contrats obliger le pé- 
cule (7). QuidAQ Taliénation (8) ? Les créanciers du pécule 
ont contre le maître ou le pat, fam, Taction de peculio et 
de in rem verso qui comporte deux condamnations : — ^ 
a) De in rem verso, condamnation du maître dans la me- 
sure du profit qu'il a retiré directement (et non pas par 
l'intermédiaire du pécule) de Tobligation contractée par 
Yalienijuris{^)\ — b) De peculio, condamnation pour 
le surplus de la créance, jusqu'à concurrence de la valeur 
du pécule, déduction faite des créances du maître (10), 
sans rien réserver pour les créanciers retards^taires ; l'avan- 
tage est donc au plus diligent. — Le maître peut d'ailleurs 
abandonner le pécule (H). — Les créanciers non désinté- 
ressés peuvent poursuivre de nouveau, si le pécule revient 
à meilleure fortune (12). — L'action de peculio s'éteint 
par le laps d'une année utile après le retrait du pécule, la 
mort, l'aliénation ou TatTranchissement de l'esclave (13). 
— Comparaison de la condamnation de peculio, et de celle 
de in rem verso. 

Observations. — En principe les règles sont les mêmes 
si l'obligation a été contractée par un fils de famille (13 bis), 
sauf que : 1° Le fils de famille s'oblige lui-même (14) ; 
2** Il peut être actionné personnellement (15) ; d'ailleurs il 
jouit, dans certains cas, du bénéfice de compétence (16) ; 

(6) L. 5, g 4, D. - (7) L. 29, § 1, L. 47. pr., D. - (8) L. 19, D., De 
fidej,, 46, 1. — L. 10, G., Quod cum eo, 4, 26. — (9) L. 6, L. 5, § 3, L. 3, 
§§ 2, 7, 8, 9, D., De in rem verso, IK, 3. — (10) L. 10,' § 6, D., eod. — L. 7, 
§ 4, L. 17 in fine, L. 9, § 8, L. 10, L. 52, § 1, L. 9, §§ 2, 4, 5, D. — L. 22, 
§13, D.,So/. mat,, 24, 3. — J., § 4. --(11) L. 9, D., Comm. div,, 10, 3. — 
L. 51, D. - (12) L. 30. § 4, D. — (H) L. 1, pp., §§ 1 à 4, D., Quando de 
peculio actio am,, 15, 2. — (13 àis) J., § 6. — (14) L. 3, pr., D., Quod 
cum eo, 14, 5. — (15; L. 3, § 4, D., De min,, 4, ♦. — (16) Môme texte et 
L. 10, 2, D.,DefideJ., 46, 1; 
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3<> Par suite il y a alors deux débiteurs, savoir : le fils de 
famille personnellement, et le pat. familias de peculio et 
de in rem verso {M) ; 4*" Si le fils de famille, qui s'est obligé 
par un délit, est actionné et condamné, comme l'obligation 
d'exécuter la sentence naît quasi ex contractu, le pat, 
fam. sera tenu de peculio de Wciion judicati (18) ; 5* Le 
fils de famille peut obliger le pécule par une inter- 
cessio (19), non par un emprunt ; le contraire a lieu pour 
l'esclave. 

§ 6. — Du CONCOURS DE CES DIVERSES ACTIONS ENTRE ELLES . 

(J.,IV.7,§5.) 

Celui qui a l'action quodjussu, exercitoire, institoire, ou 
de in rem verso, peut aussi agir de peculio, s'il y a un pé- 
cule, mais cette action est moins avantageuse. — Ces di- 
verses actions prétoriennes étaient probablement fictices, 

— Enfin le droit civil donna directement contre le chef 
de famille la condictio, dans le cas des actions de in rem 
verso, quod jussu, exercitoire et institoire (20). Cette con- 
dictio naît quasi ex contractu; selon d'autres elle ne se- 
rait que lapplication d'un principe général en vertu du- 
quel toute action in personam peut être remplacée par 
une condictio certi (21). 

Sous-Section II. — Délits et quasi-délits des alieni 
JURis. Actions noxales. (J., IV, 8. — D., De noxalibits 
actionibus, 9, 4. — C, eod,, 3, 41. — Comp. C. civ., 
art. 1384.) 

Notions générales. — Le chef de famille n'est jamais 
ici tenu de peculio; mais, dans la mesure du profit qu'il 
a retiré du délit de son alieni juris, il est tenu des actions 
rei persequendœ naissant de ces délits ou quasi-délits (1). 

(17) L. 44, 45, L. 50, § 2, D. — L. 84, D., De soL. 46, 3. — L. 58, §§ 2 et 
3, D., P»'o socio, 17, 2. — Comp. L. I, § 24. D., De exercil., 14, l. — (18) L. 
3, § 11, D., De peculio, 15, 1. — (19) L. 3, §§ 5 et 9. D., h. t. — (20) J.. § 5. 

— L. 32, D., De reb. cred., 12, 1, — L. 23, L. 6, § 2, L. 29, eod, — L. 17, 
§§ 4 et 5, D., De inslitor., 14, 3. — L. 1, pr., D., Quod jussu, 15, 4. — 
(21) Voy. Accaria8,t. 2, p. 1131. — Cic, De oraiore, 1, 36. L. 9, pr.,D., 
De reb. cred., 12, 1. — Basiliq. 23, 1, 9, Scholie de Stéphane. — L. 50, D., 
De exceptione rei jud., 44, 2. — L. 28, § 4, D., De jurejur., 12, 2. — L. 13, 
§ 1, D., Dep,, J6. 3. — L. 52, D., Mandati, 17, 1. 

(1) L. 3, §§ 1, 2, D., De peculio, 15, 1, — L. 4, D., De cond, furt.^ 13, 1. 
L. 16 D., De vi, 43, 16. — L. 3, § 4, D., De act. rer. amot., 25, 2. 
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— Les actions privées pénales, même unilatérales, ne sont 
données contre le pat. fam. que noxaliter, cest-à-dire 
qu'il peut s'y soustraire en abandonnant Valienijuris au 
demandeur. Motif d'équité : il ne doit pas être responsable 
des actes illicites de Valieni juris au delà de la valeur de 
celui-ci (1 bis). — Les actions noxales sont civiles ou pré- 
toriennes (2). — Le maître est tenu d'une action non no- 
xale, lorsqu'il a ordonné, approuvé ou toléré le fait ; la 
victime a le choix entre les deux voies (2 bis). 

§ 1. — Contre qui l'action noxale peut-elle être inten- 
tée (3) ? Contre le possesseur animo domini de Valieni 
juris auteur du délit. Principe : Noxa caput sequitur. 

— L'esclave lui-même s'oblige civilement envers les tiers 
par ses délits ; à l'égard de son maître il ne peut s'obliger 
que naturellement. Il ne sera même pas obligé envers les 
tiers s'il a agi sur l'ordre du maître, à moins que l'acte ne 
soit atrox (4). — Quid si la victime du délit devient pro- 
priétaire de l'esclave qui l'a commis (5) ? 

§ 2. — Résultats de l'action noxale. 

A) Le défendeur comparaît et consent à recevoir Tac- 
tion : 1° S'il nie sa possession, ou s'il Ta perdue par dol, 
l'action est délivrée contre lui sans faculté d'abandon 
noxal (6). — 2*'S'il avoue sa possession, l'action est donnée 
noxaliter, c'est-à-dire avec cette faculté (7). 

B) S'il ne comparait pas, ou refuse de défendre, le Pré- 
teur met le demandeur en possession de l'esclave (8j. 

Lorsque l'action est noxale, le défendeur peut, même 
après la condamnation, se libérer en abandonnant l'es- 
clave au demandeur (9). — L'action noxale était-elle arbi- 
traire? Controverse (10). — Sous Justinien l'esclave peut 

(1 bis) G., IV, § 75, al. 2. - (2) G., IV, § 76. - (2 bis) L. 2. § 1, L. 4, §§ 1 
et 3,L. 7, § 1,D. - (3) J., IV, 8, §5. -L. 6, L.H,L. 13, L. 18, L. 22, pr., 
§ 1, L. 43, D. — G., IV, §§ 77, 78.!-- L. 2, pr., D.,Siex nox. causa., 2,9. 

— L. 1, G., h. t. — (4) L. 2, § 1, D. - L. 21, § 1, D., De act. rer. amoL, 
25, 2. - L. 20, D., De 0. et A., 44, 7. — L. 17, § 7, D., De injwnis, 47, 10. 

— L. 14, pp., L. 15, § 3, D., De lege Conielia de falsis, 48, \0, — (5) J., § 6. 

— G., IV, § 78. - (6) L. 21, S§ 2 et 6, L. 22, § 4, L. 23, D - L. 2, 5 !. D., 
Siex7iox. causa,% 9. — L. 16, D. — (7) L. 21, pr., L. 29, D. — (8) L. 26, 
§ 6, L. 32, D. — (9) L. 6, § 1, D., De re judic, 42, 1. — L. 20, § 5, D., De 
het^ed. pet., 5, 3. - (10) J., IV, 6, § 31. — L. 14, § 1, L. 19, pr. D. 
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exiget* son affhinchissement après avoir désmtéressé la 
personne à laquelle il a été abandonné (il). 
§ 3. — Cas ou le délit a été commis par un piliuspami- > 

LUS. 

Époque classique : Le ff. abandonné noxaliter tombait 
in mancepto jusqu'à cequHl eût indemnisé son maître (i2). 
— Sous le Bas-Empire, l'abandon noxal des enfants est 
aboli (13). 

Appendice. — De pauperie. (J., IV, 9. — D., Si qua- 
drupes paupiererriy etc. 9, 1.) 

Celle action est donnée noxaliter contre le propriétaire 
de ranimai qui a causé un dommage. — Extensions. — 
Détails. — Mais si le dommage causé par Tanimal est la 
conséquence d'une faute commise par une personne, celle- 
ci est tenue d'une action non noxale, celle de la loi Aqui- 
lia (14). 



TITRE III 

De la pluralité des créanoiers et des débiteurs. 

En principe, lorsqu'il y a plusieurs créanciers ou plu- 
sieurs débiteurs, l'obligation se divise entre eux par têtes ; 
principe : plurium pro rata. — Exceptions : 1** Obliga- 
tions accessoires. — 2** Obligations solidaires. — 3** Obliga- 
tions indivisibles. 

CHAPITRE I 

DES OBLIGATIONS ACCESSOIRES. 

§ 1. -^ De LA CRÉANCE ACCESSOIRE, adsHpulatio (1). 
Vadstipulafor était une personne qui stipulait du dé- 

(11) J., § 3. - (12) Ux Dei, II, 3. - (13) J.. IV, 8, § 7. - (14) L. 1, §§ 4 
îi 7, D., h. t — L. 52, § 2, D., Ad tegem 4g., 9, 2. . 
(1>G., m, S§ 100 à 114; §225. 
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biteur la même chose que le créancier principal. Celui-ci 
faisait intervenir Vadstipulator dans lo but de pouvoir 
plaider par mandataire ou de stipuler post mortem suam. 
Sous Justinien Vadstipulatio a disparu comme inutile. — 
Vadstipulator est un créancier vis-à-vis du débiteur, il 
faut donc qu'il ait la capacité personnelle de stipuler. — 
A regard du créancier principal au contraire, ce n'est 
qu'un mandataire; s'il fait acceptilation (remise de dette) 
au débiteur, il commet un délit puni par le deuxième cha- 
pitre de la loi Aquilia (2). Son droit ne passe ni à ses hé- 
ritiers, ni à sonpa^ fam., s'il est fils de famille. — Dif- 
férences entre Vadstipulator et Vadjectus solutionis 
gratia. 

§ 2. — De la dette accessoire et de l'intergessio. (t. y 
III, 20. — G., III, §§ 115 à 127. — D., De fidejussoribus 
et mandatoribics, 46, 1. — C, eod., 8, 41. — P., I, 20.) 

Notions générales. — Le débiteur accessoire est celui 
qui s'oblige envers le créancier pour garantir l'obligation 
principale. — Vintercessor est celui qui engage sa per- 
sonne ou sa chose dans l'intérêt d'autrui. Vintercessor 
n'est pas toujours un débiteur accessoire ; ex. : cas de Vex-- 
promissio et delà caution réelle. — Diverses espèces d'm- 
tercessio. 

I. De I'adpromïssio. — Ici Vintercessor s'oblige verbis 
(satîsdatio). 

Historique. — Trois espèces d'ADPROMissoREs : spon- 
sores, fidepromissores et fidejussores; ils se distinguent, 
en la forme, par le verbe employé dans la stipulation. — 
Sous Justinien il n'y a plus que des fldejusseurs. 

A) Éléments essentiels de Vadpromissio en général : 
1** Il fallait que l'ad promettant se fût obligé verbis, par 
une stipulation distincte ; il promettait idem, c'est-à-dire 
la même chose que le débiteur principal. — 2'* 11 fallait 
une obligation principale, civile ou naturelle (3). L'ad- 
promettant profite d'ailleurs des exceptions que peut in- 
voquer le débiteur principal, à moins qu'elles ne soient 

(2) G., m, §§ 215. 216. — (3) J., § 1. — G., m, § 119. — L.6, 9 2. h. 
«, §§ 2, 3, 12, L. 27, § 4, D. — L. 129, § 1, L. 118, D., Dereg. jur., 50, il. 
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personsB cohérentes (4), ou que radprom. ne soit inter- 
venu précisément pour garantir le créancier contre Teffet 
de ces exceptions (5). — 3^ L'obligation principale devait 
être née verbis en cas de sponsio et de fidepromissio ; 
cela n'était pas nécessaire pour la fidejussio (6). — 4** La 
fîdejussion pouvait non seulement accompagner, mais en- 
core suivre ou même précéder l'obligation principale (7). 
En était-il de même pour les autres adpromissores ? 
Controverse (8). — S'* Ladpromissio ne devait pas dépas- 
ser le taux de la loi Cornelia (9). Exceptions (10). — 
6"* L'adpromettant ne devait s'obliger ni in aliam oblipa- 
tionem, ni in duriorem causam (H), autrement son obli- 
gation était nulle, et non pas seulement réductible (con- 
trçverse) (12). 

B) Extinction de l'obligation des adpromettants. !• Ex- 
tinction ipso jure. — à) Par un mode absolu, dans la per- 
sonne du débiteur principal : paiement ; — novation vo- 
lontaire ; — litiscontestation (13), abrogation de cette 
cause d extinction par Justinien (14); — acceptilation ; — 
perte de la chose par cas fortuit avant la demeure du débi- 
teur (15). — 6) Par un mode absolu dans la personne du 
fidéjusseur. — Paiement, alors recours du fidéj. contre 
le reus. — Novation ordinaire; elle ne libère pas le reics. 
— Litiscontestatio (16). — Acceptilation. — Perte de la 
chose due; le reus est libéré, môme si elle périt par le fait 
ou après la demeure du fidéj. (17). — c) Par un mode re- 
latif, (ex. : capit. dim.), — La personne seule, chez qui ce 
mode d'extinction s'est produit, est libérée (18). — Modes 
d'extinction relatifs spéciaux aux sponsores et fidep. ; 
1"» Mort (19). 2' Laps de deux ans, loi Furia (20). 



(4) L. 45, pr., L. 32, D. — L. 7, D., De except., 44, i. — (5) L. 13, pr , 
D., De minor., 4, 4. — L. 95, S 3, U., De sol., 46, .^ — L. 7, § 1, U., Oc 
ea:cep/.,44,l.— (6) G., 111, § 119.— (7)L. 6,8 2, D. — (8)G., Ill, §123. 
- (Ï))G., 111. § 124. -(10) G., in,§ 125.-(11)G., ni,§126. -.I.,§5.-L.8, 
§§7,J»,9,D. — (12) L.8,§§7, 8,9, D.,Comp. Basiliques, 20, 1, 8. — L.70.pi- , D. 
-(13) P., n, 17, §16. - L. 16, G., h. t. — (14) L. 28, C. — (r>)L. :)^§ 1, 
D. - L. 91, § 4, D., De V. 0., 45, 1. — (16) Voy. noies 13 et 14 siipru. 
(17) L. 49, pr., D., De V. 0., 45, 1. — L. 32, § 5, D., De mûris, 22. 1. 
L. 44, D., Deop. lib., 38, 1. — (18) L. 20, C. — L. 95, S 1, «>., De .«>>., 
46, .1. — (19) G., ni, § 120. — Comp., J., § 2. — G. civ., art. 2017. — 
20) G., IU,§ 121. 
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2* Extinction exceptionis ope. (Renvoi à Textinction des 
obligations exceptionis ope). 

C) Effets de Vadpromissio. 

V Effets dans les rapports du créancier avec les ddpro- 
missores. 

Le créancier peut en principe agir pour le tout contre 
l'un quelconque des adpromissoreSyCe qui éteint son action 
contre les autres ; il peut aussi, s'il le veut, diviser son ac- 
tion (21). 

L'adpromettant est donc tenu très rigoureusement, puis- 
qu'il peut-être forcé de payer le tout, qu'il n'a pas de re- 
cours contre les autres adpromettants, et qu'il ne peut exi- 
ger la discussion préalable du débiteur. 

Bénéfices introduits en faveur des cautions pour re- 
médier à ces inconvénients. 

A) Bénéfice de division (22). — Sponsores et fidepro- 
missores, — D'après la loi Furiade sponsu, la dette se divi- 
sait de plein droit entre les sponsores et fidepromissores 
d'Italie vivants, qu'ils fussent solvables ou non (23). — Fi- 
déjusseurs. Un rescrit d'Adrien permit aux fidéjusseursde 
forcer le créancier, par le moyen d'une exception dite 
de division, à diviser son action entre tous les fidéjusseurs 
solvables (24). Différences entre ce bénéfice et celui dont 
jouissaient les sponsores et fidej. (25). — Diverses diffi- 
cultés (26). 

B) Bénéfice de cession d'action (origine de la subroga- 
tion légale) (27). Avant de payer, le fidéj. se faisait céder 
les actions du créancier, en lui opposant en cas de refus 
l'exception de dol (27 bis). Le fidéjusseur était constitué 
mandataire in rem suam, et était censé avoir acheté la 
créance au créancier (28). Avantages qui en résultaient 
pour le fidéjusseur, notamment lorsque le créancier avait 
une hypothèque, ou d autres fidéjusseurs (29). — Pour 

(21) L. 3, § i, D., De'duobus rets, 45, 2. — (22) Comp. C. civ., art. 2026, 
2027. — (23)G.,m, §121. — (24) J., §4. — G.,1II, § 121. — (25) G., IV. 
§ 22. - L. 49, § 1, D., h. t. — (26) Voy. L. 22, § 1, D., De except,, 44, l. 
— G., IV, § 131. — L. 10, pr., D., H. l. — (27) Comp. C. civ., art. 2029 et 
1251, 40. — (27 bis) L. 18, § 5, D., Fam, ercis.. 10, 2. — L. 65, D., De 
et/c/., 21, 2. - (28) L. 36, D. — (29) L. 14, C. — L. 39, D. 
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obtenir la cession d'actions, le fidéjusseur devait la requé- 
rir avant tout paiement (30), et désintéresser le créancier 
des autres créances pour lesquelles il avait hypothèque sur 
le même bien (31). Le créancier n'était tenu de céder que 
les actions qu'il avait encore au moment de la réquisition, 
il n'était pas forcé de les conserver pour les céder au fidé- 
jusseur, la stipulation intervenue entre eux étant un con- 
trat unilatéral qui ne pouvait obliger le créancier envers 
le fidéjusseur (32). — Le bénéfice de division et celui de 
cession d'action sont incompatibles ; l'un est parfois plus 
avantageux que l'autre (32 bis). 

C) Bénéfice de discussion, introduit, ou plutôt généra- 
lisé par Justinien (33). — C'était le droit, pour le fidjusseur 
d'exiger des poursuites préalables contre le débiteur prin- 
cipal. Les fidéjusseurs 'des débiteurs du fisc en jouissaient 
seuls à répoque classique (34). Mais le créancier pouvait, 
en se faisant donner mandat par le fidéjusseur, poursuivre 
d'abord le débiteur, aux risques et périls du fidéjusseur, 
et en cas de) non-paiement, recourir par l'action mandati 
contraria contre le fidéjusseur (35). — Autres moyens 
employés à l'époque classique (36). — Enfin le fidéjusseur 
pouvait cautionner seulement ce qu'on ne pourrait obtenir 
du débiteur principal (fidejicssor indemnitatis) (36 bis). 

Effets du bénéfice de discussion sous Justinien. — Con- 
ditons auxquelles il fut subordonné en France par la juris- 
prudence des Parlements (37). 

Peut-on y renoncer? (38). 

2* Effets de Vadpromissio entre le débiteur principa. et 
les adpromettants." 

Lorsque l'adpromettanta désintéressé lecréancier, ou que 
celui-ci lui a fait remise de la dette pour le gratifier, lui 
adpromettanty il a recours contre le débiteur (39) par Tac- 



(30) L. n, D. — L. Il, c. — (31) L. 2, C. — (32) L. 25,0., h. t. — 
L. 45, §1, L. 62, D., h. t. — (32 bis) L. 11, D., h. t. — (33j N. 40. — 
Comp. art. 202l-2o24. - (34) L. 4, C, Quando fiscus, 4, 15. - 05) J., lU, 
26, § 2. — L. 45, § 8, D., Mandati, 17, 1. — (36) L. 17, L. 5, C, De fidej., 
8, 41. — (36 bis) L. 6, pr., D., Denov., 46, 2. — L. 150, L. 116, D., De 
F. S.. 50, 16. — L. 2, C, De fid. tut., 5, 57. — L. 41, pr., D., h. t. — 
(37) Gorap. C. civ., art. 2023. — (38) N. 136, pr. et cap. 1, — Go«p. 
art. 2021. —(39) L. 26, § 2, L. 10, § 13, D., Maadaii, 17, 1. 
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tîon mandati ou negotio)mm gestorum, a moins qu'il 
n'ait cautionné malgré le débiteur (40), ou donandianimo. 
Actio depensi au double pour le sponsor (41). — Le fidé- 
jusseur a de plus les actions du créancier, s'il se les est fait 
céder. — Le fldéjusseurpeut, dans certains cas, exercer son 
recours même avant d'avoir désintéressé le créancier (42). 

3* Effets de Tadpromissio dans les rapports des adpro- 
mettants. 

A) S'ils ne se sont pas fait céder les actions. Les spon- 
sores et fidepromissores avaient recours les uns contre 
les autres en vertu de la loi Apuleia (43). Les fidéjusseurs 
n'avaient point d -action contre leurs cofidéjusseurs (44). 

B). En cas de cession d'action (45), ils recourent, leur 
part déduite et sauf le bénéfice de division, contre les co- 
fidéjusseurs (46). 

Du fidejussor fidejussoris (47). 

Pourquoi la fidéjussion a-t-elle été introduite et à quelle 
époque ? 

IL Du Mandatum pecuni^ credei^d je {mandatumqua- 
lificaûum). 

La caution s'engage ici en donnant mandat au créancier 
de faire crédit au débiteur. 

A) Ressemblances entre le mandator p. c. et le fidéjus- 
seur. — Il a le bénéfice de division (48), le bénéfice de 
cession d'action (49) et celui de discussion depuis la No- 
velle4, mais non auparavant. — Le défaut de paiement par 
le débiteur suffisait pour autoriser l'action contre le man- 
dator (50). 

B) Différences. — 1"* Forme de l'engagement et nature de 
l'action.— 2*^ Le mandat précède en principe l'obligation prin- 
cipale (51).— 3^ Le mandator est affirmator et suasor de 
l'obligation principale. Conséquence (52). 4° Lelitis cont. 

(40) L. 40, D., eod, — L. 24, G., Neg. gest., 2, 19. — (44) G., UI, 
§127; IV, §§ 9,22, 25. — (42) L. 38, § 1. C, Mandati, 17, 1. - L. 10, C, 
eod,, 4, 35. — Comp. art. 2032. — (43) G., HI, § 122. — (44) L. 39, D. — 
(45) Même texte. — (46) Voy. art. 2033. - (47) L. 27, § 4, D. - Art. 2014. 
— (48) L. 3, G., De constit, pec, 4, 18. — L. 7, D., Defidej, tut., 27, 7. — 
(49) L. 13, D. — (50) L. 56, D., Mandati, 17, 1. — (51) L. 12, §14, D., eod. 
(52) L. 13, pp., D., De minor., 4, 4. 
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avec le mandant n'éteint pas Taction contre le débiteur, 
ni réciproquement (53). — 5** Le paiement fait par le man- 
dant ne libère pas le débiteur ipso jure; par conséquent le 
mandant peut exiger la cession d'action môme après 
ce paiement (54), ou après la litis coni. — 6" Le man- 
dant peut refuser le paiement si le créancier n'a pas con- 
servé les actions pour les lui céder, car le contrat inter- 
venu entre eux est de bonne foi (55). 

IlL Du PACTE DE CONSTITUT CONSIDÉRÉ COMME MODE DE CAU- 
TIONNEMENT. — (Consliûutum debiti alieni). Le constitut 
est un pacte prétorien sanctionné par Faction de pe- 
cunia constituta, et par lequel on promet de payer à 
date fixe une dette préexistante. (D. Depec. const., 13, 5. — 
C, eod. 4, 15,) Le constituant jouit des trois bénéfices (1). 
Différences entre le constitut et la fldéjussion : 1** Forme 
de rengagement et action. — 2" On peut constituer autre 
chose que Tobjet de Tobligation principale (2). — 3* L'obli- 
gation du constituant in duriorem causant est simple- 
ment réductible (3). — 4" La litis cont. avec le consti- 
tuant n'éteint pas l'obligation du débiteur, ni réciproque- 
ment (4). — Par suite, la cession d'action est encore 
possible. 

Différences entre le constitut et le mandat. La principale 
différence consiste en ce que le créancier n'est pas obligé 
de conserver ses actions pour les céder au constituant. 

IV. Cas dans lesquels il y a intercessio, mais non dette 
accessoire: — A. Expromissio, novation par change- 
ment de débiteur (5), renvoi à la novation. — B. Caution 
réelle : une personne hypothèque sa chose pour garantir 
la dett^d'autrui. — C. Cas où l'on emprunte dans l'intérêt 
d'autrui (6). — D. Cas où l'on défend en justice au nom 
d'un tiers. 

Appendice. — Du Senatusconsulte Velléien. (D., Ad. 

(33) p., II, 17, § 16. - L . 27, § 5, L. 28, D., Mandati, 17, 1. - (54) L. 28, 
D., eod. — L. 95. § 10, D., De soL, 46, 3. — (55) L. 95, § 1, D.,eod. — 
Voy. note 32, supra et L. 15, § 1, D. — Art. 2037. 

(1) L. 3, C, h.t.— N. 4, cap. l.-N. 136, cap. 1.— (2) L. 1, § 5, D., h. t. 
— (3) L. Il, § 1, L. 19, pr., D. - (4) L. 18, §3, D.V- (5) L. 10, D., Depign. 
oc/., 13, 7. - L. 8,§ 8, D., Ad Snc, Vellej., 16, V — (6) L. 29, pr., D., 
eod. \ 
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Snc. Vellejanum, 16, 1. — C, eod., 4, 29). Historique. — 
Des édits d'Auguste et de Claude défendirent aux femmes 
d'intercéder pour leurs maris. Le Snc. Velléien (46 ap. J.- 
C.) (1) généralisa cette interdiction. — Ses motifs. Le Snc. 
s'applique à tous les actes dHntercessio apparente ou dé- 
guisée, mais la femme peut payer pour autrui ou se porter 
expromissor donandi animo (2). — Cas où le Sénatus- 
consulte ne s'applique pas (3). 

Effets de la nullité. — La femme peut opposer l'excep- 
tion du Snc. (4). Il ne subsiste même pas d'obligation na- 
turelle (5). En cas (ïexpromissiOy on restitue au créancier 
son action contre l'ancien débiteur (6). En cas (ïintercessio 
déguisée sous la forme d'une obligation directement con- 
tractée par la femme, mais dont un tiers doit profiter, on 
donne contre ce tiers l'action que le créancier ne peut exer- 
cer contre la femme (7). 

Innovations de Justinien. — a) L'intercession de la fem- 
me pour un tiers est valable, si elle est contractée par acte 
public portant que la femme a été indemnisée de son in- 
tercessio (8), ou si, deux ans après l'intercessio, elle la 
confirme (9). — Autres cas de validité (10). — b) Vinter- 
cessio en faveur du mari reste prohibée (11). 

En droit romain la femme pouvait renoncer au Sénatus- 
consulte, mais non pas dans l'acte même (12). — Les Parle- 
ments au contraire, sauf celui de Normandie, permettaient 
cette renonciation. — Édit de Henri IV (1606/ . Abrogation 
définitive par les art. 1123 et H25 C. civil (13). L'adop- 
tion du régime dotal, et ses conséquences jurispruden- 
tielles, remédie aux inconvénients de l'abrogation du Snc. 
Velléien. 

(!) Dion Cassius, 60, 27. — (2) L, 4, § 1, L. 5, L. 24 pp., D., h. t. — (3) L. 
2, § 3, L. 11. 12, D. ~ L. 5, C. — L. 12, D. De min., 4, 4. — L. 21, 
§ 1, D. - L. 21. pr., D. — L. 12, €. — (4) L. 8, § 9» D. — (5) L. 40, pr., D., 
Decond. indeà,,i2, 16. — L. 9, L. 14. C— L. 16, § !, D. - (6) L. 8, §§ 1- 
9, D. — L. 16, C. - (7) L. 8, § 14, D. — (8} L. 23, C. — (9) L. 22, C. — 
(10) N. 118, cap. 5. — (11) N. 134, cap. 8. -(12) Arg., L. 22, G. et L. 32, 
§ 4, D. — (13) Comp. Paris, 11 frimaire an XIV, Sirey, Coll. Noav. 
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CHAPITRE II 

DES OBLIGATIONS SOLIDAIRES GORRÉALES ET DES 

OBLIGATIONS IN soLiDUM. (J., II, 16. — D., De duobusreiSy 
45, 2. — C. eod. 8, 40). 

Notions générales. — Ici Ton rencontre plusieurs cré- 
anciers ou débiteurs principaux pouvant chacun exiger ou 
être forcés de payer le tout, mais une seule fois. — Solida- 
rité active et passive ; corei stipulandiy corei promitten- 
di. — D'un autre côté, deux espèces de solidarité : 1' Dette 
ou créance corréale; — 2** Dette ou créance in solidum. 
Différences: l** Dans le premier cas, la litiscont. faite avec 
l'un libère les autres (1), secus dans le second cas (2). — 
2** Le débiteur in solidum qui a payé la dette a en princi- 
pe un recours contre ses codébiteurs (3), il peut exiger, du 
moins dans certains cas, que le créancier divise son action 
entre tous les codébiteurs solvables (4) ; les codébiteurs 
corréaux semblent n'avoir point de recours les uns contre 
les autres, à moins qu'ils ne soient socii^ ou qu'ils ne se 
soient fait céder les actions du créancier. — L'obligation, 
corréale naissant principalement de la stipulation, nous ne 
nous occuperons tout d'abord que de ce cas. 

§ 1 . De la corréalité naissant de la stipulation. Forme de 
la stipulation (4 bis), — A) Corréalité active ; chjaque créan- 
cier interroge le débiteur en stipulant identiquement la 
même chose, et le débiteur ensuite répond une seule fois : 
spondeo. — B) Corréalité passive : le créancier interroge 
chaque débiteur en stipulant identiquement la même chose, 

(1) L. 2 et 16 D. — L. 5, m fine, D., De fid., 46, 1. — L. 51, § 4, 
D., De evict., 21, 2. — (2) L. 7, § 4, D.. Quod fcUso tut., 27, 6. — 
L. 1, § 43, D., Depositi, 16, 3. — L. 5, § 5, D., Commodati, 13, 6. 
— L. 18, § 1, D., De ad, et per., 26, 7. — L. 60, § 2, D., MandaH, 
17, 1. — L. 1, § 10, L. 2, L. 3, L. 4, D., De effUsis, 9, 3. — L. 52, 
§ 3, D., De fidej., 46, 1. — (3) L. 1, S§ 13 et 14, D., De tut. et rat., 27, 
^. — L. 30, in fine, D., Neg. gest., 3, 5. — L. 4, G. . iHf in lit. dando tut., 
S, 44. — L. 38, § 2, L. 45, D., De ad, tUt., 26. 7. — L. 4, D., De his gui 
effud., 9, 3. ^ (4) Mêmes textes et L. 47, D., Locatiy 19, 2. — (4 bis) J., 
pp., h. t. 
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et ensuite chacun des débiteurs répond : spondeo. Con- 
séquences: 1** Chacun des créanciers est créancier de la 
totalité de la dette, chacun des débiteurs est débiteur de 
la totalité de la dette, en d'autres termes, il y a solidarité. 

— 2** 11 n y a qu'un seul contrat ; conséquences. — 3** Il y a 
pourtant pluralité de liens (5) ; conséquences (6). — II y 
a unité d'objet (7). Conséquences (8). 

I. Effets de la corréalité entre débiteurs. 

A) Rapports du créancier et des débiteurs corréaux. — Il 
peut actionner l'un d'eux pour le tout ; le débiteur actionné 
n'a point le bénéfice de division ni de discussion, mais il a 
toujours le bénéfice de cession d'actions, qu'il soit socius 
ou non (9). 

Fait exticntif ipso jure se produisant dans la personne 
d'un des débiteurs. — Modes absolus : paiement, novation, 
litiscontestation à l'époque classique (10), acceptilation, 
perte par cas fortuit : tous sont libérés ; si la perte est 
due au fait de l'un deux, tous restent tenus (11) ; si elle 
survient après la mora de l'un deux, celui-là seul reste 
tenu (12). — Si le mode est relatif (ex. : cap. dim.)^ les 
autres codébiteurs restent tenus (12 bis). 

B) Effets entre les débiteurs corréaux. — S'ils sont sociiy 
celui qui a payé a recours contre l'autre pour la part de 
celui-ci ; il a la cession d'actions dans la même mesure. — 
S'ils ne sont pas socii, c'est-à-dire sans doute si la dette 
avait été contractée dans l'intérêt d'un seul d'entre eux, 
celui qui n'était pas intéressé dans la dette et qui n'était 
au fond qu'une caution, pourra, selon nous, recourir par la 
cession d'action et pour le tout contre son codébiteur. 
Depuis la loi Cornelia, on se servait probablement de la 
corréalité pour déguiser les cautionnements interdits par 
cette loi. Explication de la 1. 62 D., Ad leg. Falcid., 
35, 2. (13). 

(6) L. 5, D., De fidej\, 46, 1. — L. 93, § 2, D.. De sol., 46, 3. — (6) L. 
9, §2, L. 6, pp., §2, L. 7, D., h. t — J., § 2, h. t. — (7) J., § l. - L. 2, 
L. 3, D., h. t. — L. 9, pr.,D., De pactisai. Ai. — (8) L. 9, § 1, L. !5,D. 

— (9) L. 65, D., Deevitt., 21, 2. -^ L. 2, C. - (10) L. 28, G., Defidej., 
8, 41. — (1!) L. 18, D. - (12) L. 32, § 4, D., De mûris, 22, 1. — Gomp. 
art. 1205 C. civil. — (42 Us) L. 1», D. — (18) Voy. note 9 et L. 39, D., De 
fidej., 46, 1. — Comp. art. 1431, G. civil. 
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II. Effets de la dette in solidvâfn. 

A) Relations du créancier et des débiteurs. 

Les débiteurs jouissaient ici du bénéfice de division et du 
bénéfice de cession d'action (14). S'il survient un fail 
extinctif ipso yt^re dans la personne de l'un d'eux, mêmes 
solutions que ci-dessus, sauf que la litis cont. faite avec 
Tun n'a jamais libéré les autres .(15). 

B) Relation des débiteurs entre eux. Il auront recours les 
uns contre les autres par Faction de gestion d'affaires 
directe ou utile ou par la cession d'action, pourvu que la 
poursuite exercée par le créancier ne soit fondée ni sur le 
dol personnel du débiteur poursuivi ni sur un dol commun 
à tous (16). 

III. Effets de la créance corréale. 

Relation des créanciers avec le débiteur. — L'un quel- 
conque des créanciers peut exiger le paiement du débiteur, 
lui faire acceptilation, mais la question de savoir s'il pou- 
vait faire novation avec lui était discutée (17). La lUiscont. 
avec le débiteur libère ce dernier envers les autres créan- 
ciers. 

Relations des créanciers entre eux. — S'ils sont socii, 
celui qui a reçu paiement doit partager avec l'autre (18). 
Sinon, pas de recours. — Explications iiiopost es (18 bis). 
Selon nous, le correus credendi non socius n'était souvent 
au fonds qu'un adstipulator. 

IV. Créance in solidum{i9). 

§ 2. — De la corréalité résultant d'autres causes que la 
stipulation : 

A) Expensilatio (20). — B) Legs per damnationem 
(21). — C) Mutuum (22). — D) Pacte de constitut (23;. — 
E) Un contrat, même de bonne foi, peut engendrer une 
dette corréale, si les parties l'ont voulu et pourvu qu'il y 
ait identité parfaite d'objet (24). 

(14) Voy. nate 4. — (15) Voy. note 2. — (10) Voy. noie 3. — (17) L. 31, 
D., De nwat., 46, 2. — L- 27, pp., D., De paclU, 2, H. -^ (18) Arg. L. 62, 
D., Adleg. FaL, 35, 2. — (18 Ois) Accarias, t. H, § 553. — (19) L. I, § U, 
D., Depoêiti, 16, 3. — (20) L. 27, pp., D., Depactis, 2, 1». — L. 34, D., De 
recepiU, 4, 8. — (21) L. 8, § 1, D., De leg. 1», 30. — L. 16, D., De Leg, 'Jo, 31. 
L.9, pr., in fine, D. — (22) L. 71, D., De fid,, 4H, 1. — L. 3 et 12, C, Si 
cerl.pet., 4, 2. — (23) L. 16. pp., D., De pec. const.^\^, 5. — (24) L. 9, D. 
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§ 3. — Sources de la créance et de la dette in solidum. 
A), Créance in solidum. Deux personnes font un dépôt, 
étant convenu que l'une quelconque d'entre elles pourra 
reclamer la totalité du dépôt (25). 

B). Dette in solidum. —a) Contrats. Dans tout contrat 
de bonne foi où il y a plusieurs débiteurs, ils sont en prin- 
cipe simplement débiteurs in solidum, si Ton est con- 
venu qu'ils devraient chacun le tout (26). — b) Quasi- 
contrats. Les tuteurs et administrateurs des cités sont de 
plein droit tenus in solidum [27). — c) Actions rei per- 
sécutoires ex parte acloris au moins, naissant des délits 
etquasi-délits ; les codélinquants sont tenus insolidum.{^). 

§ 4. — Motifs probables des différences entre les ef- 
fets DE l'obligation CORRÉALE ET DE L'OBLIOATION 171 SO- 

lidum. 

A) Différence au point de vue de l'effet de la litis contes- 
tatio (29). 

1« En matière de délits les codélinquants sont tenus in 
solidum parce qu'il y a en réalité plusieurs dettes, et si le 
créancier ne peut se faire payer plusieurs fois c'est uni- 
quement par suite du principe du non-cumul des actions 
rei persecutoires (au moins ex parte actoris). On ne parle 
pas ici, bien entendu, des actions pénales, la peine étant 
due cumulativement par chaque délinquant. — 2^ Contrats 
et quasi-contrats de bonne foi. Ici l'équité, qui régit Fac- 
tion, ne permet point que le simple fait d'avoir actionné 
Tun libère l'autre, alors que le créancier n'est point désin- 
téressé. 

B) Différence au point de vue du recours des codébi- 
teurs l'un contre l'autre (30). Dans notre système, cette 
différence s'efface, puisque selon nous, si les codébiteurs 
corréaux ne sont pas socii, l'un est toujours la caution 
de l'autre ; donc s'il paie, recours pour le tout (31). 

(25) L. 1, § 4, a, Depositi, 16, 3. — (26) Voy. textes dlés noten 2 et S 
supra, — Voy. aussi texte et note 24 supra. — (27) L. 18, $ 1, O., De ad. 
etper., 26, 7. — L. 11, pr., D., Ad municip,, 50, 1. — (28) L. 14, §15,L. 
15, D., Quodmetus causa, 4, 2. — L. 1, § l, L. 3, L. 4, D., De his gui e/j^,, 
9, 3. — L. 1, C, De cond, furt 4, 8. - (29) Voy. texte et notes \ et 2 
supra. ^ (30) Voy. texte et notes 3 et 4 supra. ^ (31) Voy. texte et note 13 
supra. 
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CHAPITRE III 

DES OBLIGATIONS INDIVISIBLES (D., De Vevb. Obi., 45,1). 

Notions générales. — L'obligation indivisible est celle 
dont l'objet ne peut être utilement preste pour partie. — 
Intérêt de cette division, a) On ne peut stipuler pour par- 
tie un objet indivisible (1). — b) En cas de pluralité de 
créanciers ou diB débiteurs la poursuite sera dirigée pour 
le tout par Tun des créanciers ou contre Tun des débi- 
teurs (2). — Mêmes règles pour le paiement, — Difficultés 
de cette matière (3). — Diverses espèces d'indivisibilité. 
Indivisibilité matérielle ou intellectuelle (4). Pour que IV 
bligation soit divisible, il suffit que le droit qu'il s'agit 
d'acquérir soit susceptible de division (indivisibilité intel- 
lectuelle), — Indivisibilité solutione. Dans ce cas, l'objet 
est divisible, mais le paiement partiel présenterait des in- 
convénients. Exemple (5). 

Section I. — De V indivisibilité dans les contrats de 
droit strict. 

§ 1. De l'indivisibilité véritable. 

I. Quelles obligations sont divisibles? — Sont divisibles 
l'obligation de transférer la propriété (6), l'usufruit (7), de 
constituer une hypothèque sur un fonds déterminé (8). — 
Est indivisible, l'obligation de constituer l'usage (9) et les 
servitudes réelles (10). L'obligation de livrer est divisi- 
ble (11). L'obligation de faire et celle de ne pas faire sont 



(1) L. 15, § 1, D., De op. lih,, 38, 1, — L. 19, D., De set^v. pixd, rusi., 
8, 3. — (2) L. 83, pr., § 1 et 2, D. — (3) Dumoulin, Extricatio Labyrinthi 
dividui et i liividui. — Polhler, 06%a/ion.T, n«»288et s. — Code civil art. 1217 
et 8. - (4) 0»mp. art. 1217. — (5) L. 2, §§ 1, 2, L. 85. § 4, L. 54, pr., § 1, 
L. 117, , h. t. — L. 29, D., De soL, 46, 3. - (6) L. 2, § 3, L. 54, D., 
h. t. — L. 9, § 1, L. 17, D.. De sot., 46, 3. — L. 17, D., De acceptiL, 46, 4. 
— (7) L. 5. L. 1 1, § 3, 0., De usuf., 7, 1. — L. 19, D., De ush, 7,8. — L- 
13, § 1, D.. De accept., 46, 4. — L. 14, § 1, f^ 15, L. 16, pp., D., Fam. ercis,, 
Id, 2. — (8) L. 3. § 2, D , Qutpotiores, 20. 4. — (9) L. 19, D,, De usu, 7, 
8. — (10) L. 2,1 1, L. 27,pr., D., h. t. — L. 25, §§ 9, U», D., Fam. ercis., 
10, 2. — (11) Voy. cep. L. 72, pr., D., h. t. — Comp. Savigny, Obligations, 
§32 et Accarias, 1. 11, p. 248, note 1. 
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tantôt divisibles et tantôt indivisibles (12). L'obligation du 
vendeur de venir défendre l'acheteur est indivisible, mais 
rindemnité due pour éviction est divisible, comme une 
sorte de clause pénale (13). Les obligations de faire, 
dans la doctrine qui a prévalu en droit romain, ne se 
résolvent pas en dommages-intérêts par le seul fait de 
rinexécution (14). 

IL Effets de l'indivision véritable. 

1* Au point de vue de l'exécution . a) Plusieurs créan- 
ciers ; Tun d'eux peut recevoir le tout (15), mais les cocréan- 
ciers ont recours contre lui. — b) Plusieurs débiteurs; 
l'un d'eux ne peut se libérer qu'en payant le tout (16), sauf 
son recours contre ses codébiteurs (17). 

2° Au point de vue de la poursuite. — a) Plusieurs créan- 
ciers; l'un des créancier peut et doit agir pour le tout 
sans encourir la pluspetitio. — b) Plusieurs débiteurs. 
L'un des débiteurs sera poursuivi pour le tout. 

3** Au point de vue de la condamnation obtenue. — a) 
Plusieurs créanciers. S'ils souffrent tous de l'inexécution, 
chacun d'eux obtiendra condamnation pour sa part, c'est-à- 
dire dans la limite de son intérêt (18), Comment alors le 
droit des autres n'était-il pas épuisé, puisque l'un d'eux 
a agi pour le tout (19)? Si un seul souffre de l'inexécution 
celui-là seul peut agir et obtiendra condamnation pour sa 
part (20). — b) Plusieurs débiteurs. Le créancier obtient 
condamnation pour le tout contre l'un quelconque des dé- 
biteurs, sauf le recours de celui-ci contre ses codébi- 
teurs (21). Cependant l'acheteur menacé d'éviction doit 
appeler en cause toits les héritiers du vendeur (22). 

§ 2. De y\wA\\\^\h\\ié solutione. 

V Exécution. Elle ne doit pas être partielle; elle ne se- 

(12) a) L. 80, § 1, D., Ad leg Fol,, 35, 2. — L. 85, § 2, L. 54, § l. L. 4, 
§ 1, D., h. t. — L. 44, § 6, D.,Fflm. «m., 40, 2. — L. 15, § 1, D., De op. 
Hd,,'^B, 1. — Voy. cep. L. 72, D., h. t — 6) L. 4,§1, D., h. t. — f13) L. 
62, § 1, D., Deevici,, 21, 2. — (14) L. 72, L. 85, pr., § 2, D., h. t. — SecùSj 
art. 1142, C. c. — (15) L. 81, § 1, D., De sol., 46, 3. — L 1, § :^6, D., 
dep. 16, 3. — (16) L. 192, pr., D., De reg. >«>•., 50, 17, — (17) L. 2. § 2, 
D., h. t. — (18) L. 25, § 9, D., Pam. ercis., 10, 2. — ('f) Savi^ny, Obliffa- 
tions, § 35, note /. — (2 ') L. 2. § 6, in fine, D. — (21) L. h\, § 5, L. 25, §j 9 
et 10, D., Fam. ercis., 10, 2. — L. 3, in fine, D. — (22) L. 62, § 1, D., De 
evict., 21, 2. — {2'6) L. 26, § 13, D., De cond. indeù,, 13, 6. 
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rait pas libératoire (23). — 2® Poursuite et condamnation. 
La poursuite et la condamnation n'ont jamais lieu que pour 
la part du créancier ^poursuivant, ou du débiteur pour- 
suivi (24). Différences entre Thidivisibilité solutione et 
rindivisibilité véritable. 

§ 3. Effets de la stipulatio pœnœ en matière d'obliga- 
tions divisibles ou indivisibles, — Là clause pénale est 
toujours encourue pour le tout s'il n'y a pas exécution 
totale^ que l'obligation principale soit divisible ou indivi- 
sible. Mais chaque créancier ne peut exiger la peine que 
pour sa part et chaque débiteur ne la doit jamais que pour 
sa part. Application. — a) Plusieurs créanciers ; obligation 
indivisible (25); obligation divisible. — Ainsi la clause 
pénale ne rend pas l'obligation indivisible, mais elle oblige 
le débiteur à satisfaire tous les créanciers sous peine d'en- 
courir la clause pénale pour le tout, même, selon nous, à 
l'égard des créanciers au profit desquels il a exécuté. — 
b) Plusieurs débiteurs. Obligations indivisibles (26). Obli- 
gations divisibles. La peine est toujours encourue pour le 
tout ; chacun des débiteurs en doit sa part, même celui 
quia exécuté et sauf son recours contre ses codébiteurs (27); 
cependant, dans les cas exceptionnels où il ne pouvait exé- 
cuter l'obligation que pour sa part, les autres débiteurs 
doivent seuls leur part dans la clause pénale (28). 

Section IL — Des obligations divisibles et indivisibles 
dans les contrats de bonne foi. 

Dans les contrats de bonne foi, les règles précédentes re- 
çoivent en général toutes les dérogations que l'équité exige 
suivant les cas. Exemple: Des obligations indivisibles sont 
parfois considérées comme divisibles (29) . Des obligations 
divisibles sont parfois traitées comme si elles étaient indi- 
visibles (30). 

Section IIL — Comparaison de rindivisibilité et de la 
corréalité. 

(2'f) L. 83, § 4, D.,h. t. — (25) L. 3, § l,D.,h. t. — Voy. cep. L. 2, § 6 
D., eodcm (inlerpolaUon). — (26) L. 4, § I, D. - L. 25, § 12, D., Fam. 
ercis., 10, 2. — (21) L. 25, § 13, D., eod, — (28) L. 4, § 1, seconde décision, 
D., h. t., conciliée ainsi avec L. 25, § 13, D., Pam. eicis.^ iO, 2. — (29) L. 
59, D., Locatif 19, 1. — (30) L. 3, § 3, D., Commodati, id, 6. — Comp. 
art. 1221, 2« alinéa. 
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TITRE IV 

De rextinction dM obligationt 
J., III, 29. — D., De solutionibusj 46, 3.— C, eorf.8, 43,) 

Notions générales. — L'obligation est naturellement 
destinée à s'éteindre par son accomplissement. Maïs elle 
peut s'éteindre aussi par d'autres moyens indiqués d'une 
manière générale par l'expression liberatio ou par le mot 
solutiOj pris /afo sensu (t). 

Divisions des modes d'extinction. 

!• Modes qui opèrent ipso jure, modes qui opèrent 
exceptionis ope {2). Intérêts, — A) Le défendeur, dans 
le premier cas, n'avait pas besoin de faire insérer d'excep- 
tion dans la formule. 

B). L'obligation est plutôt paralysée qu'éteinte lorsqu'il 
s^agit d'un mode opérant exceptionis ope, en sorte que le 
débiteur peut la faire revivre en renonçant à l'exception 
(2). 

2° Modes opérant d'une manière absolue, rei œhœrentes; 
modes opérant d'une manière relative, personœ cohérentes. 
— Intérêts : — ^) En cas de pluralité de créanciers ou de 
débiteurs, l'obligation est éteinte soit vis-à-vis de tous 
modes absolus), soit vis-à-vis de quelques-uns seulement 
(modes relatifs). — B) Les modes relatifs d'extinction 
peuvent n'opérer qu'à l'égard du créancier ou du débiteur 
et non à Tégard de leurs héritiers. 

3** Certains faits, comme la transaction, la chose jugée et 
te serment, quoique régis par des règles analogues à 
celles qui s'appliquent à l'extinction des obligations, ont 
plutôt pour résultat d'en démontrer l'inexistence. 

(i) L. 47, L. 176, D., De V. S., 50, 16. — L. 34, D., h. t. — (2) L. 47^ 
D., De V. 0., 45, 1. 
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CHAPITRE I. 

DES MODES d'extinction QUI OPÈRENT ipSO jurs. 

Section 1. — Du paiement. — Solutio est prœstatio 
ver a rei debitœ (3). 

§ 1. — Qui peut payer ? a^ Obligations de dare : toute 
personne peut payer, pourvu qu elle soit propriétaire de la 
chose à payer et capable de Taliéner (4). Mais si un tiers 
payait par erreur pour autrui, il y aurait paiement de 
l'indu (5). — b) Obligations de facereAci le créancier peut 
avoir intérêt à ce que l'obligation soit acquittée par le dé- 
biteur lui-même (6). — c) L'obligation de ne pas faire ne 
peut évidemment être acquittée que par le débiteur lui- 
même (7). 

§ 2. — A qui peut-on payer ? 

r Au créancier capable d'aliéner (8). — 2'' A la personne 
ayant qualité pour recevoir au nom du créancier (9). — 
3"* Enfin à Théritier apparent, si le débiteur est de bonne 
foi (10). — Si le créancier ne peut (H), ou ne veut rece- 
voir, le débiteur, après lui avoir réellement offert les cho- 
ses dues, les dépose scellées de son sceau (cotisignatio) au 
lieu désigné par le juge compétent (12), La dette est alors 
éteinte avec tous ses accessoires (13), sauf à renaître si le 
débiteur retirait les offres non encore acceptées (14). Les 
offres non suivies de consignation ne libèrent pas le débi- 
teur, mais arrêtent le cours des intérêts et mettent les cho- 
ses offertes aux risques du créancier (15). Quid si la con- 
signation est impossible (16) ? 

(3) J., pr., G., m, 168, — L. 176, D., De K. S., 50, 16. — (4) J., pr. — 
J. U, 8, § 2. — L. 23, L. 40, L. 53, D., h. t. — (5) L. 31, pr., D., De hered. 
pet., V. 1. — L. 38. § 2, D., h. t. — (6) L. 31, D., h. t. — L. 26, § 12, D., 
De cond. indeô., 12, 6. -(7)L. 49, § 2, D. De V, 0., 45, 1. - (8) .),, Il, 8, 
î) 2.— L. 15, D.— (9) J., eod,— L. iO,L. 12, D. — Comp.art. 2005. — (10) L. 
25, § 17, m fine, L. 31, § 5, D., De hered. pet,, 5, 1, — Comp. art. 1240. — 
(H) L. 18, § 1, D., Deusuris, 22, 1. — (12) L. 7, D., eod, — L. 19, C, eod,, 
4, 32. — (13) L. 72, pr.. D. — L. 9, D. — (i^) L. 7, D., De ustiris, 22, 1. 
— L. 19, m fine, C, eod., 4, 32. — (15) L. 72, pr., D. — (16^ L. 1, § 3, 
D., De peric, et corn,, 18, 6. 
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§ 3. —Que doit-on payer ? — V La chose due. Excep- 
tion : on peut, si le créancier y consent, donner une chose 
à la place {datio in solutum). Cette opération éteignaitla 
dette ipso jure d'après les Sabiniensqui l'emportèrent (17). 
Quid, si la chose d'autrui ayant été donnée in solutiirn, le 
créancier en est évincé ? L'ancienne créance subsiste-t-elle? 
Controverses (18). — Cas dans lesquels le créancier est 
obligé d'accepter la datio in solutum (19). 

2** Toute la chose due, sans pouvoir réduire la dette : 
exceptions (20) ; — ni diviser le paiement (21) ; excep- 
tions (22). 

Si la dette porte sur des choses fongibles, le débiteur 
doit, dans les legs et les obligations de bonne foi, fournir 
des objets de qualité moyenne (23). 

§ 4. — De l'époque du paiement. — Il doit se faire au 
terme convenu (24). Exceptions : sursis de paiement (25) ; 
litterdd moratorias (26) ; délais d'inventaire (27). 

§ 5. — Du LIEU DU PAIEMENT. — Il doit être fait au lieu 
convenu (28) ; autrement on doit payer opportuno loco ; 
le plus souvent au domicile du débiteur, et, quand il s'agit 
de corps certains, au lieu où ils se trouvaient lors du con- 
trat (29). — Remarque : comme le débiteur peut être vala- 
blement assigné non seulement devant le tribunal du lieu 
où le paiement doit s'effectuer, mais encore devant le tribu- 
nal dq son domicile ou de son origine (30), le juge, s'il s'agit 
d'une action de bonne foi, tiendra compte de la différence 
du lieu où le jugement est rendu, et de celui où le paiement 
devait être fait (31). — S'il s'agit d'une action de droit 

(17) G., lU, § 168. - J., pp. - L. 17, C, h. t. - (18) L. 24, D., De 
pian, aet,, 13,7. — L. 46, D. — L. 4, C, De evict., 8, 45. — Comp. L. 98, 
pr., L. 20, t). — Cujas, Corn, ad, Cod., L. 4, h. t. — (19) N. 4, cap. 3. 
(20) L. 7, § 19, L. 8, L. 9, L. 10, D., De paclis, 2, 14. — Gomp. C. com., 
art. 507-342. — (21) L. 41, § 1, D., De usuri$, 22, 1. — G. civil, art. 1220- 

— (22) L. 21, D., Dereb cred., 12, 1. — L. 7, pr., D., De except,, 44, 1. 

— (23) L. 37, D., De légat. 1®, 30. — L. 52, D., Mandati, 17, 1. — G. civ., 
art. 1246. — (24) L. 70, D. — J., m. 15, § 2. — (25) L. 8, C., Qui bonis 
cedere,!, 71. — (26) L. 2, L. 4, G., De precibus imperatori, etc., 1, 19. — 
(27) L. 22, § 11, G., Dejuredelih., 6, 30. — (28)L. 2, § 7, L. 9, L. 10, D., 
De eo quod certo loco, 13, 4. — (29) L. 38, D., De judiciis, 5, 1. — L. 22, 
U., Dereb, cred., 12, 1. — Gomp, art. 1247, G. civ. — (30) L. L. 1, 2, 3, 
D., De reb. auctor. jud,y 42, 5. — (31) L. 7, pr., D., De eo quod. certo loco, 

isV*. 
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strict portant sur un cei^tum, le créancier ne pouvait ac- 
tionner le débiteur qu'au lieu du paiement, car demander 
ailleurs, c'est demander plus, et le juge ne peut ici tenir 
compte équitablement de la différence des lieux ; le créan- 
cier eut donc commis une plits petitio loco. Or, le débiteur 
aurait pu, en ne se trouvant jamais au lieu du paiement, 
éviter ainsi toute action. Pour remédier à cet inconvénient, 
le Préteur introduisit Taction arbitraire de eo quod certo 
loco. Ses caractères (32). 

§ 6. — Preuve du paiement. — Application aux quit- 
tances de Texception non numeratae pecimise pentlant 
trente jours. — Autres dispositions (33). 

§ 7. — De l'imputation des paiements. — Si le débiteur 
n'a pas désigné la dette qu'il entendait acquitter, le paie- 
ment s'impute en principe sur la dette qu'il avait pour 
lors le plus d'intérêt à acquitter (34). 

§ 8. — Effets du paiement. — Le paiement fait par le 
débiteur éteint absolument la dette. Fait par un tiers, il no 
l'éteint qu'autant que ce tiers n'a pas obtenu du créancier 
la cession d'action, ou du débiteur la subrogation aux 
droits du créancier {successio inlocum) (35). 

Section II. — De la novatioiiy et accessoirement de la 
délégation, 

Sous-Segtion I. — De la novation. (J., III, 20, § 3. — 
G., III, § 176 à 182. — D., De novationibus et dr/egatio- 
nibus, 46, 2. —G., eod., 8, 42). 

§ 1. — Notions générales, — La novation est une sti- 
pulation qui éteint une obligation en la transformant eu 
une obligation nouvelle (1). — La novation est générale 
on spéciale. — A un autre point de vue, elle est volontaire 



(32) J., IV, 6, §§ 34, 33. — L. 2. § 3, § 8, D., De eo ijuod verto loco, 43, 
4. — (33) L. 14, § 2, cbn. avec L. 7, L. 14, § 4, C, De non nunu pec, 4, 3u. 
L. 2, § 1, D., Depaciis, 2, 14. — L. 14, L. 15, L. 22, C, h. t. — L. li. 
D., Df prob., 22, 3. — L. 3, C, De apochis puùtich, 10, 22. — Conip. 
.art. 1332, 1282, 1283, C. civ. — (34) L. 1, L. 5, §§ 2, 3, L. 1, §1, L. 103, L. 
4, L. 5, pr., L. 8, L. 2i, L. 89, § 2, L. 97, D., h. l. — L. 1, C, h. t. — 
Comp. art. 1233-1256. — (3o) L. 12, §8, D., Qui poUoreSy 20, 4. — Édil de 
1610. — L. 1, G., De his qui inpriorum, 8, 19. — Comp. art. 1250. 

(n L. 4!,D. 
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o\\ judiciaire (2) (renvoi pour ce dernier cas aux effets de 
la litiscont estât io). — Cas dans lesquels il y a substitu- 
tion d'une obligation nouvelle à une obligation antérieure, 
sans que Ton donne à Topéraytion le nom de novation : con- 
trat lilteris; mandat transformé en mutuum (3) ; acceptila- 
tion ut des, ou utfacias, La novation véritable se distingue 
de ces cas en ce que, dans la novation véritable, un seul et 
même acte (la stipulation) libère et oblige simultanément. 
§ 2. — Conditions nécessaires pour qu'il y ait nova- 
tion. Il faut: 

I. — Une obligation à éteindre (4), présente, condition- 
nelle (5), t)u future (6). Si la dette était nulle ipsojure^ ou 
exceptionisope, le promettant est néanmoins obligé, jure 
civilij si la stipulation a précisé l'objet de l'obligation 
(centum quœ debentur spondesne ?) ; mais il a Texcep- 
tion de dol s'il a promis ignorant la nullité de Tancienne 
obligation. S'il a promis id quod debetur sans préciser 
l'objet, son obligation est nulle, car il ne doit que ce qui 
était dû auparavant, c'est-à-dire rien (7). Nous supposons, 
pour éviter toute difficulté, que la novation s'opère mfei' 
easdem personas, 

II. — Une stipulation. Peut-être fallait-il anciennement 
une formule déterminée (S). 

III. — Il fallait que cette stipulation fit naître une obli- 
gation civile ou naturelle, valable au moins en la forme (9), 
et que cette obligation naquit bien des paroles de la stipu- 
lation et non pas seulement du consentemenf(lO). — Quid 
si la stipulation était conditionnelle (11)? (Renvoi plus bas). 

IV. — Il fallait que l'obligation créée contînt un élément 
nouveau. Cet élément nouveau, à Tépoque classique, ne 
pouvait être un changement de l'objet, mais il pouvait 
consister en un changement de créancier ou de débiteur. 

— Jnter eadem personas, l'élément nouveau pouvait être 

— a) soit un changement dans la nature du lien (stipula- 



{2) L. 29, D. — G., III, § 180. — V., § 263. — (3) L. 15, D., De reb. 
cred,, 12, 1. — (4) L. 1,§ l,t). — (5) L. 14,§ 1, D. —(6) L. 8, § 2, D. — 
n) L. 12, L. 13, D.— L. 3l, U., De comL indeà., 12,6. — (8) Arg. L. 8, 
C. — (9) L. 1, § i, in fine, D. — G., III, § 176. — J.,8 3, h. i. —(10) G., 
111, § 179. — (11) G.,eo(/. - L. 30, § 1, D., Depaclis,2, 14. -L. i4,pr., D. 
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tîon au lieu de vente par ex.) ; — b) soit l'adjonction ou le 
retranchement d'un terme (12) ; — c) soit l'adjonction d'une 
condition, mais, dans ce cas, la novation ne s'opère que si 
laconditionse réalise ; si elle défaille, l'obligation primitive 
subsistera, mais elle sera, d'après quelques jurisconsultes, 
paralysée par l'exception dedol(13). Pendente conditione, 
la stipulation conditionnelle faite pour nover, a pour effet 
d'accorder un terme au débiteur (14) et (après controverse) 
de purger sa demeure (15) ; — d) soit le retranchement d'une 
condition (16) ; la novation ne se produit alors qu'à l'arri- 
vée de la condition de la première obligation (16 bis) ; — 
ë) l'adjonction ou le retranchement d'un sponsor (en sup- 
posant, bien entendu, une nouvelle stipulation faite avec 
le débiteur) emportait novation d'après les Sabiniens, et 
éteignait par conséquent ipso jure l'obligation ancienne 
avec ses garanties (17). 

V. — Il fallait, à l'époque classique, que l'obligation nou- 
velle eût exactement le même objet que l'obligation an- 
cienne (18). Si donc on avait stipulé un objet différent, la 
première obligation subsistait, mais le créancier aurait pu 
être repoussé par l'exception de dol (19). 

VI. — Il fallait la capacité de nover. — Le promettant 
devait pouvoir contracter par stipulation une obligation 
au moins naturelle (20). Le consentement de l'ancien débi- 
teur n'était pas nécessaire (21). — Le stipulant, s'il nove 
sa propre créance, doit avoir la capacité de recevoir paie- 
ment (22). Pour nover la créance d'autrui, le consentement 
du précédent créancier est nécessaire, sauf exceptions (23). 

§ 3. — Effets de la novation. 

I. Création d'une obligation nouvelle. Est-elle entachée 
des mêmes vices que l'obligation ancienne (24) ? 

(12) G., IV, § 122. — L. 8, § 1, L. 5, D. — (13) G., III, § 179. — L. 30, 
§ 2, D., Depactis, 2, 14. — Voy. contra, arg. L. 60, § 1, D., De cond. 
indeb., 12, 6. — (14) Arg. L. 36, D., De reb. cred., 12, 1. — (15) L. 72, 
§§ 1, 2, 3, D., DesoL, 46, 3. — L. 17, D., De cond, furi., 13, 1. — (16) L 
14, § 1, D. — (16 bis) Gomp. Accarias, t. II, n» 693, S». — (17) G., III» 
§§ 177, 178. —(18) Arg. L. l,pr., D. - L. 56, § 7, D.. De T. 0.,45, 1. — 
(19) L. 4, D. — (20) L, 3, D. — Voy. supra III. — (21) L. 8, § 5, D. — 
(22) L. 9, L. 20,§ 1, D. - (23) L. 8, § 3, L. 22, D. — L. 22, D., De ad. et 
pe7\tut., 26,7. — L.34, § 1, D. — L. 16, L. 20, pp., L. 34, pr., D. — 
(24j Voy. plus haut, p. 148, notes 4 à 8. — Voy. aussi plus bas, Délégation, 
noies 37 ù 40. 
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IL Extinction de Tancienne obligation et de tous ses ac- 
cessoires (25), comme par l'effet d'un paiement (26). On 
peut par un pacte fait en même temps, transporter à la 
nouvelle créance les hypothèques de Tancienne (27) . Les 
cautionnements ne subsistent que si les cautions se sont 
obligées de nouveau (28). — Autres effets (29). 

§ 4. — Modifications aux règles précédentes, dans le. 
dernier état du droit romain. 

1° Il faut exprimer l'intention de nover (30). — 2** On 
peut nover en stipulant la valeur de Tobjetdû (31), en aug- 
mentant ou en diminuant la quantité due (32). En dehors 
de ces cas, si Ton change Tobjet, il n'y aura novation (\\iex- 
ceptionis ope (33) ; la première obligation ne sera que pa- 
ralysée par un pacte de non petendo implicite, et par con- 
séquent on pourra la faire revivre avec tous ses accessoires 
par une convention. — 3** Un changement quelconque 
dans l'obligation (ex. : hypothèque ajoutée) pourra entraî- 
ner novation, si les parties ont exprimé l'intention de 
nover (34). 

Sous-Section il — De la délégation. 

Notions générales. — La délégation, stricto sensu, est 
Tacte par lequel un débiteur (délégant) fournit à son 
créancier (délégataire ) un nouveau débiteur (délégué) y à 
son lieu et place (3 >). — Lato sensu, il y a délégation 
même lorsque le délégant n'est pas le débiteur du déléga- 
taire. 

§ 1. — Formes de la délégation. 

1** Stipulation, (en principe novation par changement 
de débiteur). — 2^» Transcriptio a persona in personam. 
— 3** Litiscontestatio, précédée de procuratio in rem 
suam (36). — Les deux premiers cas sont régis par des 



(25) L. 18, L. 19, D. - L. 43, D., De sol., 46, 3. — (26) L. 3l, § 1, D. 

— L. 21, § 3, D., De annuo legato, 33, 1. — Sic, art. 1281. — (27) L. 11, § 1, 
D., De pign, act., 13, 7. — L. 21, pr., D., Qui potiores, 20, 4. — Sic 
art. 1278. — (28) L. 4, C, De fidej., 8, 41. — Sic art. 1281, — (29) L. 18, 
L. 27, L. 13, L. 8, pr., D. — L. 2, C, De exsecutione rei judicatx, 7, 53. 

— (30) L. 2, D. — L. 8. C. — Comp. art. 1273. — (31) L. 28, D. — 
(32) L. 8, C. — (33) SecM^art. 1271. — (34) L. 8, C. — (35) L. 11, pr., D. - 
36) L. lt,§l, D, — G.,III, § 130. 



Digitizedby VjOOQIC ^ 



— loi — 

règles identiques; pour le troisième, renvoi à la procura- 
tio in rbm suam (cession de créance). 
§ 2. — Effets de la délégation. 

I. Entre le délégué et le délégataire. — A) Le délégué 
ne devait rien au délégant et s'est laissé déléguer par er- 
reur ; il n'en sera pas moins obligé envers le déléga- 
taire (37). Exceptions (38). — B) Si le délégué pouvait op- 
poser une exception au délégant, il ne pourra l'opposer au 
délégataire (39), même, selon nous, s'il avait promis 
id quod debebat (40). Exceptions apparentes à ce prin- 
cipe (41). 

II. Entre le délégué et le délégant. — A) Si le délégué 
était débiteur du délégant, il est libéré. — B) S'il n'était 
point débiteur, même naturel, et qu'il se soit laissé délé- 
guer par erreur, il a la condictio contre le délégant (42). 
— C) S'il savait ne rien devoir au délégant, il a contre lui 
Faction demandât, à moins qu'il n'ait agi donandi anima. 

III. Entre le délégant et le délégataire. — Si le délé- 
gué est insolvable, le délégataire n'a pas de recours contre 
le délégant (43). Il évite cet inconvénient en se faisant 
donner, par le délégant, mandat d'accepter la déléga- 
tion (44). Si le délégant a délégué par erreur, il recourra* 
contre le délégataire dans tous les cas où il aurait eu contre 
lui la condictio indebiti s'il lui avait fait un paiement. 

Section III. — De la remise civile de la dette. (J., III, 
29, § 1. — D., De acceptilatione, 46, 4. — C, eod., 
8, 44.) 

Notions générales. — C'e^t l'abandon volontaire de la 
créance fait par le créancier, et éteignant la dette ipso 
jure. — Formes; principe : Nil tam naturale est quam 
eo génère quidque dissolvere quo coligatum est (1). Ap- 
plications. — Ce principe ne régit que les obligations nées 
des contrats. 



(37) L. 13, D. — (38) L. 7, D., De doit mali except., 44, 4. — Voy. suprà, 
p. 148, note 7. —(39) L. 19, D. — L. 8, â 2, D., Ad Snc. VelL, 16, 1. 
— (40) Voy. cep. L. 32, D., Sol. mat., 24, 3. — L. 7, § 7, D., Ad Snc. Ma- 
cedo., 14, 0. — (41) L. 19, G. — (42) L. 12, L. 13, D. — (43) L. 26, D., Man- 
daU, 17, 1. — Comp. art. 1276. — (44) J., UI, 26, § 2, in fine. 

(1) L. 35, L. 153, D., De reg. jur., EO. 47. 
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§ 1. — De LA REMISE per œs etlibram (2). 

C'était un paiement Actif, fait par Tairain et la balance, 
devant cinq témoins et le libripens. Elle s'appliquait aux 
obligations contractées per œs et libram, ou nées d'un ju- 
gement, ou enfin résultant d'un legs per danmationem. 

§ 2. — De l'agceptilation. 

C'est la remise d'une dette née verbis^ remise qui 
s'opère verbis, par une interrogation et une réponse so- 
lennelles, 

I. Éléments essentiels. Il fallait : — A) Qu'il y eût inter- 
rogation par le débiteur et réponse par le créancier, dans 
la forme : Acceptumne habes ? Acceptum habeo. — 
B) Que la dette fût née verbis (3), sinon, il fallait com- 
mencer par la nover. — C) Que l'opération fut pure et sim- 
ple (4). Pouvait-elle être partielle ? — D) Que le créan- 
cier fût capable d'aliéner; la femme en tutelle ne peut 
acceptiler sans Vauctoritas de sou tuteur (5). — E) La re- 
présentation est impossible, Tacte étant légitime; mais on 
peut tourner cette difficulté au moyen d'une novation 
préalable, par changement de créancier ou de débiteur. — 
L'acceptilation nulle en la forme vaudra, en principe, 
comme pacte de non. petendo (6). 

II. But de l'acceptilation. Faire une donation ; consti- 
tuer une dot (7) ; donner une quittance authentique (8) ; 
libérer le débiteur, lorsqu'il a droit à sa libération gra- 
tuite (9) ; changer l'objet de la dette, ou réaliser une tran- 
saction (acceptilation ob rem) (10). 

III. Effets de l'acceptilation. Elle éteint absolument la 
dette et tous ses accessoires. 

IV. De la stipulation aquilienne (11). — Cette formule 
comprend : 1** Une novation par laquelle on stipule Vesti- 
matioji totale de tous les droits réels ou de créance que le 
stipulant peut avoir à faire valoir contre le promettant, 

(2) G., III, § 173. - (3) G., III. § 169. - J., §§ 1, 2, h. t. -. (4) L. Ti, 
D., De reg. jur., 50, 17. — G., III, § 172., — (5) U., 11, § 27. — (6) L. 8, 
pr., D. — (7) L. 2, G. — L. H, D., De donat., 39, 5. — (8) L. 19, § 1, D. 
— (9) L. 10, § 1, D., Depaclis, 2, 14. — L. 9, § 7, D., Quod metus, 4, 2. — 
(10) L. 9, D., De prxscript. verbis, 19, 3. - (H) J., § 2, h. t. — L. 18, 
§1, D. 
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estimation telle qu^elle serait faite par le juge qui connaî- 
trait des actions relatives à ces droits. — 2* Une accepti- 
lation de la somme unique ainsi stipulée. — Avantages 
de cette formule en cas de transaction sur un ensemble de 
droits. 

§ 3. — Du GONTRARius CONSENSUS (12). Il sufflt pour ré- 
soudre ipso jure les contrats consensuels, pourvu qu'il 
intervienne reôt^ integris (13), ou qu'on ait remis toutes 
choses dans Tétat antérieur au contrat (14). 

Section IV. — De la perte, par cas fortuit y de la chose 
due, et accessoirement delà demeure (mora). (D., De 
Verborum obligationibus, 45, 1). 

§1. — Conditions exigées pour que le débiteur fut 

LIBÉRÉ. 

Il fallait : 

I. Que la chose due eût péri physiquement ou légale- 
ment (1). Quid si la chose, sortie du commerce, venait à 
y rentrer (2) ? 

II. Que la chose due fut un corps certain. Quid des obli- 
gations de faire (3) ? 

III. Que la perte ne provint pas du fait du débiteur, ou 
même simplement de sa faute, s'il s'agit d'une action de 
bonne foi (4). 

IV. Que le débiteur ne se fût pas chargé des cas for- 
tuits (5). 

V. Que le débiteur ne fût pas en demeure (6). 

A) Comment se produit la demeure : — a) Il faut une 
interpellation par le créancier (7), sauf lorsque le débiteur 
est absent (8), lorsque la dette naît d'un délit (9), et lors- 

(12) J., m, 29, § 4. - L. 35, D., De regjur,, 50, 17. — (43) L. 2, C, 
Quando ah emplione discedere, 4, 45. — L. 3, D., De rescirid, vend,, 18, S. 
(14) L. 5S, D., De pactis, 2, 14. 

(1) L. 85, § 5. D. — (2) L. 79, § 3, D., De tegat. 3o 32. — L. 98, § 8, D., 
De soi., 46, ?. — L. 27, § 1, D., De adim. leg., 34, 4. — (3) L. 14, § 2, D., 
Depev. consl., 13, 5. — (4) L. 91, D. — Voy. Supra^ Théorie des fautes, 
p. 114 et s. — (5) L. 5. § 3, D.. Commodati, 12, 6. — (6) L. 23, D. — 
(7) L. 24, § 2, D.,De usuvis, 22, i. — L, 24, D. —(8) L. 2, D., De nautico fat- 
nore, 22, 2. — L. 23, pr., § 1, D., Deusuris, 22, 1. — (9) L, 20, D., De coup* 
furt., 13, 1. — L. 1, §§ 33, 33, L. 19, D., De vi, 43, 16. 
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que le créancier est mineur de vingt-cinq ans (10). — La 
seule échéance du terme ne met pas le débiteur en demeure 
bien qu'elle lui fasse encourir la clause pénale ; c'est en ce 
sens seulement que Ton dit : Dies interpellât pro homi- 
ne(ll). — b) Il faut que le retard du débiteur soit in- 
juste (12). 

D) Effets de la demeure. — a) Elle fait courir les inté- 
rêts et donne droit aux fruits dans les actions de bonne foi 
et les fidéicommis (13). — 6) Elle met les risques à la 
charge du débiteur (14), à moins qu'il ne prouve que le 
créancier n'aurait pas vendu la chose, et qu'elle aurait péri 
également chez lui, si elle lui eût été payée (15). 

C) La demeure cesse : — à) Par les offres réelles faites 
parle débiteur ; les risques sontalors pour le créancier (16). 

— b) Parla novation, ipême conditionnelle (voy. plus haut, 
p. 149 note 15). 

§ 2. — Effets de la perte par cas fortuit de la chose 
DUE. Extinction de la dette et de tous ses accessoires. (Voy. 
AdpromissiOy Gorréalité). 

Section V. — Du concours de deux causes lucratives. 

Lorsqu'une personne est, à titre gratuit, créancière d'une 
chose, et qu'elle obtient d'autre part cette même chose à 
titre gratuit, sa créance s'éteint (1). 

Section VI. — De la confusion. (D., De fidej.^ 46, 1.) 

C'est la réunion sur la même tête de deux qualités in- 
compatibles ; exemple : débiteur succédant à son créan- 
cier, 

l** Confusion entre le créancier et le débiteur principal. 
On suppose un paiement ; la dette s'éteint avec tous ses 
accessoires (1). 

(10) L. 3, c, In quih. causis,2, 41. — (11) L. 12, C, De cotit, slip., 8, 
38, L. 4,§ 4, n.,Z)e legecom., 18, 3. >- L. 115, § 2, D. — (12) L. 3, pr.. 
L. L. 21, 22, 24, pp., D., De usuns, 22, 1. — L. 82, § 1, D. — (13) L. 32, 
§ 2, L. 31, D.. Deusuns,^, 1. — (14) L. 108, § 1, D., De iegat. 1» 30. - 
L. 8, § 1, D., De cond, flirt., 13. 1. — (15) L. 14, § 1, D., Deponiti, 16, 3. 

— L. 47, § 6, D., De légat. !<> 30. — L. 14, % 1, D., Quod rnetus, 4, 2. - 
Comp. art. 1302. — (16) L. 72, § 3, D., De xoi., 46, 3. — L. 39, D., eorf. — 
L. 8, pr., D., Decond. furt.y 13, 1. 

(1)J.,II, 20, § 6. — L. 17, D., DeO, et A., 44, 7. 

(1) L. 71, pr., L. 38, § 1, D.— L. 75, D.. De sol., 46, 3. 
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2** Entre le créancier et le fidéjusseur. Le fidéjusseur est 
libéré par suite de Timpossibilité d'agir contre soi-même ; 
ici on ne suppose pas un paiement, et avec raison (2) ; l'ac- 
tion subsiste contre le débiteur principal. 

3° Entre le créancier et Tun des débiteurs corréaux. On 
peut agir contre Tautre pour le. tout, ou, s'il est socius, 
pour partie, mais les cautions sont libérées, à cause de leur 
recours contre le débiteur-créancier (3). 

4^ Entre le débiteur et le fidéjusseur. L'obligation du 
fidéjusseur est absorbée par celle du débiteur (4). Le fide- 
jussor fidejussoris est libéré (5). Cependant l'obligation 
du fidéjusseur subsiste, si le débiteur n'était tenu que natu- 
rellement (6). 

5** Entre deux débiteurs corréaux, deux fidéjusseurs, ou 
deux créanciers corréaux. Ici les deux obligations subsis- 
tent ; Conséquences (7). 

Remarque : si la confusion cesse, ses effets disparaissent. 

Section VIL — De la minima capitis diminutio. Elle 
éteint certaines créances (1) et, jure civili du moins, les 
dettes du capUe minutus, sauf certaines exceptions (2). 
(Voy. Résumé, t. I, p. 53, notes 20 et s.) 

Section VIII. — De la mort du créancier oti du débi- 
teur. {J., IV, 12). 

A) La mort du créancier éteint les obligations nées de 
l'injure, de Vadstipulatio, et celles sanctionnées par Tac- 
lion rei uxoride (1). 

B) La mort du débiteur éteint les obligations du sponsor 
et du fidepromissor (2). Les actions pénales ou mixtes, nées 
d'un fait illicite, ne sont possibles contre les héritiers que 

(2) L. 21. § 5, D. — (3) L. 71, pp. D. — (4) L. 93, §§ 2, 3, D., De sol. 
46, 3. — L. o, L. 14, L. 93, D. — L. 24, G. De fidej.. 8, 41. — (5) L., 
38, § 5, D., De soL, 46, 3. — Secus art. 203c. — L. 21, § 2, D. - L. 
95, § 3, D., De sol., 46, 3. — Voy. aussi L. 3, pr., § 1, D., De sep., 42. 6. 
— (7) L. 21, § 1, D. — L. 93, pp., D., De sol., 46, 3. - (8) L. 22, C, De 
inof., 3, 28. — L. 87, D., De adq, hered., 29, 2. — L. 21, S 2, D., De i?wf. 
/es/., 5, 2. 

(1) 0., III. §§ 82, 114. — (2) L 2, §§ 1, 3, L. 8. L. 0, I)., De cap. min., 
i, 5. — L. 2, pp., D., Quodciim eo, 14, 3.— G., IV, § 3. 

(1) J., § 1, h. t — G., IV. §§ 112, 113. — U.,VI. 8 7. — L. 7, D., De 
inof. test., 5, 2. — (2; G., IV, § 113. 
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dans la mesure de leur enrichissement (3). Les obligations 
nées d'un dol commis dans un contrat de bonne foi passent 
intégralement contre les héritiers ; erreur des Institu- 

tes (4). 

Section IX. — Du laps de temps. (J., IV, 12). 

A) Les obligations civiles sont perpétuelles, sauf celles 
du sponsor et du fidepromissor d'Italie (1). Les obliga- 
tions prétoriennes sont généralement annales (2). Sous le 
Bas-Empire, on introduisit la prescription libératoire, mais 
elle n'agit qu exceptionis ope (renvoi plus bas). 

Remarque. — Les Institutes parlent (IV, 12) den actions 
qui s'éteignent par la mort ou le laps de temps : mais il 
s'agit en réalité des droits ; les actions naissant des droits 
même temporaires, une fois intentées, sont perpétuelles 
(sauf la péremption d'instance, renvoi à la procédure). 



CHAPITRE II 

DES MODES D'EXTIXCTION QUI OPÈRENT EXCEPTIONIS OPE 

Différences générales entre ces modes et ceux qui opè- 
rent ipso jure. 

§ 1. — Du PACTE DE NON PETENDO. (J., IV, 13, § 3 ; IV, 14, 

§ 4, in fine. — G., IV, § 126. — D., De pactis, 2, 14). 

Le créancier s'engage à ne rien réclamer. — Pacte ad 
tempui ; pacte perpétuel. — Pacte in rem ; pacte in per- 
sonam (I). 

I. Le pacte in personam n'a d'effet qu'à l'égard des 
parties contractantes elles-mêmes (2), et non vis-à-vis de 
leurs héritiers, fidéjusseurs, etc. 

(3) J., § I, Voy. supra p. 109 et s. — (4) J., § 1, phrase pénullième. -i- 
L. 157, § 2. L. loi, § 3, D., De reg, juins, 50, 17. — L. 49, D., De O. et A.^ 
44, 7. — L. 17, § 1, D., De dolo, 4, 3. 

(t) G., III, § 121. — (2) J.. pp., h. t. 

(J)L. 7, §8, D. - v2)L. 17, §3, L. 21, pr., L. 22, L. 25, §1,L. 57, § 1, 
D. — L. 5, D., ÇmA. moU, pign., 20, 6. — L. 3, § 3, L. 5, pr., § 1, D., 
De liber, legata, 34, 3. 
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IL Pacte in rem. 11 agit à Tégard des héritiers des 
parties ; mais non à Tégard des tiers, du moins en principe 
[res inter alios acta, aliis neque nocety neque prodest) . 
Exceptions. Cessionnaires du créancier, mandant, et, d'une 
manière générale, le débiteur avec qui le créancier n'a pas 
traité a cependant Texception de pacte, toutes les fois que 
si on le faisait condamner, il aurait un recours contre ce- 
lui avec qui Ton a traité. Applications : A) Le pacte avec 
le débiteur principal profite au fidéjusseur (3). — B) Le 
pacte fait avec le fidéjusseur ne libère pas le débiteur 
principal, sauf intention contraire, alors exception de dol 
(et non de pacte) au profit du débiteur (4). — C) Le man- 
dator pecuniœ credendx peut toujours invoquer le pacte, 
môme in personamy fait avec le débiteur principal, puis- 
que le créancier est tenu de céder au mandator ses ac- 
tions non amoindries (5). — D) Le pacte in rem fait avec 
Fun des débiteurs corréaux produit effet pour le tout à 
l'égard de Tautre s'ils sont socii (6). — E) Le pacte fait 
par Tun des créanciers corréaux, ne produit, selon nous, 
aucun effet à l'égard de l'autre créancier (7). 

IIL Comparaison du pacte de non petendo et de l'accep- 
tilation (8). 

IV. Du legs de libération. (J., II, 20, § 13. — D., De H- 
beratione legata, 34, 3). — Ce legs ne libère pas directe- 
ment le débiteur, mais le rend créancier de l'héritier à 
l'effet d'obtenir sa libération {condiéio ex testamento ou 
exception de dol). Quid s'il y a plusieurs débiteurs (1) ? 
Le débiteur à qui le legs a été fait peut exiger l'accepti- 
lation toutes les fois que l'héritier ne pourrait poursuivre 
l'autre débiteur sans exposer à une action récursoire celui 
à qui le legs à été fait. Dans le cas contraire, le légataire 
ne peut exiger que le pacte de non petendo. Applica- 
tions (2). 



(3) L. 21, § 5, D. — J., IV, 14, § 4. — Voy. aussi L. 24, D. — (4) L. 25, 

§ 2, L. 26, D. — (o) Arg. L. 95, § 1, D., De sol., 46, 3. - ;6; L. 9, § 1, D., 

De duobus reis, 45, 2^ — L. 3, § 3, D., De libei\ legata, 34, 3. — (1) L. 21, 

;pr. D. — (8) Voy. J., UI, 19, § 1. — L. 27, § 2, L. 62, D. — Coinp. art. 

1287, 1285, 1210. 

(1) L. 3, § 3, D., h. t. — (2) L. 5. § I, D. 
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§ 2. — De la compensation. (J., IV, 6, § 30 et 39. — G., 
IV, §§ 63 à 69. — h. y De compensationibus, 16, l. — 
C, eorf., 4, 31). ' 

Notions générales La compensation est la balance de 
comptes que fait le juge lorsque deux personnes se trou- 
vent créancières et débitrices Tune de Fautre (1). Utilité 
de celte institution : il vaut mieux ne rien débourser que 
de payer sauf à recourir contre celui que Ton vient de 
payer (2). La compensation à Rome n'était pas précisément 
un mode d'extinction des obligations, mais plutôt une par- 
tie de l'office du juge (3). — Rappel des principes de la 
procédure formulaire : le juge ne peut élargir la mission 
qui lui a été donnée par la formule ; — dans les actions 
à intentio certa, le demandeur qui exagère sa prétention 
encourt la plits petitio ; — le défendeur seul peut être con- 
damné. 

l. De la compensation sous le système formulaire. 

A) Compensation dans les actions de bonne foi. 

La compensation était admise pour les créances nées au 
profit du défendeur du même contrat ou quasi-contrat (ex 
eadem causa) (4), même si elles portaient sur des objets 
différents [ex dispari specie). Le juge estimait les deux 
créances en argent, et ne condamnait le défendeur qu'à la 
différence.Si le défendeur n'invoquait pas la compensation, 
ou si le juge le renvoyait ad separ^atum (pour défaut de li- 
quidité) le défendeur se portait demandeur en vertu de l'ac- 
tion qui lui compétait et faisait ainsi valoir sa créance (5). 

B) Compensation dans les actions de droit strict. 
a) Avant Marc Aurèle. 

i** Action cum compensatione de Vargentarius (6). 
Vargentarius (banquier) doit réclamer, par une intentio 
ceiHaj la différence entre ses créances et celles de son ad- 
A^ersaire, pourvu qu'elles soient échues, et qu'elles portent 
sur des choses fongibles de même espèce ; toute erreur en 
trop entraîne plus petitio. Il est probable qu'il s'agit ici 



(1) L. 1, D. — v2) L. 3, D. — (3) Seci^, art. 1289, 1290. — (4) G., IV,\ 
§61. —J., IV, 6, § 30. — (3) L. 1,§ 4, D., De conU tut,, 27, 4. — L. 18. 
§ 4, D., Commodati, 13, 6. — (6) G., IV, î; 64. 
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seulement des créances résultant des contrats litteris pas- 
sés entre les parttes (7), car s'il s'agissait d'un compte 
courant résultant de versements d'espèces, ce qui est versé 
par la partie débitrice compte d'abord comme paiement^ 
et pour le surplus comme avance, en sorte que de plein 
droit et sans qu'il fût besoin d'une action spéciale, le titu- 
laire du solde créditeur n'aurait jamais pu réclamer que la 
différence. — Le client de l'argentarius, s'il prenait l'ini- 
tiative, était-il aussi tenu d'agir cum compensadone ? Le 
moyen de contrainte était probablement le refus d'ac- 
tion (8). 

2° Action cum deductione du bonorum emplor. Lors- 
qu'il actionne un débiteur du failli (defi^avdalo?^), il doit 
dans \dLCondemnatio de la formule, déduire (probablement 
jusqu'à concurrence ïjeulement du dividende par lui pro- 
mis (9) ) les créances du défendeur contre le défraudator, 
échues ou non échues, portant ou non sur des choses fongi- 
bles de même espèce (10). Motif : la faillite exige une liqui- 
dation complète. S'il se trompe, il n'est pas exposé au péril 
delajo/t/s petitiOy puisque son erreur ne portera pas sur 
Yintentio de sa formule (11). 

Comparaison de l'action cum compensadone et de l'ac- 
tion ctim deductione. — Remarque. — La compensation 
était aussi admise dans les stipulations prétoriennes (pro- 
bablement parce que la stipulation contenait l'expression : 
ex bona fide) et dans dans les actions naissant de ces sti- 
pulations (12). Enfin le défendeur pouvait toujours inten- 
ter une mutua petitio et la porter devant le même juge. 
La sentence sur l'une de ces actions ne pouvait être exécu- 
tée avant que l'autre décision eût été rendue (13). De plus, 
le juge devait peut-être réunir alors les deux sentences, et, 
s'il y avait lieu, opérer la compensation en ne prononçant 
qu'une seule condamnation (13 bis). 

b) Rescrit de Marc-Aurèle. Désormais la compensation 

(7) Voy. Eisele, Compensation, — (8) Eiaele, p. 30. — (9) Accarias^ 
l. 2, p. 175, note 2, el p. 1233, note 1. — Contra : Eisele, p. 46 et s. — 
(10) G., IV, §§ 66, 67. — (11) G., IV, § 68. — Lex Rubna, cap. 20. — 
(12) L. 10, § 3, D. — (13) L, 1, § 15, D., De extraord. cogn,, 50, 13. ~ 
L. 38, pr., D., Mandait, 17, 1. — L. 1, § 4, D., Quie sententùp, 49, 8. — 
L. 7, D., De act. rev. amol., 25, 2. — L. 1, G., eod. 5, 2; 
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peut s'opérer dans les actions de droit strict, par le moyeu 
de Texception dedol (14). Ce procédé n'était probablement 
pas usité antérieurement (15). La compensation dans les 
actions de droit strict est nécessairement invoquée ex dis- 
pari causay puisque les contrats d'où naissent ces actions 
sont unilatéraux. Les créances ex dispari causa furent 
très probablement admises aussi en compensation dans les 
actions de bonne foi (16). Mais selon nous, il faut toujours 
dans les actions de droit strict, que la créance opposée 
porte sur des quantités de même nature que celles qui 
forment Tobjet de la créance principale (controverse) (17). 
De quelle manière l'exception de dol faisait-elle opérer 
la compensation ? Nombreux systèmes. Suivant les uns^ 
le défendeur qui se refusait à opérer la compensation, ou 
a prendre une formule permettant de Topérer, était repoussé 
par Texception insérée dans la formule (17 bis). — Suivant 
l'opinion commune, Texception de dol insérée, donnait à 
l'action de droit strict le caractère d'une action de bonne 
foi et permettait au juge de tenir compte de la compensa- 
tion (18). Objections : l'exception de dol insérée aurait né- 
cessairement pour effet d'entraîner le rejet total de la de- 
mande. Le premier système ne peut expliquer Paul, 
II, 5 § 3. — Dans un autre système on soutient que 
l'exception n'était jamais insérée dans la formule, mais 
seulement opposée injure^ et qu'alors le demandeur était 
tenu, sous peine de refus d'action, d'agir suivant les cas 
cum compensatione ou cumdeductione (18 bis). — Enfin 
un auteur récent (19) admettant en principe le système 
précédent, pense que si le demandeur à qui l'on opposait 
la compensation ne voulait ni compenser ni déduire, on 
lui donnait à la vérité Vactio pura pour la totalité de la 
somme réclamée, mais que dans ce cas, le rescrit prescri- 
vait au juge de statuer comme si le demandeur avait agi 
cwn compensatione, et par conséquent de lui faire en. 

(14) J., IV,fi, § 30. — (15) Voy. cep. L. 4, L. 3, L. 5, L. 8, L. 13, L. 14, 
L. 15, D., h. t., et surtout L. 2, D., h. t. — (16) Arg. J., IV, 6, §30. Comp. 
àG., IV, § 6!.— (17) P., II, 5, § 3. — Voy. cep. L. 8, C — L. 10, §2, 
D. — (17 bU) Ortolan, § 2185. — Maynz, t. 2, § 375. — (18) Desjardjns. 
Compensation, p. 60. — Démangeât, t. 2, p. 629. — Accarias, l. 2. p. 1238 
et suiv. — Voy. en ce sens, Théophile sur J., IV^ 6, § 30. — (18 fAs 
V. Scheupl. — (19) Eisele, Competisaiion, §§ 6 à 11. 
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courir la pluspétition si le défendeur avait la moindre, 
créance, car alors le demandeur était censé avoir réclamé 
comme amplitcSj c'est-à-dire comme différence entre sa 
créance et celle du défendeur, la totalité de sa propre 
créance, c'est à dire une somme évidemment trop élevée, 
On ajoute dans ce système, qu'avant Marc-Aurèle tout dé- 
fendeur pouvait faire refuser l'action au demandeur dont 
il se prétendait créancier, et qui ne voulait pas compenser, 
en offrant de renverser les rôles et de se porter demandeur 
cum compensatione ; on explique ainsi la L. 2, D., h. t. 

Remarques. — Les actions arbitraires permettent au 
juge de tenir compte des prétentions du défendeur, lors- 
qu'elles se rapportent à la chose réclamée, et qu'il oppose 
l'exception de dol. Ainsi la revendication comprend deux 
parties : 1^ unjudiciumy action rigoureuse ; le juge décide 
si oui ou non le demandeur est propriétaire ; 2** un arbi- 
trium par lequel il ordonne la restitution ; c'est sur cette 
dernière partie de l'action que porte l'exception de dol ; 
elle donne au juge le pouvoir d'apprécier équitablement 
si, et dans quelles conditions, le défendeur doit restituer ; 
par conséquent, si Yarbitrium n'a été exécuté par aucune 
des parties, le juge appréciera si, et dans quelle mesure, 
il y a lieu de condamner le défendeur (20), 

IL De la compensation soils Justinien. 
Justinien, parla L. 14, C, h. t. (1" novembre 533), in- 
troduit plusieurs innovations. 

!• Il décide que la compensation aura toujours lieu ipso 
jure, c'est-à-dire qu'il ne sera plus nécessaire de l'opposer 
avant la litiscontestatio (ou in limine litis sous le Bas- 
Empire), La L. 2, C, Sententiam rescindi non posse, 
7, 50, d'après laquelle les exceptions péremptoires peuvent 
ôtre opposées en tout état de cause, ne s'appliquait point à 
l'exception de compensation, car Tomission de cette excep- 
tion ne cause pas au défendeur de préjudice notable, puis- 
qu'il reste libre de faire valoir sa créance en se portant 
demandeur ; de plus, c'aurait été exposer le demandeur in- 
justement au péril de la pluspétition, ou obliger à recom- 

(20) L. 38, in fine, D,, De rew,, 6, 1. 
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mencer le procès sur nouvelles conclusions (21 )• Cette rai- 
son disparut avec Fabolition des effets anciens de là 
pluspétition (22), et dès lors disparut ailssi le principal 
motif d'obliger le défendeur à apposer la compensation in 
limine litis ; maïs alors surgit le danger de prolonger in- 
définiment les procès, si Ton permettait d'opposer tardi- 
vement en compensation des créances d'une liquidation 
difficile. Justinien prévint cet inconvénient par sa seconde 
innovation, • 

2* Justinien exige que la créance opposée en compensa- 
tion soit liquide, c'est-à dire que son existence et son éten- 
due soient faciles à vérifier. Cette seconde innovation, des- 
tinée à parer aux inconvénients de la première, doit avoir 
la même sphère d'activité que celle-ci. Donc, elle ne s'ap- 
plique ni à la compensation ex eadem causa des actions 
de bonne foi, puisque la compensation y avait toujours 
eu lieu ipsojure^ et que, par suite, Justinien n'a eu rien & 
y changer ; ni au cas où la compensation est opposée in 
limine litis, car Tinconvénient prévu n'existe pas dans ce 
cas, et d'ailleurs cette compensation constitue alors une 
mutua pelitio admissible sans conditions (voy. plus bas 
p. 164, VI). 

3® Justinien introduit la compensation dans les actions 
réelles, c'est-à-dire dans les cas où ces actions aboutissent 
à des condamnations pécuniaires, exemple : défendeur qui 
dolo desiit possidere; — qui se lili obtulit; — qui se refuse 
à restituer, alors qu'il n'est pas possible d'exécuter la sen- 
tence manu militari ; — lorsqu'il y a des condamnations 
relatives aux fructus percepti vel percipiendi; — loi sque 
la chose a été détériorée par le possesseur, etc. 

4* Justinien prohibe la compensation, la rétention et les 
mutuœ petitiones ne cas de dépôt et de spoliation. (Voy. 
plus bas, p. 164, n. 38 et 39). 

III. Nature de la compensation. — En droit romain elle 
n'a jamais eu lieu de plein droit ; elle n'a jamais été légale ; 
le défendeur qui oppose la compensation ne se borne pas i 
alléguer qu'il est libéré, mais au contraire il dispose de sa 

(21) Eisele, § 15. - (22) L. 2, C, Depluê pet,, 8, 10 (24 Jain 530). 
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créance, et la sacrifie volontairement pour payer le deman- 
deur qui est tenu d'accepter cette datio in solutum. Oppo- 
ser la compensation équivaut à faire des offres réelles (23), 
La seule coexistence des deux dettes ne produit aucun effet 
juridique. Objections : 1* La condictio indebiti est accor- 
dée à celui qui, pouvant compenser, paie par erreur (2 %) . Ré- 
ponse : la cond. indeb. est accordée non seulement à celui 
qui est muni certainement d'une exception péremptoire^ 
mais encore à celui qui peut en avoir une éventuelle- 
ment (25}. C'est le cas du débiteur qui peut, sHl le veut. 
opposer la compensation. — 2'' On objecte que par Toffet de 
la coexistence des deux dettes la demeure cesse, et que la 
clause pénale ne peut plus être encourue; mais les textes 
ne constatent point ces effets (26), qui ne se produisent 
qu'après que le débiteur a déclaré vouloir compenser. 
(Voyez plus haut, texte et note 23) . — 3* On objec-te que si 
l'une des dettes produit des intérêts, ils cessent de cou- 
rir (27). Mais c'est là une disposition de pur droit posi- 
tif qui dispense le débiteur de déclarer, au jour même 
oii il devient créancier, qu'il entend compenser sa créance 
non productive d'intérêts avec sa dette qui en produit, 
parce qu'il a un avantage si évident à faire cette déclara- 
tion, qu'il est équitable de la considérer comme faite, la 
chose allant de soi. De plus, le débiteur de la dette non pro- 
ductive d'intérêts aurait dû, s'il entendait garder sa créance 
productived'intérêts, payer sa dette à l'échéance. Ne l'ayant 
pas fait, il doit être censé avoir admis la compensation; 
il y a donc ici un cas de compensation volontaire tacite, 

IV. Conditions de la compensation judiciaire sous 
Jitstinien. 

1^ Il faut que les parties soient respectivement créan- 
cières et débitrices l'une de l'autre. Exceptions (28). Une 
créance naturelle peut être opposée en compensation (29) . 
2* Il faut que les deux créances aient pour objet des cho- 

(23) L. «2, C, h. t. - L. 20, S 2, D., De statu/., 40, 7. — (24) L. Kl. 
§ 1, D. — L. 30, D., De cond. indeb., t2, 6. - (25) L. 56, D., De cond. in- 
deb., i2. 6. - (26) L. 40, D., Dereb. cred., 12, i. — L. 31, § 1, D., De ht- 
red. pet., 5, 3. - (27) L. 4, L. 5, C. h. t. — L. 11, L. 12, D. - L. 7, G., 
De sot., 8, 42. — (28) L. 9, §1,0— L. 5, D. — L. 10, D., De dvohits 
reis, 45, 2. - (29) L. C, D., h. t. 
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ses fongibles de même espèce (30) (à moins qu'elles ne 
naissent ex eadem causa), 3" Il faut que la créance du 
défendeur ne soit pas paralysée par une exception (31). 
4° Qu'elle soit exigible (32) ; le terme de grâce n'empêche 
pas la compensation (33), 5** Qu'elle soit liquide (voyez plus 
haut, p. 162, 2^). 

V. Cas dans lesquels lacompensationrCest pas admise. 

1« Privilèges du fisc (34). 2** Interdiction de la compen- 
sation en cas de dépôt (35), Sous l'ancien droit, le déposi- 
taire ne pouvait opposer la compensation (36), mais il jouis- 
sait du droit de rétention (37), Jiistinien le lui enlève, et 
lui interdit même les mutux petitiones (38). 3'' La com- 
pensation et les mu tiue petitiones sont encore interdites en 
cas de spoliation (39). 4** Le commodataire ne peut opposer 
la compensation, mais il jouit du droit de rétention (40). 

VI. Des mutux petitiones. 

Sous Justinien, et même antérieurement, il est par- 
fois difficile de distinguer la compensation de la mu- 
tua petitio. Elle en difl'ère pourtant (41). 1* Par la muliM 
petitiOj le défendeur originaire peut faire valoir sa créance 
tout entière, et si elle est plus forte que celle de son ad- 
versaire, faire condamner ce dernier au reliquat; par la 
compensation, le défendeur ne peut obtenir au plus que 
son absolution. Cette différence a disparu sous Justinien 
parce qu'à cette époque le demandeur lui-même peut être 
condamné (42). — 2° La mutua petitio doit être intentée 
en même temps que la demande principale. 4** Il n'est pas 
nécessaire qu'elle ait pour objet des choses fongibles de 
même espèce que la demande principale. 

§ 3. — De la prescription libératoire (C, De prœscrip- 
iione trigenta vel quadraginta annorum^ 7, 39.) 

MO) L. 22. L. 15, D. — (31) L. 14, D. — (32) L. 7, pr., D. — (^^3) L. 16, 
§ 1, D. - (34^ L. 1, C, h. t. — L. 46, §§ 4, 5, D., De jure fisci, 49, 14. — 
L. 17, L. 20, b. — L. 41, C. Th., De appeL, 11, 30. - (35) Voy. plus haut 
p. 82, note 10. — (36) P., H, 12, § 12. — (37) Lex Dei, 10, 2, § 6, comp. à 
L. 15, § 2, D., De furtii, 47, 2. — (38) L. Il, G., Depositi, 4, 34. - L. 4, 
C, h. t. (k)rap. G civil, art. 1293, 1948. — (39) L. 14, C. — Comp. C cïw'û 
art. 1293, l*. — (40) L. 4, G., De commodaio, 4, 23. — L. 15, in fuie, 0.^ 
Defurtis, 47, 2. — (41) Voy. suprà, notes 13 et 13 6w. — L. 22, D., De ju- 
diciis, 5, 1, — L. H, § 1, D., De jurisdiclione, 2, 1. — (42) L. 14, G., De 
sentent lis ei viierlocut,, 7, 45. 
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I. Notions générales. (Pour la prescription en matière 
de droits réels, voyez Résumé \. I, p. iOi). — Après l'ex- 
piration du délai accordé pour intenter les actions préto- 
riennes, on pouvait opposer la prœscriplio temporalis, 
appelée aussi annua exceptio (l). Théodose II décida que 
toutes les actions réelles ou personnelles s éteindraient par 
30 ans (2). Il s'agit des actions non encore intentées. 

II. Conditions requises pour la prescription. — i® Il 
faut qu il y ait aclio nata (3), c'est-à-dire, en matière de 
créances, que la dette soit exigible (3 bis). — 2'' Le laps de 
temps. Certaines actions se prescrivent par quarante 
ans ( t), d'autres par cinquante ans (3). Il faut que le der- 
nier jour du délai soit entièrement accompli (6). — 3* La 
continuité: a) interruption naturelle par la reconnaissance 
expresse ou implicite de la dette (7) ; — b) interruption ci- 
vile par la citation en justice (conventio) (8). Si Tinstance 
est interrompue, la prescription qui recommence est de 
quarante ans (9) ; — c) interruption par une protestation 
publique, dans certains cas (iO). 

III. Causes qui empêchent ou suspendent la prescrip- 
tion. — La prescription necourt pas contre les pupilles(ll); 
les prescriptions de moins de trente ans ne courent pas contre 
les mineurs de vingt-cinq ans (12) ; autres personnes con^ 
tre lesquelles la prescription ne court pas (13). Quand on 
a une action et une exception pour garantir le même^ 
droit (li), on admet généralement que l'exception survit à 
la prescription de l'action : Qux temporalia sunt ad agen- 
dum, perpétua sunt ad excipiendum (15). 

IV. Elfets de la prescription. — Elle permet au débî- 



(I) L. 30, § 5. D., De peculio, i5, 1. — L. 15, § 5, D., Quod vi aut, clam,, 
43, 24. — U 5, G., De injur , 9, 35. — (2) L. 1, C. Th., Uc adionibus certo 
temp fin,, 4. U. — L. 3, C, h. t. — (3) L. 1, C , De annali exceptione ^ 7, 
40. — (3 6is) L.7, § 4, G , h. t —(4) L. 7, pr , §§ 1,2, 3, G — N. 111 
et 131, cap. 6. — (5) L. 3, G., De aleatoribus, 3. 33. — (6) L. 6, D., De 
0. et ^.,44. 7. — Art. 2261. — (7) L. 7, § 5, L. 8, § 4, C. - (^) L. 3, L. 7, 
§ 5, G. (9) L. 9, G. — (10) L. 2, L. 3, G., De aanali exceptione, 7, 40. — 
(11) L. 3, G. — (10 L. 5, G., In quib, causis rcitit., 2, 41. - L. 3, G., 
Quib. non obj,, 7, 35. — (13; L. 22, § 1, G., De jure delib., 6, 30. — L. 8, 
in fine. G., Qui bonis e?dere, 7, 71. — L. 6, G., h. t. — L. 7, §6, G., h. t. — 
<H) L. «, § 13. D.,De inofficioso test., 5, 2. — (15) L. 5, § 6, D., De 
itoli maliexcept., 44, 2. 
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leur d'invoquer une exception (16) ; le juge ne peut dès 
lors la suppléer d'offlce (17). — Selon nous elle n*éteint que 
Taction, et n'atteint pas le droit, par conséquent elle laisse 
subsister une obligation naturelle (18). 

§4. Du PACTE DE coNSTiTUT (VojT. plus bas^ oUigations 
prétoriennes.) 

CHAPITRE m 

DKS MODES QUI, AU POINT DE VUE d'uNE DES PARTIES, 
DÉMONTRENT l'INEXISTENGE DE LA DETTE PLUTÔT QU'iLS NE 

l'éteignent. 

§ 1 . — Du PACTE DE serment. (Voy. plus bas, obligations 
prétoriennes) . 

§ 2. — De LA chose jugée (Renvoi à la procédure). 

§ 3. — De LA transaction (D., De transactionibus, 2, 
15. — Ceorf., 2, 4). 

I. Nature. — La transaction est un acte juridique par la- 
quelle deux personnes tranchent une contestation en se 
faisant des concessions réciproques (1). 

II. Conditions de validité. — Il faut qu'il y ait : a) chose 
douteuse ou aléatoire, mais non pas nécessairement chose 
litigieuse (2) ; — b) des sacrifices réciproques ; autrement 
il y aurait une pure libéralité (3) ; — c) la capacité des par- 
ties ; — d) i\ faut encore que la transaction ne soit pas 
contraire aux lois ou aux mœurs (4). Quelquefois des con- 
ditions spéciales, ou l'autorisation du magistrat sont re- 
quises (5). 

III. La transaction est annulable, outre les causes ordi- 



(16) L. 8, § 4, G. — (17) Voy. art. 2223. — (18) Voy. plus bas, ObUga- 
tions naturelles, cote 9. 

(1) L. 38, G. — L. 1, D. - (2) Art. 2056. — P., I, 1, § 5. — L. 23, % i, 
D., De cond, indeb., 12, 6. — L. U, I)., etc. — (3) L. 3, G., De repud. 
hered., 6, 31. — L. 38, G. — (4) L. 18, G. — L. 1, § 1, L. 7, D., De prm- 
varie, 47, 15, etc. — (5) L. 6, D. — L.l,§ 1, D., TesL guem, ap., 29, 3. — 
L. 8, D,, L. 8, C. — G. pr., art. 1004 et 581. — Aubry et Rau, § 240. 
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naires, lorsqu'il y a erreur sur un point que les parties 
considéraient comme certain (6). Développement. 

IV, Procédés et effets de la transaction. — Acceptilation 
avec stipulation (7). Pacte de non petendo (8). Acceptila- 
tion o6 rem (contrat innommé). Stipulation d'une clause 
pénale ; ses effets (9). 



TITRE V 



De la cession de créance 

(D., De hereditate vel actione vendita^ 18, 4. — C, 

eod., 4, 39.) 

Notions générales, — La cession peut avoir lieu à titre 
gratuit ou onéreux, être volontaire ou forcée {beneficium 
cedendarum actionum) . Procédés employés par les Ro- 
mains, l'* Délégation (voy. plus haut, p. 150) (l). 2^ Man- 
dat in remsnam (2). Ce procédé ne dut être employé que 
lorsqu'il fut permis de plaider par mandataire. 

§1. — Effets du mandat avant que le mandataire ait 
PAIT litiscontestatio avec le débiteur cédé. 

a) Entre le cédé et le cessionnaire. — Vis-à-vis du cédé, 
le cessionnaire n'est que le mandataire du cédant, avec 
pleins pouvoirs (3). 

b) Entre le cédé et le cédant. — Le cédant est resté 
créancier et peut agir comme tel (4). 

c) Entre le cédant et le cessionnaire. — Rapports de 
mandant à mandataire ; conséquences : révocation pos- 
sible, etc. — Il y a aussi entre eux les rapports naissant du 
contrat (vente par ex.) qui a motivé la cession (5). 

(6) L. 42, c. — Art. 2054, 2055. — L. 36, D., Fanu ercis,, 10, 2, etc. — 
(7) L. 122, s 5. D., /)e V. 0., 45, 1. — (8) L. IH, L. 36, C. — (9) L. 15, L. 
16, D. — L.41, G. 

^1) Q., II, § 38. — (2) G., II, § 39. — (3) L. 13, § i, D., De pactu, 2, 14. 
L. n, § 3, D., Dejurejw\, 12, 2. — (4) L. 23, § 1, D. - L. 17, D., Oe 
iransact,^ 2, 15. — (5) L. 23, § 1, D. 
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d) Entre le cessionnaire et les créanciers du cédant. — 
Le magister bonorum de la faillite du cédant révoquera le 
mandat. 

e) Entre le cessionnaire et un deuxième cessionnaire. 
— Le second sera préféré au premier. 

Différences entre le mandat in rem suam et la délégar 
tion. 
§ 2. — Effets après la. litiscontestatio faite entre le 

CESSIONNAIRE ET LE CÉDÉ (6). 

Formule Rutilienne (7). Différences entre l'effet de la 
litiscontestatio et celui d'une novation par changement 
de créancier (8). Intérêt qu'a le mandataire à faire litiscon- 
testatio avec le cédé ; procédé équivalent introduit sous 
lempire : certioration du débiteur (9). 

Avantages et incoQvénients de la délégation et du man- 
dat : — a) avant la litiscontestatio faite par le manda- 
taire ; — b) après la litiscontestatio ou la certioration du 
débiteur. 

§ 3. — Dernier état du droit. 

1** Lorsqu'il est intervenu un acte à titre onéreux de 
nature à obliger le créancier à céder ses actions par man- 
dat, on suppose le mandat donné, et Ion accorde au ces- 
sionnaire les actions utiles (10). Conséquences : plus de 
révocation possible (11). Mais la certioration du débiteur 
reste encore utile pour l'empôclier de payer au créan- 
cier (12). — 2** Si Tacte était à titre gratuit, Tancien oroit 
fut maintenu (13) jusqu'à Justinien^ qui assimila les deux 
cas (14). 

Remarques. Le cessionnaire a les mêmes droits que le 
cédant, sauf les privilèges personnels (14 bis). Tous les 
moyens de défense acquis au cédé avant la notification de 

(6) G., IV, § 86. — L. 3. C, Denovat,, 8, 42. — (7) Arg. G., IV, § 35. 
m L. 29, D., De «ora/., 4tf, 2. —(9) L. 3, C, De nov., 8, 42. — L. ib, D., 
Depactis^ 2, 14. — Ck)ut. <ie Paris, art. 108. — G. civ., art. 1690. — (iO) L. 
1, L. 2, G., De 0. et A., 4, 10. — LL. 7, 8, 9, G. — L. 53, D., De procur., 
3,3. — (11) L. 1, G., De 0. e/i4.,4, 10. — L. 33, G., Dedanat., «, 54. — 
L. 55, D., Deprocur,, 3, 3. — (12) L. 3, G., De nov,, 8, 42. — L. 23, § 1, 
D. — L. 18, § 1, D., De comp., 16, 2. — L. 17, D., De transacL, 2, 15. ~ 
(13) V., § 263. - (14) L. 33, G., De donaL, 8, 54. - (14 bis) L. 2, pr., D. 
— L. 5, C. — L. 42, D., De ad, et pet\, 26, 7. 
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la cession, sont opposables au cessionnaire. Le cédant à 
titre onéreux garantit l'existence de la créance, mais non 
la solvabilité du débiteur (14 ter). 

§ 4, — De la cession de DROifs litigieux. 

Les actions intentées sont en principe incessibles ; il 
faudrait en effet une translatio judicii qui ne peut être 
accordée que par le magistrat (15). — Avant tout procès, 
si le droit était litigieux, diverses dispositions législatives 
interdirent les aliénations qui avaient pour but de rendre 
plus mauvaise la position de l'adversaire (16). Enfin Anas- 
tase (17) et Justinien(18) décidèrent que le cessionnaire à 
titre onéreux n'aurait action contre le cédé que jusqu'à 
concurrence de ses déboursés et des intérêts. Bien que ces 
constitutions semblent s'appliquer à toute cession d'action, 
Fancienne jurisprudence ne les appliqua qu'à la cession de 
droits litigieux (li^). 

§ 5. — De la vente d'hérédité et de la cession in jure 
d'une hérédité. 

A) Vente d'hérédité (déjà ouverte). L'acheteur ne saurait 
devenir héritier au lieu et place du vendeur, mais il doit 
être mis par le vendeur dans la situation où il serait, s'il 
était lui-même héritier (20). Procédés : aliénation des 
choses corporelles par tradition ou autre mode; stipula- 
tions emptâs et venditse hereditatis (21), plus tard mandat 
donné pour réaliser le transfert des créances héréditaires ; 
enfin on donne à l'acheteur les actions utiles (22). 

B) Cession en /wre d'une hérédité. — a) Avant l'adition; 
faite par l'héritier ab intestat ^ elle transfère le nomen he- 
redis, l'acquéreur devient donc réellement héritier; faite 
par l'héritier institué, elle ne produit aucun effet. — 
b) Après l'adition, les choses corporelles sont transférées, 
les créances s'éteignent, les dettes restent à la charge du 
cédant (23). 

. (14 ter) L. 4. et 5, D. — (15) L. 2, C, De Utigiosis, 8, 37. — Argr. L. 8, 
§ 1, D., De aliénât, mut* jud. factis, 4, 7. — Voy. annsi Frag. de jure fisci^ 
§ 8; G., IV, § in , L. 1, pr., L. 22, pr., D., Dejurefim, 49, 14. —(16) Mô- 
mes textes et L 1, L. 2, C, Ne lireat potentioribus, 2, 14. — (17) L. 22, 
CMandati, 4, Vu —<18) L. 23, C. eorf. — (i9) C. civ.,apt. 1699-1701. -r- 
(20) L. 2, i5§ 18, 19, D. — (21) G., IV, § 252. — (22) L. i6, pr., D., Depaclis, 
2, 14. — (2J) G., 111, §§ 12, 85-87 ; 11, §§ 34-37. - U., 26, § 5. 
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APPENDICE 



Des obligations alternatives, facultatives et avec 
clause pénale. (D., De obligationibus et actionibttSy 44, 

7)- 
§ 1. — Obligation alternative. 

L'obligation a deux objets dont l'un seulement 'doit être 
payé. En principe le choix appartient au débiteur (1). Dans 
ce cas le créancier qui, dans sa demande, ne laisserait pas 
au débiteur son droit d'option, commettrait pl^is petitio (2). 

A) Choix au débiteur. — Si l'une des choses périt par 
cas fortuit, le débiteur peut-il offrir sa valeur, ou doit-il 
payer l'autre chose? Controverse romaine (3). Si les deux 
choses ont péri : a) par cas fortuit, le débiteur est libéré ; 
— 6) la première par cas fortuit, l'autre par le fait du dé- 
biteur ; le prix de cette dernière est dû ; — c) la première 
par le fait du débiteur, la seconde par cas fortuit ; le créan- 
cier, si l'action du contrat est de droit strict, n'aurait que 
l'action de dolo pour exiger le prix de la première (4). C'est 
à tort que le Code civil permet ici de réclamer le prix de la 
chose qui a péri la dernière (5) ; — rf) si les deux choses 
ont péri par le fait du débiteur, le créancier exigera le prix 
de la dernière périe. 

B) Choix au créancier. — Il peut toujours exiger le prix 
de la chose périe par le fait du débiteur (6). 

Remarque. — Ce que nous disons du fait du débiteur, 
en supposant le contrat de droit strict, s'appliquerait sans 
doute à la faute du débiteur, dans les contrats de bonne 
foi (7). 

§ 2. — De l'obligation facultative (8). 

Il n'y a qu'une chose due, mais le débiteur peut se libé- 
rer en payant une autre chose déterminée. La première 



(!) L. 34. § «, D , De cont, empt, 18, 1. — (2) J., IV, 6, § 33. — (3) 1" opi- 
nion: L. 47, § 3, D., Deieg. i<» 30. — 2« opioioa: L. 55, U., Ad leg, Aq.^^f 
2. — L. 34, § 6, D., De cont. empt., 18, 1. — G. civ.^arU 1J93. — (4) L. W, 
§ I, D., De sol., 46, 3. — (5) C. civ., art. 1193. — (6) L. 95, pr., D., De 
sûL, 46, 3. - Art. 1194. — (7) Voy. L. 91. pr., D., De V, 0., 45, i. — 
(8) Voy. L. % L. 8, C„ De rescind. vend., 4, 44, — L. 16^ § 3, D. , Ûe pt^, 
20, 1. — L. 6, § 1, D., i}e re judic,, 42, 1 . 
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seule est m obligatione, la seconde n'est qu'm facultate 
solutionis. Conséquences. • 

§ 3. — De l'obligation avec clause pénale. 

La clause pénale, qui se présente généralement sous la 
forme d'une stipulation conditionnelle, a pour but de fixer 
à l'avance le montant des dommages-intérêts qui seront 
dus en cas d'inexéc^tion de l'autre obligation (9). 

Quand la clause pénale est-elle encourue? a) Obligation 
pure : quand il y a eu litis conteslatio avec le créancier 
qui la réclame (10). — 6) Obligations à terme : par la seule 
échéance du terme (11). 

Le créancier pouvait, si le contrat sanctionné par la 
clause pénale était de bonne foi, demander à son choix 
l'exécution de Toblîgation (dommages-intérêts) ou exiger 
le paiement de la peine, et même après avoir obtenu con- 
damnation sur l'une des deux actions, intenter Tautre pour 
la différence (12). Si l'obligation sanctionnée naissait d'une 
stipulation, on supposait que lïntention des parties avait 
été que la peine fût seule exigée (13). Le principal et la 
peine peuvent être cumulés, si telle a été l'intention des 
parties, notamment en cas de transaction et lorsque l'obli- 
gation principale consiste in non faciendo (14). — Le juge 
ne pouvait jamais diminuer la peine (15). 

Remarque. — La clause pénale peut être employée pour 
sanctionner indirectement une obligation nulle (pourvu 
qu'elle ne soit pas contraire aux bonnes mœurs), ex. : une 
stipulation pour autrui (16). 

(9) J., HT, 15, § 7. — L. 13, D., RcUam rem, 46, 8. — (10) L. 21, § 12, D., 
De receptis, 4, 8. — (11) L. 12, C., De eont, stip., 8, 38. — (12) L. 28, D., 
De ad. empli, l9, 1. — L. 41, L. 42, L. 71, D., Pro socio, 17, 2. Secus en 
droit français, art. 1132. — (13) L. 115, § 2, in fine, D , De V, 0., 45, l. — 
L. 44, §6, D., b. t. — (14) L. 115, §2, D., De V. O.,4o, 1. — L. Ib, D., 
De tram., 2, 13. — L. 122, § 6, L. 133. D., De V, 0., 4^, 1. -(15) Sic 
a^. 1152. Voy. cep. L. 13, § 26, D.,Deact empti, i9« 1, où il s'agit d'une 
dause pénale qui dissimule des intérôts usuraires. — (16) LL. 61, 69, 123, 
134 pr., D., De V. 0., 45, 1. — L. 2, C, De inut. stip., 8, .39. 
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TITRÉ VI 



Des obligations prétoriennes. 

Notions générales. — Pour créer des obligations que le 
droit civil ne reconnaît pas, le Préteur se sert de trois 
procédés : 

1^* Il force une personne à s'engager par stipulation. 

2« II organise une action fictice: exemples (1). 

3" Il crée une action in factum, 

CHAPITRE I 

DES STIPULATIONS PRÉTORIENNES (J., III, 48. — D., 

De stipulationibus preetoriis, 46, 5.) 

Le Préteur emploie ce procédé : a) pour mieux assurer 
Tôxécution d'une sentence ; — b) pour prévenir un dom- 
mage éventuel ou sauvegarder un droit futur ; — c) enfin 
pour assurer la comparution d'une personne. 

Division des stipulations prétoriennes. 

§ i. — Stipulations judigielles, introduites pour assu- 
rer l'exécution d'une sentence. 

A) Cautio de ratOy par laquelle le mandataire deman- 
deur s'engage à faire ratifier la sentence par son mandant, 
et fournit des fidéjusseurs (2). — B) Cautio judicatum 
solvi (promesse et fidéjusseurs) due : l** par toute personne 
qui plaide comme défendeur au nom d'autrui ^3) ; — 2* par 
tout défendeur dans les actions réelles (4). — C) Cautio de 
opère restituendo, en cas de nunciatio novi operis (5). 



(i) G., IV, §§ 5H. 57. — (2) D., Ratam rem, 46, 8. — J, § 4. - P., I, 3 
§§ 4, 5, 6. — (3) G , IV, §§ 101, 89. — D., Judicatum soM, 46, 7. — (4) V., 
§92. - P., , 11, § 1. — U., frag. de Vienne, § 6. — (5) D., De ôp. novi 
nunciat», 39, 1, — C, eod., 8, tt. 
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§ 2. — Stipulations gautionnelles. 

Elles ne supposent pas d'instance engagée et inter- 
viennent pour assurer la réparation d'un dommage éven- 
tuel, ou pour sauvegarder un droit futur. — A) Cautio 
damni infecti (5 bis). Cette stipulation, parfois garantie 
par des fidéjusseurs, était nécessaire, parce que le proprié- 
taire de Tédifice qui menaçait ruine aurait pu se soustraire 
à la réparation du dommage causé aux voisins par sa chute, 
en abandonnant rimmeublenoj;a/îter (6). Le Préteur con- 
traignait à faire cette promesse par deux décrets (provi- 
soire et définitif) d'envoi en possession; leurs effets (7). 
Autres cas d'application de la cautio damni infecti (8). — 
B) Cautio legatorum. L'héritier doit donner caution d'ac- 
quitter en leur temps les legs conditionnels ou à terme: 
autrement le Préteur donnera au légataire la custodia des 
choses héréditaires (9). — C) Cautio rem pupilli salvam 
fore. Cette promesse, garantie par des fidejusseurs, était 
exigée de certains tuteurs (10). 

§ 3. — Stipulations communes. 

Elles sont exigées pour assurer la comparution ultérieure 
d'une personne; ex. : cautio in jure ou in judicio sis- 
tendi {\Qbis) Elles ressemblent aux stipulations judicielles 
en ce quelles interviennent à loccasion d'une instance, 
mais elles n'ont pas pour but d'assurer l'exécution de la 
sentence. 

Autre division (11) : Stipulationsywrf«ceW/es, c'est-à-dire 
ordonnées par le juge {cautio de rato, cautio de perse- 
quendo servo. etc.); prétoriennes j c'est-à-dire ordonnées 
par le magistrat; — communes^ ordonnées par l'un ou 
par l'autre. 

{li bis) D. , De damno infe.clo, 39, 2. — (6) L. 6, D., eod. — (7) L. 26, D.^ 
Depign. act , 13» 7. — L. 4, pr., D., Ne vis fiât, ei, 4:^, 4. — Voy. 
aussi Ux Gallix Cisalpinx, c. 20. — L. 15, § 3. L. 4,§ 2, D. — L. 4, 
§ 2, l).. iVe vis fifit ei, 43, 4. — (8) L. 19,- § 3, L. 30, D. — (9) D., Df^ 
inpos. légat., 36, 4, L. 3, g 3, L. 5, pr. — (10) Rem pupilli solvant» 
fore, 46, 6. — (10 bis) L. 1, D., Si guis in jus^ 2, 5. — L. 5, § 1, D., Qto' 
satisdarc coganttir, 2, S, —(H) J., Ilî, 18. 
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CHAPITRE II 

DBS OBLIGATIONS PRÉTORIENNES GARANTIES PAR DBS ACTIONS 

IN FACTUM 

Section I. — Obligations naissant des conventions. 

§ 1. — Du PACTE DE coNSTiTUT {D . , De pecunia consti- 
tuta, 13, 5. — C, eod., 4, 18. — J., IV, 6, §§ 8 et 9). 

Historique. — Les banquiers s'obligeaient par le recep- 
titium à payer à date fixe, à une personne déterminée (1) ; 
le receptitium est remplacé, dans le dernier état de droit, 
par le conslitutj pacte prétorien par lequel une personne 
s'oblige à payer, à une date fixe, une dette préexistante. 

I. Éléments essentiels du constitut. — 1* Consentement 
des parties ; aucune forme spéciale n'était requise (2). — 
2* Fixation d'un jour, autrement le délai était de dix 
jours (3;. — 3** Une dette préexistante, même seulement 
naturelle (4), due par le constituant ou par un tiers (5), 
ayant pour objet des choses fongibles (6). — 4* L'objet du 
pacte peut être autre que celui de l'obligation primitive. 
— Ainsi ce pacte a pour but de modifier une obligation 
préexistante. 

IL E/fets du constitut. — A) Effets généraux : il engen- 
dre une obligation prétorienne sanctionnée par l'action de 
pecunia constituta{7), action perpétuelle en principe (8), 
dans laquelle le défendeur devait faire une sponsio pœnalis 
de moitié (9) ; l'exécution du constitut ne peut se cumuler 
avec celle de l'obligation primitive. —5; Effets spéciaux à 
certains cas. — a) Constitut inter easdem personas; 
i* Rapprocher ou reculer le terme, changer le lieu du paie- 
ment ou l'objet de la dette, perpétuer i'obligation, sanc- 
tionner une obligation naturelle, donner une action plus 
rigoureuse au créancier (10). 2* Éteindre exceptionis ope 
rancienne obligation, si telle a été l'intention des parties. 

T ^i' hV^- " (^) ^' **' 8 ^' ^- *5' ^- - (3) L. 21, § 1, D. - (4) L. 1. § 7, 
.V.^/ ^o^' ^'7^'^ ^' ^' § 2. D. - (6) L. 2, pr., C - (7) L. 20, D - 
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Intérêts de la question (H). — b) Constitut entre le créan- 
cier et un nouveau débiteur; le pacte s'interprète alors 
comme cautionnement, non comme expromissio (12). 
(Voy. plus haut, p. 135) . — c) Constitut entre le débiteur 
et un nouveau créancier. Effets analogues soit à ceux de 
la novation, soit à ceux de lacceptilation (13). 

III. Réformes de Justinien (14). — L'action est toujours 
perpétuelle. Le constitut s'appliquera même aux dettes de 
corps certains. 

§ 2. — Du PACTE DE SERMENT. (J., IV, 6, § 11. — D., Z)« 

jurejurandOy 12, 2. — C, De rébus creditis^ 4, 1). 

Notions générales. — Divisions du serment : !• Ser- 
ment volontaire ou conventionnel. 2* Serment nécessaire^ 
c'est-à-dire déféré en justice (renvoi à la procédure). 

Le pacte de serment est un pacte prétorien par lequel 
une personne consent à perdre son droit ou à reconnaître 
le droit d'une autre personne si celle-ci affirme sa prétea7 
tion par serment (1). 

I. Éléments essentiels. — 1** Convention de serment. 
2* Serment prêté (2). 3* La capacité de rendre sa condition 
pire pour la partie qui défère le serment (3). Il peut être 
prêté sur toute espèce d'affaires (4). 

IL Effets. — Le fait juré est réputé vrai comme s'il y 
avait chose jugée (5). — Effets spéciaux. 1* Droits de 
créance ; — a) serment prêté par le créancier : action in 
factum de jurejurando (6). — b) Serment prêté par le dé^ 
biteur : exception jurisjurandi (7). Effets du serment 
prêté par le fldéjusseur, par le débiteur corréal, etc. (8). — 
2* Droits réels : — a) Le défendeur Secundus, jure que la 
chose n'est pas au demandeur Primus : Secundus a, contre 
la revendication de Primus j l'exception jurisjurandi {^). 

(!«) L. 59,.D., De soi., 46, 8. - L. 8, L. 25, pr., L. 18, §3, D. — (»2)L.5, 
§2, L. 28, D. ~ L. 15, D., De in rem, verso, 15, 3. — L. 3, § 2, D.. De 
adm. rer., 5, 8. - (13) L. 5, § 2, D. — Gomp. Bodio, Revue de législation, 
1866, p. 209. - (14^ L. S, G. 

(1) L. n, pr., D. - (2) L. 5, § 4, D. - (3) L. 17, §§ 1, 2, L. 9, § 4, D. 

- (4) L. 3. § 2, L. 30, 8 4, D. - L. 6, C. - (5)L. 8, C. - L. 2, L. 31. D. 

- (6) J.,1V,6, 9 8.- L. 5, S 2, D.- (7) L. 8, L. 9, D. - (8) L. 28, § 1, D. 

- L. 1,§ 3, D., Quorum rerum, 44, 5. i— L. 28, pr., § 3, L. 27, D. — 
(9)L.ll,pr.,D. 
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— b) Secundus jure que la chose est à lui ; il a alors Tex- 
ception comme ci-dessus, et de plus il a contre Primus et 
ses héritiers (10) Faction dejurejurando pour réclamer la 
chose. Cette action, étant personnelle, échappe à la prâ^- 
criptio longi temporis (11). 

Section II. — Obligations prétoriennes naissant des 
qicasi'COîilrats ou des quasi-délits. 

Sous-Section I. — De raction Paulienne. (J., IV, 6, § 6. 

— D. , Quœ in fraudera credilorum, 42, 8). 

Historique et notions générales. — En principe les 
créanciers n'ont de droit que sur les biens existant dans le 
patrimoine du débiteur au temps de la venditio bonorum. 
Ce principe reçoit exception au cas ou le débiteur a fraudu- 
leusement diminué son patrimoine. Les créanciers alors 
pourront, s'ils possèdent, repousser Faction née des actes 
frauduleux par Fexception de dol ; s'ils ne possèdent pas, 
ils prendront la possession par Y interdit fraudatoire{\). 
Ils peuvent enfin se servir de Yaction Paulienne. 

§ 1. — Nature de l'action paulienne d'après le digeste. 

C'est une action m fa^tum, in personam, arbitraire^ 
contre les tiers enrichis par un acte frauduleux du dé- 
biteur. Les Institutes la représentent comme une action 
fictice, in rem (2). Intérêt de cette dernière action en cas 
d'insolvabilité du détenteur. En cas d'affranchissement in 
fraudem creditorum, application de la loi ^lia Sen-^ 
tia (3). 

§ 2. — Conditions requises pour que l'action puisse 
être intentée. 

I. Eventus damni. Il faut que l'acte attaqué ait causé 
un préjudice aux créanciers en créant ou en augmentant 
l'insolvabilité du débiteur (4), insolvabilité constaté*) par 
le résultat de la venditio bonorum. Peut-être cette condi- 

(10) L. 41, § 1, D. — Voy. aussi L. 7, § 7, D., De publiciana in rem, 6, 2. 

— (11) L. 13, § 1. D. 

(i) L. 10, pp., D. — L. 67, §§ l, 2, D., AdSne, TreàeU., 36, 1. — L. 
96, b., De soi., 46, 3. — (2) J., IV, 6, § 6. — (3) Voy. Résumé, t. f, p. 3i 
et 37. -14)L. 10, §1,D. 
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tion suffisait-elle anciennement (5). Quid en droit fran- 
çais (6). Les actes par lesquels le débiteur a négligé de 
s'enrichir sont inattaquables (7). Application du principe 
aux fruits perçus par l'acquéreur depuis Taliénatioià frau- 
duleuse (8). 

II. Animus fraudandi. C'est la connaissance que le dé- 
biteur avait du préjudice que l'acte causait à ses créan- 
ciers (9). — à) Actes à titre onéreux : la complicité du 
tiers est aussi requise (10). En matière de dot constituée 
par un insolvable, la complicité du mari est exigée; con- 
troverse pour celle de la femme (1 1). L'obligation du tiers 
naît ici quasi ex delicto. — b) Actes à titre gratuit : la 
complicité des tiers n'est pas exigée ; leur obligation naît 
ici quasi ex contraclu ; ils s'enrichiraient sans juste cause 
au préjudice des créanciers, et l'action procède contre 
eux dans la limite de leur enrichissement (11 bis). 

§ 3. — Quels actes peuvent être attaqués d'après ces 
principes? 

1** Faits actifs (12). — 2® Omissions frauduleuses : non- 
ùsage, péremption, usucapion que le defraudator a laissé 
s'accomplir (13). — 3** Les paiements avant le terme ne 
sont nuls que pour l'escompte (14) (controverse), ils se- 
raient nuls pour le tout s'ils avaient été faits après la mis- 
sio in possessionem (14 bis). — 4** La constitution de gage 
ou d'hypothèque pour dette antérieure est révocable (15). 
— 5** Il faut que l'acte attaqué soit postérieur à la nais- 
sance du droit des créanciers qui le critiquent (15 bis). 

§ 4. — L'action doit être intentée dans l'année utile 
QUI SUIT LA venditio bonorum. 

Après ce délai elle n'est recevable que dans la limite» de 
l'enrichissement du défendeur (16). 



(5) L. 10, D., Qui etaquib., 40, 9. — (6) Voy. art. 2225, 2092, — (7) L. 1 
§ 2, L. 3, § 1, L. 6, pr., § «, D. — (8) L. 25, § 4. D. — Voy. cep. L. 10,' 
§§ 19 et 8. D.— L. 38, § 4, D,,De usuris, 22, 1. — (9) L. 1, § 2, D.— J.,I,6 
§ 3- — L. 15, D. — L. 79, D., De reg. jur., 50, M. — (10) L. 5, L. 6, § 11, 
D. — (11) L. 25, § 1, D. — (U bis) L. 6, § 11, D. — (12) LL. 1 à 5, D. — 
(13) L. 5, pp., D. - (14) L. 6, § 7, L. 10, § 12, § 16, D. — (14 bis) Mômes 
textes. — (15) L. 10, § 13, L. 22, L. 6, § 6, D. — (13 bis) Arg. L. 27, D., 
Qui et a quib., 40, 9. — (16) L. 1, L. 6, § Ih L. 10, § 18, D. 
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§ 5. — L'action appartient au magister bonorum ou 

MÊME s'il y a lieu, A UN DES CRÉANCIERS (16 blS). 

§ 6. — Contre qui peut-elle être dirigée ? 

1*" Exceptionnellement contre le defraudator lui-méiae) 
s'il a dissipé ses biens au préjudice de ses créanciers ; 
Taction a alors un caractère pénal (contrainte par corps) (lî), 
— 2* D'ordinaire elle sera intentée soit contre les com- 
plices de la fraude, possédant ou ayant cessé de posséder 
parleur dol les valeurs sorties du patrimoine du defraudor 
tor. — 3** Contre les acquéreurs à titre gratuit, de bonne 
foi, dans la mesure de leur enrichissement (48). — if" Quid 
des sous-acquéreurs? Controverses (19). Le sous-acquéreur 
de bonne foi à titre onéreux n'est pas tenu. Le sous- 
acquéreur de mauvaise foi est tenu subsidiairement si le 
premier acquéreur était tenu et s'il est insolvable ; mais si 
le premier acquéreur n'était pas tenu, le sous-acquéreur 
n'est tenu selon nous qu'au cas où il a interposé fraudu- 
leusement le premier acquéreur pour mieux masquer la 
fraude. — 5* En cas d'acceptilation, le fidéjusseur de 
bonne foi est toujours libéré ; le débiteur même de bonne 
foi ne l'est jamais (20). 

§ 7. — Effets de harbitrium du juge. 

Il prescrit de remettre les choses en l'état où elles se- 
raient si l'acte frauduleux n'avait pas eu lieu (21). 

Sous-Section IL — De la fraude de Vaffranchi mort 
sans enfants au fhréjvdice du patron^ son héritier légi- 
iimaire. Actions Calvitienne et Favienne (21 bis). 

Sous-Section IIL — Autres actions prétoriennes in 
factum sanctionnant des obligations nées ex delicto ou 
quasi ex delicto. — Exemples : action de dolo, quod me-- 
. tus causa, etc. (22). 



(16 bù)L. i,pr.. D. — (17) L. 25, 9 7, n. — (18) L. 6, § 12, L. 10, pr., 
D.- (19) L. 9; arg. L. 14, D.- (20) L. 95, pp., D.-(2n L. 10, § U.L. 14, 
L. 17, pr., D. — L. 38, § 4, D., D/- usuris, 22, 1. — L. lO. §§ 19, à 29, D. — 
Voy. cep. L. 25, §§ 4, 5, D , qui se rapporte à Vinterdit fraw/atoire, — . 
(21 bis) D., Si guis in fraudent paironi, 3H, 5. — C, eod,, 6, 5. — P., III, 
3. — L. 1, pr.. § 4, L. 3, §§ 2. 3. D., eod, - L. 2, C, eod, — Ui) J., IV. 5, 
pr. — L. 6, D., De exiraord. cogn., 50, 13. — J., IV, 6, § 12. — G., IV, 
47, etc. 
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TITRE VII 

Des obligations natarelles 



Notions générales. — Divers sens de naturalis obli- 
gatio; quelquefois cette expression âignifie une obligation 
munie d'action, mais découlant du jus gentium et non pas 
seulement du jus civile (1) ; mais le plus souvent elle in- 
dique une obligation basée sur des raisons d'équité, non 
munie d'action, mais produisant pourtant certains effets. 
Le maximum des effets possibles d'une obligation natu- 
relle est de pouvoir : V servir de base à un paiement qui 
ne pourra être répété comme indu ; — 2" être caution- 
née (2), ou garantie par une hypothèque (3) ; — 3" être op- 
posée en compensation (4) ; — 4** être novée (5) ; être l'objet 
d'un pacte de constitut (6). Mais toute obligation naturelle 
ne produit pas nécessairement tous ces effets. 

division des obligations naturelles 

§1. — Obligations civiles ayant perdu leur action. 

1* Mineur de vingt-cinq ans restitué in integrum (7). — 
2** Créances du fiduciaire d'hérédité éteintes par confu- 
sion (S). — 3** Obligation éteinte par la prœscriptio Ion- 
gissimi temporis (controverse) (9). — 4* Cas d'instance 
périmée (10). — 5** La chose jugée laisse-t-elle subsister 
une obligation naturelle ? Distinction. (Controverse). 
(10 615). — 6*" Cas du bénéfice de compétence (11). 

(1) L. 126. § 2, D., De V. 0., 45. 1. — L. lîf, pp., D., De cond, indeb., 
12, 6. —(2) L. 8,§ 2, L. 7, D., Defidej., 46, 1. — (3) L. 5, pr., IJ., Depignor., 
20, 1. — (4) L. 6, D., De comp.. 16. 2. — (5) L. 1, § 1, D., Denov,, 46, 2. 
— J.. 111,29, §3 — (6>L. I.§ 7, D., 0<?pcc.co/w^, t 3, .S. —(7) L. 7, § 1, 
D., Z>«? except., 44, 1. — L. 13, pr., D., De minor., 4, 4. — (8) L. 44, pr., 
L. 59, pp., D., Ad Snc. TrebelL, 36, 1. — (9) Ar^r. L. 3, pp., cbn. avec L. 
7,pr., € , De pnjesci'ipê, trig,^ 7, 80^ — L. 2, C., De luitione^ 8, 31. — 
L. 30, § 1, D., Ad, leg. Aq., 9, 2. — Voy. cep. L. 25, § 1, D., Hatam rem, 
46, 8. — L. 8, § l, D., De pec. const., 13, 5. — (10) L. 30, § 1, D., Ad leg, 
Aq., 9, 2. — L. 8, § 1, D., natam.rem, 46, 8. — (10 bis) AIT. L. 60, D., De 
cond. indeb, y 12, 6. — L. 28, D., eod, — Nég. L. 13, D., Quiù, mod, pignus^ 
20, 6. — (11) L. 9,D., De cond. indeb., 12, 6. 
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§ 2. — Obligations qui naissent naturelles. 

I. Vice de forme. — 1* Le simple pacte crée une obli- 
gation naturelle (controverse) (12). Mais il est difficile de 
concevoir une hypothèse où il ne naîtrait pas de Taccord 
des volontés une obligation civile, si ce n*est dans le cas 
du pacte d'intérêts. — 2** Stipulation post mortem credi- 
toris ou post mortem debitoris (13). — 3« Stipulation faite 
par un pérégrin dans la forme spondeo (14). 

II. Incapacité du débiteur. — 1** L'esclave ne s'oblige 
que naturellement par ses contrats (15). — 2** Le pupille 
sorti de Vinfantia et non enrichi par le contrat (i6). — 
3^ Le fils de famille qui a emprunté malgré le sénatus- 
consulte Macédonien (17). 

III. Obligations entre les membres d'une môme rfo- 

wtis(18). 

IV. Le simple devoir moral engendre-t-il des obli- 
gations naturelles (controverse) (19)? D'une part, l'exécu- 
tion est un paiement, non une donation (20) ; d'un autre 
côté, la compensation n'est certainement pas opposa- 
ble. Mais peut-on constituer? Cautionner? Oui, selon 
nous (21). 



(12) Aff. L. 5, § 2, D., De sol., 46, 3. — L. 22, C, De usuris, 4, 32. — 
L. 84, § 1, D.. De reg, jur,, 50, 17. — L. 1, pr.. D., De pecunia const., 13, 

5, cbn. avec L. 1, pp., D., De pactts, 2, 14. — Nég. L. I, § 2, D., De V. 0., 
45, 1, cbn. avec U., 25. § 3. mais réfutée par Arg. L. 8, pr., D., De acceptil., 
46, 4. — V.. § 26t> réfuté par L. 40, D., De cond. indeb,, 12, 6. — 
(13) G., 111, § 117. — (14)Arg. G., m, § 119. — (15)L. 14, D.,D<?0. et A,. 
44, 7. — J., 111, 20, § 1. — L. 50, D., De peculio, 15, 1. — L. 19, D.. Neg. 
gest, 3, 5 (compensation). — (16) J., HI, 29, § 3. — L. 42, pr., D., De ju- 
rejur., 12, 2. — L. 127, D., De F. 0., 45, 1. — L. 1, § 1, D., De no»., 46, 2, 
— G., 111, §§ IW, 176. — L. 3, § 4, D., Neg gesi.y 3, 5. — Voy. oep. L. 59, 
D., De 0. et A., 44, 7. — L. 41, L. 12, § 1, D., De cond. indeb., 12, 6. — 
Voy. Accariaa, t. Il, p. 776, note 1. — (17) L. 10, L 7, § 10, L. 9, § 3, D., 
Ad Snc. Macedo., 14, 6. — Comp. L. 40, pr., D., De cond, indeb., 12, 

6, etc. — (18) G., m, § 119. — J.. IH, 20, § 1. — Voy. L. 56, § 1, D., De 
fidej., 40, 1. — L. 7, §6, D,,Depeculio, 15,1. —L. 64, D., Découd, indeb., 
12, 6. — L. 20, § 2, D., De statuiib., 40, 7. — (19) L 26, § 12, D., De cond. 
indeb., 12, 6. — (20) L, 5, § 15, D., De don, intei\ 24, 1. — L. 20, § 1, D., 
De donat., 39, 5. — (21) Arg. L. 26, § 12, D., De cond. indeb., 12, 6. — 
P., IV, 3, § 4. — L. 2, C.,De fideicom., 6, 42. — L, 46, D.. Ad leg. Fal- 
cid., 35, 2. — L. 20, § 1, D., De donat., 39, 5. — L. 19, G., Ad leg. Falcid., 
6, 50. — L. 20, pr., D., De donat., 39, 5. — L. 17, D., De fidej., 46, 1. 
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§ 3. — Extinction des obligations naturelles. 

Elles pourront toujours s'éteindre par un pacte, notam- 
ment le pacte de serment (22)^ et par les mêmes modes que 
les obligations civiles, sauf la prescription, la péremption 
d'instance, et généralement les modes d'extinction qui 
n'appartiennent pas au jus gentium. 



TITRE VIII 



Des actions qui sanctionnent les obligations nées ex 

contracta ou quasi ex contractu. 

{D. ,De rebics creditis, si certumpetetur,et de condictione^ 

12,1.-J., 1,6, §28). 



Notions générales. — Actions de droit strict, actions de 
bonne foi. Cette division ne comprend que les actions nais- 
sant des contrats ou des quasi-contrats, et ayant une for- 
mule m jus (1). — Identité de l'action de droit strict et de 
la condictio, — Parfois les Romains appellent condicti0 
toute action in personam (1 bis). Dans les actions de bonne 
foi, la formule contient l'expression ea? fide bona^ qui élar- 
git les pouvoirs du juge et lui donne notamment la fa- 
culté de tenir compte de la compensation ex eadem 
causa (2). — Les actions nées des contrats ou quasi-con- 
trats synallagmatiques au moins imparfaits, sont de bonne 
foi ; celles nées des contrats unilatéraux sont de droit strict. 



(22) L 95, § 4, D.» De soL, 46, 3. — L.42, pr., D., De jurejur. 12,2. 

(1) G., IV, §§ 47, 18, 45, 37. — L. 1, D. — L. 20, D., De judiciis, 5, 1. 
Voy. cep. L. 9, D. — (1 bis) Voy. G., IV, §§ 5, 18. — (2) Cic, De offidU 
m, 17. -G., IV, §61. 
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CHAPITRE I 

DES ACTIONS DE DROIT STRICT (CONMCTIONES) 

§ 1. — Origine des condictiones (3). 

Action de la loi per condictionem. — Loi Silia. — Loi 
Calpurnia. — Condictio sous le système formulaire (4). 

§ 2. — Sources des condictiones. 

V Contrats: mwfwum; stipulation: expensilatio.{5) — 
2* Quasi-contrats : condictio ex testamento (6) ; — cond. 
sine catisa (7) ; — cond. indebiti (8) ; — cond. ob tur- 
pem causant (9) ; — cond. causa data, causa non se- 
cuta (10) ; — coîid. furtiva (11); — cond, ex lege (12). 

§ 3. — Division des condictiones. 

Cond. certx pecuniss ; — de omni re certa ; — cond. in- 
certi. Différences entre ces trois espèces de condictio- 
nes (13). — Parfois on appelle cond. certi la cond. certss 
pecunim, les autres sont alors comprises sous rex.pres8ion 
générale de condictio triticaria (14). — Les jromaînB 
donnent généralement à la condictio incerti le nom de la 
wurce d'où elle découle : actio ex stijjtulçUti^ ex t^^tor 
mento, etc. (15).. 

CHAPITRE II 

des actions de bonne foi 

§ 1 . — Sources. 

Elles naissent des contrats et des quasi-contrats synal- 
lagmatiques parfaits ou imparfaits. — Énumérations faites 

(3) G., IV, §§ 18, 49. — (4) J., IV, 6, § 15. — (5) J., III, 14, pr. et 45 
pr., 21, pr. - (6) G.. Il, § 204. — (7) D., 12, î. — (8) D., 12, 6. ^ 
(9) D., 12, 5. - (10) D., 12, 4. - (11) D., 13, 1. - J., IV, 6, § 15. - 
(12) D., 13, 2. — G., eod., 4, 9. - (13) G., IV, §§ 136. 54, 111, 131. — Cic. 
Pro Roscio corn., 4 et 5. — (14) L. 1, pr., D., De cond, /ri7., 13, 3. — 
(15) J., m, 15, pr. — L. 4, pr., D., De usuris, 22, 1. — L. 8, § 6, D., De 
liber. legatOf 34,3. 
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parCioéron (16), par Gaius (17) et.parjustinien (18). — 
Pourquoi J'acLion fidMcùe était-elle de boane foi (18 bis) ? 
— L'action prœscriptis verbis était toujours de bonne 
foi (19). — Comment Justinien peut-il ranger parmi les ac- 
tions de bonne foi la pétition d'hérédité qui est une action 
réelle (20) ? — Action rei uxorix (renvoi plus bas, p. 186). 



CHAPITRE III 

INTÉRÊTS PRATIQUES DE LA DISTINCTION ENTRE LES ACTIONS 
DE DROIT STRICT ET CELLES DE BONNE FOI. 

La distinction est utile aux points de vue : 1* De l'excep- 
tion de dol, qui est toujours sous-entendue dans la formule 
de Faction de bonne foi. — Il en est de même de toutes 
les exceptions fondées sur l'équité (21). — 2* De la cautio 
de dolo (22). — 3*> De la théorie des fautes (22 bis). — 
4* De llndivisibiJité (22 ter). — 5*» Des ptsicta ndjeoia et 
des clauses d^u^ge (23). — 6"" De la compaasattcn (SSbis). 
— 7*» De l'intérêt d'affection, dont on peut twiir compte dans 
les actions de bonae foi (24). — 8** De l'évaluation de la 
chose due (25). — 9*" D[i:fusjurandum in litem,^vii n'a pas 
lieu en principe dans les «ctions de droit strict (26). — 
lO"" Des intérêts moratoires, qui ne sont jamais dus dans 
les actions de droit strict (27). — 11° De la condamnation 

(16) Top,, .17. — De natura Deor., lU, 30. — De çf/iciie, III, d5 et 17. — 
(17) G-, IV, § «2. — (18) J., IV, 6, §§ 28 et 29. — (l8 bis) Voy. P., 11, 13^ 
§7. — L. 4, § 1, D., De reb. cred.^ 12, 1. — (19) L. 2, § 2, D., De precario, 
43. 26. - (2(1) .1., § 2S. —Voy. L. 38, L. 44, L. 58, L. 39. § 1, L. 50,.§ 1, 
D., De hered- pet,, 5, 3. — (21) V., § «4. — L. 21, D., Sol. mat ,^4, 3. — 
L. 14, § I, D., Communidiv.f 10, 3. — L. 7, § 6, D., Depactis, 2, 14, etc. — 
(22) L. 7, § .3, D , De dolo mcUo, 4, 3. — (22 bis) L. 91, pr., g i,0.. De V. 
O., 45, 1, — Voy. plus haut, p. 114, notes 1 6j* et 2. - (22 ter) Voy. plus 
haut, p. 141 et 143. — (23) L. 30, § 20, D., De /Ed. edict,, 21, 1. — Voy. 
plus haut, p. 89, 2e division. — (23 bis) Voy. plus haut, p. 158, A et B. — 
(24) L. 71, D., De evict., 21, 2. — L. 54, D., Mandait, 17, 1. — L. 7, D., 
De servis export,, 18, 7, — L. Unica, G., Si servus extero, 4. 36. — (25) L. 
3, § 2, D., Commodati, 13, 6. — L. 22, D., De reb. cred., 12, 1. — L. 4, D., 
Decond. trit., i3, 3. — (26) L. 5, pr., De in lit. jw\, 12, 3. — (27) L.32, 
S§2,4, D., Det/«M;-w,22, 1.— L, i^C, Decond. indeb., 4, 5. — L. 24,D.r 
De prjBS. verbis, 19,5. — Voy. aussi L. 35, D., De usuris, 22, 1. 
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relativement aux fruits qui sont dus ex mora dans les ac- 
tions de bonne foi, et ex litis contestatione seulement, en 
principe, dans les actions de droit strict (28). 

Remarques. — La division précédente ne s'applique pas 
aux actions in factura (29). — Le créancier pouvait tou- 
jours, à la place de l'action de bonne foi, intenter la con-- 
dictio cerûi, mais au risque d'encourir Idi plus pelilio [30). 

De Teffet de l'insertion de la clausula doit dans un con- 
trat de droit strict (31). 



CHAPITRE IV 

DES ACTIONS IN BONUM ET ^EQUUM CONCEPTS (1). 

1* Action rei uxorim (2). — 2* Action d'injure (3). — 
3* Action sepulchri violait (4). — 4** Action de effusis et 
dejectiSy dans le cas où un homme libre a été blessé (5). 

Caractères distinctifs de ces actions. — 1» Le juge y 
jouit d'une latitude d'appréciation exceptionnelle ; son es- 
timation est pour ainsi dire une affaire de sentiment. — 
2* Elles sont attachées, non à la ^ev^oniiQ juridique, mais 
à la personne p^si^we du créancier. — 3* Elles ont pour 
but de protéger un intérêt plutôt moral que pécuniaire, ou 
tout au moins un intérêt difficilement appréciable en ar- 
gent (6). 

Conséquences de ces caractères. — Ces actions ne 
s'éteignent pas par la capitis diminutio ; elles ne passent 



(28) L. 31, pr., D., Dereb. cred., 12. l.— L. 36, §§ 8, 15, D., De uswis, 
22, 1. — P., 111, 8, § 4, etc. — (29) Voy. G. IV, §§ 46 et 47. — (30) L. 9, 
pr., §3, D.. Dereb, cred., 12, 1. — L. 2S, §4, D., De jurejur, 12 ,2,^ L. 5. 
D., De except. rei jud.^ 44, 2. — L. 52, D., Mandati, 17, t. — Cic. De 
watore, 1, 36. — G., IV, § 5?. — (31) Voy. Nouvelle Revue historique, J882. 

(«) Cujas, obs. 22, 14. — Savigoy, Système, t. il,§§ 71 à 73. — Gide., Du 
caractère de ta dot en droit romain, Nouvelle Revue historique, 1872, p. 121. 
— (2) L. 8, D., De cap. min., 4, 5. — (3) L., Il, § 1, L. 18. pr., D., De 
injuriis, 47, 10. — L. 34, pr., D., De 0. et A., 44, 7. — (4> L. 10, D.. De 
sepuL vioL, 47, 12. — (3) L, 1, pr., L. 5, § 5, D., De his qui eff., 9, 3. — 
(6) Môme texte. 
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pas aux héritiers (7), à moins qu'il n'y ait eu litiscontes- 
tatio (8). — Par faveur pour la dot, il suffit que la femme 
ait mis son mari en demeure, pour que l'action rei uxoriae 
passe à ses héritiers. 



LIVRE IV 

DE LA DOT, DES DONATIONS ET DE L'HYPOTHÈQUE 



TITRE I 



De la dot 

(D., De jure dotium^ 23, 3. — C, De reiuxorùe actione^ 

5, 13). 

Notions générales . Historiqtie. — La dot est le bien 
que la femme apporte au mari pour subvenir aux charges 
du mariage. A l'origine le mari ne restituait jamais la dot 
(dotis causa perpétua est) (1), car laisser la dot au mari 
était le seul moyen de la faire parvenir aux enfants. A cette 
époque, la restitution de la dot ne pouvait être qu'une in- 
demnité accordée à la femme injustement répudiée (2). Ce 
système était équitable. Puis, lorsque les divorces devinrent 
fréquents, l'usage s'introduisit de stipuler, par la cautio 
rei uxoriœ, la restitution à la femme du quidquid œquius 
melius (3). Plus tard, cette stipulation ne lut plus néces- 
saire ; en outre l'action rei uxoriœ fut appliquée au cas de 
la veuve qui n'avait rien reçu par le testament de son 
mari (4). Puis, par faveur, on donna l'action au père do- 



(7) Voy. notes précédentes et L. 17, §§ 10 à 22, D., De injuriis^ 47, 10. 
— L. 8, D., Deprocwat , 3, 3. — (8) L. 28, D., De iiy'wiis, 47. 10. 

(1) L. 1, D. — (2) Aula-Gelle, IV, 3 et XVII, 21. — (3) Boôce sur acét. 
Top. XVII, 66. — (4) L. unica § 3, C, h. t. 
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tateur daûe le cas où la femme était morte m ma- 
trimanio et sans enfants ; s'il y avait des enfants, k mari 
exerçait certaines rétentions (5). 

Nature du droit de la femme sur la dot. Il est extrê- 
mement vague. La femme n'est, à proprement parler, ni 
propriétaire ni créancière (6). Par l'action rei uxorùs, elle 
demande la réparation d'un préjudice non pécuniaire. Con- 
séquences. La femme seule peut intenter l'action, sonpo- 
terfamilias ne le peut qu'avec son consentement (7). — 
Le juge jouissait à l'origine d'un pouvoir discrétionnaire 
pour décider ce qui devait être restitué à la femme (8). — 
Puis une loi (Mœnia?) fixa les portions de la dot que le 
mari pourrait retenir selon les cas. Dès lors, l'idée que la 
dot était restituable en principe prévalut, et on prit l'habi- 
tude d'en stipuler expressément la restitution à la disso- 
lution du mariage (action ex stipulatu). Cette stipulation 
devint si fréquente que Justinien la sous-entendit dans 
tous les cas (ô), tout en attribuant à l'action ex stipulatu 
qu'il accorde ainsi toujours à la femme, les caractères d'une 
action de bonne foi. 

Différences entre r action rei uxoHm et r action ex sti- 
pulatu {10). — ^1* L'action ex stipulatu était de droit strict, 
l'action r.ux. de bonne foi, ou plutôt in bonnmet ^uum 
Qoncepta (Voy. plus haut, p. 484). — 2° L'action ex. st. 
était transttussible aux héritiers. — 3^ Elle pouvait appar- 
tenir à d'autres qu'à la femme. — 4^ Elle ne comportait 
pas de rétentions, mais .selon nous, la règle impensse ne- 
oessariâs dotem ipso jure minuunt, inutile dans l'ac^ 
Uon rei uxoriœ à cause des rétentions, s'appliquait à l'ao- 
tion ex stipulatu (H ). — Énumération des rétentix)iuB (1%). 
— 5* Le mari poursuivi par l'action r. ux. jouissait de 
certains délais (13). — 6* LÉdilde alterutro, qui obligeait 
la femme à opter entre les libéimlités testamentaires de son 
mari et la restitution de la dot, ne s'appliquait qu'à ï%i^ 

(5) L. 6, D. — (6) L. 75, D. — L. 5, § 1, D., De bonis damn., 48, 20. — 
(7) L. 42, pp., L. 6«, § 2, D., Sol. mat., 24, 3. - (8) Aalu-GeUe, X. 23. — 
Boôce sur Cioer. Top.,.i,^ Yalère-Maxime, 8, 2, 3. —Pline, Hisl. nat., 14, 
15. — (9) L. wn. ë 1, C. — J., IV, 6, § 29. — (10) L. un. C - (« 1) Arg. U 5. 
D,. De dote pisetegata, 33, 4. — (12) U., VI, §§ 9 à 14. — (13) U., VI, § 8. 
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tion reiuxorÙB (14). — 7* Le mari ne jouissait-il du bé- 
néfice de compétence que dans l'action r. ux. (15) ? 
Fusion des deux actions par Justinien (16). 

A) Emprunts faits à Faction ex stip. : — 1* transmissi- 
bilité aux héritiers ; — 2** abolition des rétentions, sauf 
pour impenses nécessaires (17) ; — 3^ abrogation de TÉdit 
de allertùtro (Ï8). 

B) Emprunts faits à Faction r. ux. : — !• la nouvelle 
action est de bonne foi ; — 2^ le mari jouit de certains dé- 
lais ; — 3* et du bénéfice de compétence (19). 

§ 1. — De la constitution de dot. 

Distinction de la dot, qui entre dans le patrimoine du 
mari, et des biens paraphernaux qui restent propres à la 
femme (20). 

Divers procédés employés pour constituer la dot (21). 

!*• Datio dotis : transfert ou création d'un droit réel, re- 
nonciation à une servitude personnelle ou réelle, acceptila- 
tion ; le tout au profit du mari (22). — 2° Dictio dotis (23). 
3** Promissio dotis : obligation contractée par stipulation, 
délégation, ou mandat in rem suam, au profit du mari. 
Plus tard le pacte de dot est sanctionné par la condicfio 
ex lege{2i). 

La dot peut être constituée avant ou pendant le mariage. 
Quidy si le mariage projeté vient ô manquer? — a) Datio 
dotis ; la propriété est transférée au futur mari, sauf dans 
le cas où Ton a inséré une condition suspensive expresse 
(si nuptiâs sequantur) ; le dotateur en réclame la restitu- 
tion par une condictio sine causa. — b) Promissio dotis. 
La promesse est toujours subordonnée tacitement à la con- 
dition suspensive de l'accoflaplissement du mariage (25). 



(J4) L. un. C, — (13) Aff. U un. C — Seg, L. 20, L.52. D.. De rejudic. 
42, 1. ^ (16) J.. IV, 6, § 29. — L. un, Ç. — (17) J.. IV. 6, § 37. — L. un. 
5 5, C. - <i8) L. un. § 3, C. -(«») C.€od. - J.. IV, 6, § 29. - (20) L. 9. 
5 3,P. — L. 3l,g 1,D., De.4a»a<.,39, 5.— (21)U.,VI, § 1. — (22) L. 10, 
DfDccond. causadfUa, 12, 4. — (23) V., § 99. — (24) L. 6. G., De dotis 
promismne, 5, li. — (25) L. 7, § 3, ii. 8, D. — L. 4, § 2, D., De paciU, 
2,14.^ L. 21, D. 
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La dot est dite : 1* profective, quand elle est constituée 
par la femme ou par un tiers ; — receptice Iprsque la res- 
titution en est stipulée. Sous Justinien la dot est toujours 
receptice. 

§ 2. — De l'inalienabilité du fonds dotal (26). 

D'après Justinien, la loi Julia défendait au mari d'alié- 
ner le fonds dotal sans le consentement de sa femme, et de 
l'hypothéquer même avec ce consentement; mais cette 
dernière disposition résulte plutôt du Snc. Velléien. Dis- 
cussion. Intérêt de la question : le mari pourra, avec le 
consentement de la femme, hypothéquer l'immeuble pour 
sûreté d'une dette contractée par la femme. — L'inaliéna- 
bilité dotale dure du jour de la constitution de la dot, jus- 
qu'au jour de sa restitution ; elle empêche les tiers d'ac- 
quérir aucun droit réel sur l'immeuble dotal, de quelque 
façon que ce soit. Conséquence : imprescriptibilité (27 
et 28). 

Exceptions au principe de l'inaliénabilité (29). Sanction 
de l'inaliénabilité. NuIKté de l'aliénation. Qui peut l'invo- 
quer, et à quelle époque (controverse) ? Le mari peut-il 
revendiquer constante matrimonio (controverse) ? La 
femme peut revendiquer, à l'époque où la dot est resti- 
tuable, qudsi ex jure cessa, et si le mari néglige de le 
faire (30). 

Réformes de Justinien. — !• La loi Julia est étendue à 
tout l'empire. — 2** Le mari ne peut aliéner, même avec le 
consentement de la femme. Mais la femme ne peut, selon 
nous, revendiquer ses meubles que s'ils n'ont pas été alié- 
nés par le mari (31). — De l'exception dotis cautssy sed 
non numeratse (32). 

§ 3 . — De la restitution de la dot. 

1** Choses fongibles. Le mari rend une quantité égale (33). 

(26) J., Il, 8, pr. — p., I, 21b, § 2. — L. 21, D., De manumis., 40, «. — 
L. 7. C, De servo pign. dato, 7, 8. — G., Il, § 63. — L. 4, D., De fundo 
dotait, 23, 5. - (27 et 28) L. 18, § 1, D., De V. sign., 50, 16. — L. 16, 
L. 5, L. 6, D., De fundo dotait, 23, 5. — (29) L. 1, D., eàd. — L. 2, C, eod., 
5, 23. — Sic art. 1555, 1556, 1558, 1559. — (30) L. 77, § 5, D., De legntU 2», 
31. — L. 3, § 1, D., De fundo dotali, 23, 5. — (31) L. 30, C, De jure 
dotium, 5, 12, verbis : « si tamen extant». — Maynz, III, § 496, note 42. — 
Accarias, I, p. 744. — (32) Voy. supra, p. 88, note 27. — (33) L. 42, D. 
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— 2** Corps certains : a) Constitués avec estimation : 
Teslimation vaut vente sous la condition si nuptiâs se- 
quantur (34) et le mari doit restituer lestimation. — 6) Sans 
estimation : le mari est débiteur d'un corps certain (35). 
Différences entre les deux cas : 1** quant aux risques (36) ; 
2** quant à la garantie (37); 3** quant à Tusucapion (38) ; 
4° quant aux fruits et autres produits (39) ; même en cas 
de non estimation, le mari fait les fruits siens par la sépa- 
ration ; pour la première et la dernière année, il n'a droit 
aux fruits qu'en proportion de la partie de Tannée pendant 
laquelle le mariage a subsisté (40); — 5"* quant aux droits 
de disposition du mari sur les biens dotaux (41). 

En principe, la dot n'est restituable qu'après la dissolu- 
tion du mariage. Exceptions (42). 
A qui la dot doit-elle être restituée sous Justinien (43) ? 

— 1*» Les conventions spéciales sont observées. — 2^ A dé- 
faut de conventions, il faut distinguer: — a) Dissolution 
du vivant de la femme : la dot est restituée à la femme 
sut juris ou à ses héritiers, ou bien au paterfamilias as- 
sisté de sa fille si la femme est filiafamilias. — b) Dissolu- 
tion par la mort de la femme : la dot est restituée au pat. 
fam. si c'est lui qui l'a constituée, autrement aux héritiers 
de la femme. 

Garanties de la restitution de la dot. — a) Époque clas- 
sique : privilegium inter personales actiones (44). — 
6) Époque de Justinien (45). 1* Hypothèque tacite privilé- 
giée sur les biens dotaux même estimés. 2* Action in rem 
sur toutes les choses dotales, mais à la condition, s'il s'agit 
de biens estimés, qu'ils se trouvent dans le patrimoine du 
mari lors de la dissolution du mariage. Ni l'une ni l'autre 
de ces deux actions n'entraîne le droit de suite, selon nous, 
en ce qui concerne les meubles. Intérêt. — 3^ Hypothèque 

(34) L. 69, § 7, D. — Comp. C. civ- art. 1564. — (35) L. 10, § 4, D. ^ 
(36) L. 10, pr., § 1, D. — V., § 101. — L.l7,pr. D. — (37^L. 1, C.,De;wre 
dolium, 5, 12. — (38) Voy. Résumé, t. I, p. 100. note 59. — (39) P., II, 
22, § 1. - L. 10. §, 2,3. — L. 39, L. 65, L. 69, §^9, D. — L. unica, § 9, C. 

— (40) L. 7, pr., § 1, 2, 3, D., SoL niaL, 24.3. — Stc art. 157». — (41) Voy. 
plu* haut § 2. — (42)L. 20, L. 24, L. 73, D., SoL mat., 24, 3. — L. 1, C, 
Si dos constante m/l^,5, 19. — N., 22, cap. 39. — (43) L. un. C, § 4 à 14. 

— Voy. Maynz, t. IH, § 396, notes 5 à 11. — (44) L. 75, D. — (45) L. 30, 
G., De jure dotium. S, 12. 
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tacite générale sur les biens du mari (46). — 4** Enfin cette 
dernière hypothèque fut déclarée privilégiée (47). 

§ 4. — Des biens paraphêrnaux. 

Loi Quintus Mucius (48) . 



TITRE II 

Des donations 

(J., II, 7. — D., Dedonalionibus, 39, 5. — G., eod.y 8, 54. 
P., V,H. —¥.,§§248-316.) 



Notions générales. La donation est un acte par lequel 
le donateur s'appauvrit dans un but de libéralité, au pro- 
fit du donataire qui s'enrichit. — Trois conditions : 1* Di- 
minution ou refus d'augmentation de son patrimoine, par 
le donateur (1). — 2*» But de libéralité (2). — 3* Enri- 
chissement du donataire (3). — Une convention n*est pas 
exigée (4). 

Division des donations : 1* Donations entre-vifs. — 
2" Donations à cause de mort. — 3* Donations entre 
époux. 

CHAPITRE I 

DES DONATIONS ExNTRE VIFS 

§ 1. — Notions générales. Les donations entre-vifs sont 
toutes celles qui ne sont pas faites sous la condition de 
survie du donataire au donateur. — Résultats qu'une do- 

(46) L. un, y § 15, C. — (47) L i2, § 1, C, Quipotiores in pign., 8, i8.— 
(48) L. 51, U., De donat. inter., 24, 1. 

(1) L. 14, § 3, D., Defundo dotaJi, 2î, 5. — L. 5, §§ 13 el 14, D., De do>u 
iVer, 24. 1 - (2) L. 29, pr., L. 19, L. 20, § 1, D. - L. 5, § 15, D., Dt 
don. intei\2k, I. - L. 1, D., 0<? transact., 2, 13. — L. 65, § 1, D:, De cond, 
iudeh,^ 12, 6. - (3) L. 18, § 1, D. — (4) L. 14 D. — LL. 5, 6, 44, D., De 
don. inte}\, 24, 1. 
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nation peut produire : créer, transférer, éteindre un droit 
réel ; créer, tratwfiàner un droit de créance. Pour opérer la 
donation, il fallait faire les acte* spéciaux propres à pro- 
duire ces résultâtâ^. La dofï^ation n'est que la justa causa 
qui motive ces actes. Sous Justinîen, la simple convention 
(pacte légitimé) suffît pour obtenir ces résultats, sauf 
créer ou transférer un droit réel (5). Itonc, en dehors de 
ce cas, la donatioit, considérée comrae/tw/a catisa, se con- 
fond sous Justinien avec l'acte qui Topère. — Avant cet 
empereur, la cession de créanoaâ titre gratuit, effectuée 
\)9f procuratio in rem sumn ne devenait irrévocable et ne 
profitait aux héritiers du cesmonnaire qu'après la litiscon- 
testcUio faite avec le cédé (6), 

§ 2. — Limitations apportées à la faculté de faire des 
donations entre vifs, 

A) Loi Cencia (549 ou 550 ab U. C.) (7). — Le premier 
chapitre de cette loi défendait de rien recevoir ad causam 
orandam. — Le second chapitre défendait de /aire des do- 
nations dépassant un certain taux. Personnes exceptées (8). 
Cetteioi, sans annuler la donation, dispense le donateur de 
l'exécuter, et lui permet même de revenir sur l'exécution 
déjà faite, toutes les fois qu'il peut y arriver par des 
moyens de droit commun, sans intenter l'action basée sur 
la loi Cencia. Cette singularité s'explique par le motif que 
îa loi exige, pour la validité de la donation, le dessaisisse- 
ment irrévocable du donateur. Procédés employés par le 
donateur, qui ne s'est pas encore complètement dessaisi, 
et qui invoque la loi Cencia (9). Obligation contractée et 
non acquittée : exception legis Cenciâs ; s'il a payé par 
erreur, condictio indebiti; — cession de créance : faite par 
mandat, le donateur peut révoquer tant que le cessionnaire 
n'a pas fait lilis conlestatio avec le cédé (9 bis) ; faite par 

(5) C. Th. De donat., 8, 12. - V., §5 249, 268, 297, 314. - P., IV, 1, 
§ 11. - J., § 2. - L. 35, § 5, C. - J., pr. - J., Il, 1, § 40. - (6) V., 
§ 263. - L. 3*, C. - (7) V , §§ 266-316. - U., § 1. - L. 21, § 1, D. — 
Lu 5, S ^« '*•> ^« except. doit, 44, 4. — L. 1, § 1, D., Quib. modis pign,^ 20, 
6. — (R)V. §* 298-306. — (9) V., §§ 266, 293, 311. — G., IV, § 131 — 
L. 2J, § 1, D. — L 5, § 5, D., De doli mali except,, 44, 4. — L. 2, § 2, D. 
— L. 2, C, De accept., 8, 44. — L. 1, § 1, D., Quib mod.piffn», 20, 6. — 
(9 bis) Voy. plus haut, note 6. 
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novation, controverses {9 ter) ; — remise de dette : si elle 
a été faite par acceptilation, pas de ressource ; si par un 
pacte de non petendo, le donateur, qui a conservé ipso 
jure son action, brisera l'exception de pacte parla réplique 
legis Cenciae; - propriété transférée par mancipation ou 
cession in jure : si le donateur n'a pas encore livré, il op- 
posera à la revendication Texception legis Cencise; s'il a 
simplement fait tradition d'une chose mancipi^ il reven- 
diquera et brisera, par la réplique legis Cenciâ^, l'excep- 
tion rei donalx et traditx; en matière mobilière, si la 
chose mancipi a été mancipée et livrée, ou si la cliose nec 
mancf'pi a été livrée, le donateur a encore là ressource de 
l'interdit utricbi^ dans le cas où il a possédé le meuble 
plus longtemps que le donataire dans Tannée qui précède 
l'interdit. 

Dans les cas ou le donateur pouvait invoquer la loi 
Cencia, la donation était annulée pour le tout, et non pour 
ce qui dépassait le taux fixé (controverse) (10). — La loi 
Cencia pouvait être invoquée par le donateur, ses ayants 
cause à titre particulier^ et ses cautions. Elle pouvait 
même être invoquée par ses héritiers, à moins que le do- 
nateur n'eût persévéré jusqu'à sa mort dans l'intention de 
donner (morte Cencia removetur) (U). 

B) Insinuation. C'est la transcription de la donation, in- 
tégrale ou par extrait? sur les registres publics (12). Cette 
formalité usitée ne paraît pas avoir été prescrite tout 
d'abord à peine de nullité. Constantin exigea un écrit et 
la tradition devant trois témoins (13), mais ces prescrip- 
tions furent abrogées par Théodose II et par Zenon (14). — 
Justinien exigea l'insinuation des donations supérieures à 
500 solides (15), à peine de nullité radicale de la donation 
pour tout ce qui dépasse ce taux (16). Cette nullité peut 
être invoquée par tout intéressé. — Donations dispensées 

(9 ter) Voy. en sens divers : Accarias, 1. 1, p. 710 ; Maynz, t. II, p. 369. — 
<10) L. 5, §§ 2, 5, D., De doit mali, 44. 4. - L. 21, § 2, D. - (U). V.. 88 226. 
259.- (12) V., §§268.268. - L. 1, C. Th. Desponsal., 3,5. -L. 3, G. Th. 
De donat., 8, 12. - (13) V. § 249. - (14) L. 29, L. 31, C. -(15) L. 36, C 
— (16) L. 36, L. 34, § 2, C. i v / » 
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de rinsinuation (17). — But de rinsînuatîon : garantir, 
par la publicité, la liberté du donateur et les intérêts de la 
famille. — De Tînsinuation dans notre ancien droit (18). 
L'ordonnance de 1731, art. 27, permettait à tout intéressé, 
y compris les héritiers du donateur, mais à l'exception du 
donateur lui-même, d'exciper du défaut d'insinuation. — 
La loi du 11 brumaire an VII, au contraire, refuse ce droit 
aux héritiers du donateur. -— Quid sous le Code civil (19) ? 

C) Autres restrictions à la liberté de donner ; donations 
inofficieuses (Voyez Résumé, 1. 1, p. 165 et s.). 

§ 3. Effets de la donation perfegta. 

Acquisition d'un droit réel, d'un droit de créance; libé- 
ration, etc. — Cependant la situation du donateur est 
préférable à celle d'un aliénateur à titre onéreux : 1** Il ne 
doit pas garantie, à moins d'une clause expresse (19 bis). 

— Quid si la donation a été faite promittendo et que le 
donataire ait été évincé de l'objet payé? Controverses (20). 

— 2** Les intérêts ne sont dus par le donateur qu'à partii 
delà /zViScon/esto^io (21). — 2** Bénéfice de compétence (22). 

§ 4. — De la révocation des donations. 

1* Donations faites par un patron à son affranchi ; révo- 
cation ad nulum (22 bis). Plus tard, cette révocation fut 
restreinte aux cas d'ingratitude et de survenance d'en- 
fant (23). — 2* Révocation pour ingratitude ; elle n'a point 
d'effet vis-à-vis des tiers (24). 

§ 5. — De quelques donations en particulier. 

1" Donations sub modo (25) . Si le modus n'est pas exé- 
cuté le donateur a la condictio causa data, causa non secuia 
et l'action prœscriptis verbis (actions personnelles (26) ; si 

(17) L. 3» , c, Oe jure dot., 5, 12. — L. 34, pr., L. 36, pr., § 2, C — 
(18) Ord. 1539, art. 132. — Ord, de Moulins, \h^^, art. 58. — Ord.sur les 
donations, 1131, art 19 et s, - C. civ. art. 939. — (19) Art. 941. — 
(19 àis) L. 61, D., DeMdilitio edicto, 21, 1. — P. V, 11, § 5. — L. 18, § 3, 
D. — L. 2, C, Deevict., 8, 45. — (20) Arg. L. 1, C, De jure dot., 5, 12. ^ 
Arp.L.45,§§l, 2, L. 46,D., De légat. 1«, 30.-(21)L. 22,D. — (22)L.l2, 
L. 33, D. — L. 19, § 1, D., De re judic.,k2, {. - (22 bis)V., § 272. — 
^23) L. 1,0., De rev. don., 8, 56. — L, 8, Si unquam, C, eod. -- G. civ., 
art. 9b0. — (24) L. 3J, § 1, D. — L. 10, C, /)erevoc. don., 8, 56.— Art. 957, 
958, C. civ. — (25) C, De don. qux sub modo, 8, 55.— (26) L. 2, L. 8, C, 
De cond, ob. rem, k, 6, — L. 28, D. -^ L. 22. C. 

13 
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la donation a été faite à charge d'aliments, il a même une 
action réelle (27). — Action utile du tiers au profit duquel 
le modus a été établi, contre le donataire (28). 

2* Donation d'une universalité de biens (29) . 

3* Donation par un pat, fam. à un enfant soumis à sa 
puissance. — V Droit classique; cette donation produit 
effet si Tenfant est émancipé, et en cas de confirmation 
testamentaire (30). — 2* Droit impérial. Le silence du père 
jusqu'à sa mort suffit à confirmer la donation (31). — 
3* Droit de Justinien : l'insinuation ou la confirmation tes- 
tamentaire est exigée pour ce qui dépasse 500 solides (32). 

4* Donations rémunératoires. Elles sont affranchies de 
l'application de la loi Gincia, de l'insinuation et des 
causes de révocation (33) (controverse). 



CHAPITRE II 

DES DONATIONS A CAUSE DE MORT. (D., De Toortis causa do- 
nalionibm, 39, 6. — C, eod., 8, 57. — J., II, 7, § 1. 
— P., III, 7). 



§ 1 . — Notions générales. 

Différents sens de cette expression (1). Le caractère do- 
minant de la donation à cause de mort, c'est qu'elle est 
faite sous la condition de survie du donataire au donateur, 
mais la condition peut être soit suspensive, soit extinctive, 
c'est-à-dire que, dans ce dernier cas, les effets de la dona- 
tion doivent cesser si le donataire ne survit pas au dona- 
teur (2). — La révocabilité orf nutum est de la nature, 
mais non de l'essence de la rfon. m. c. (3). — La donation 



(27) L. 1, c. De don, gtue sub modo, 8, 55, généralisée par art. 954, G* 
oiv. — (28) L. 3, C, «od. — Art. 1121, C. civ. — (29) V., §§ 263, 260.- L. 25, 
D. - (30)L. Hl,§2,D. — V., §§294,296 — (31) L. 2,C.,Deino/r. donat., 
3, 29. -- V , §§ 274,281.- (32) L. 25, C, De don. inter., 5, 16.— (33)L.27, 
D. — P.. V, U,§ 6. — L. 34, § I, D. - Sivigny, Système, IV, § 153. 

O) L. 13, § l, L. 35, § 4, L. 27, D. - (2) L. 2,L. 29, D. - L. 15, D.,De 
mmumis., 40, 1. — (3) L. 27, L. 35, § 2, L. 42^ § 1, D. 
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subordonnée à la mort d'un tiers n'est pas une véritable 
donation à cause de mort (4). — La donation à cause de 
mort se réalise en principe par les mômes procédés que la 
donation entre-vifs. La simple convention de donner à 
cause de mort suffit-elle sous Justinien pour créer une 
obligation ? Controverse (5). — La donation à cause de 
mort transférait-elle la propriété sans tradition ? Contro- 
- verse (6). 

§ 2 . — Formalités de la donation a cause de mort. 
Sous Justinien, il fallait cinq témoins, ou bien (contro- 
verse) rinsinuation (7) • 

§ 3. — Effets de la donation a cause de mort. 

A) Sous condition suspensive : la propriéié n'était trans- 
mise qu'au jour de la mort du donateur (8). — B) Sous 
condition résolutoire. D'après le système généralement 
enseigné en France, il y a eu sur ce point deux théories en 
droit romain : 1* Théorie ancienne : la propriété ne revient 
pas de plein droit au donateur qui a seulement une action 
personnelle, la condictio sine causa (9) ou l'action prées- 
criptis verbis (10). — 2** Théorie dite d'UIpien. Le dona- 
teur a la revendication (H) ; cette solution l'emporte sous 
Justinien (12). — Dans un système récent (12 bis) on sou- 
tient qu'après la condition accomplie, le donateur a toujours 
pu intenter la Publicienne, basée sur ce qu'il a jadis ac- 
quis avec juste titre et bonne foi la chose par lui donnée, et 
briser par une réplique tirée de la caducité de la tlonation, 
l'exception yt^s/i dominii ou rei donatae et tradit^ qui lui 
serait opposée. Il aurait le môme droit vis-à-vis des ayants- 
cause du donateur (12 ter). Le potest defendi d'Ulpieu 
(L. 29, D., h. t.) s'expliquerait parce qu'il peut y avoir 
doute sur la question de savoir si le donateur a donné 
sous condition résolutoire, ou si au contraire il a donné 



(4) L. 18, pr., L. 11, D. — L. 3, G. — Savigny, IV, § 170. - (5) L. 35, G., 
DedonaL, 8, 54. — Arg. N. 162, cap. 1. — (6) L. 2, D., De publ. in rem, 
6. 2. -- (1) L. 4, C. — (8) L. 2, L. 29, D. — Arg. L. 13, D., De manumis. 
40, 1. — (9) L. 35. § 3, L. 42, pr., D. — (10) L. 18, § 1. L. 35, § 3, I). J 
(11) L. 29, b. — (12) L. 2, G., />« don, qu« sut, modo, 8, 5o, comparée à 
V., § 283. — (12 bis) Schulin, Hesolutivbedingung und hndtermine, Marburg, 
1815. - (12 te}') Arg. L. 4, § 32, D., De doit mali except., 44, 4. 
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à charge de restitution^ auquel cas il ne pourrait exercer 
^d'action réelle. Quid si la donation a pour objet l'extinction 
d'un droit réel, la création, la translation ou 1 extinction 
d'une obligation (13) ? 

§ 5. — Différences entre les donations a cause de mort 

ET LES donations ENTRE VIFS. 

"Ressemblances et différences entre les donations à cause 
de mort et les legs (14). 



CHAPITRE III 

DES DONATIONS ENTRE ÉPOUX (D., De douationibus inter 
virum et uxoremy24,l. — C.y eod.y^y 16. — U., VII). 

§ 1. — Époque antérieure a h'Oratio Antonini. 

Ces donations furent interdites par la coutume (1). A 
quelle époque? Dapiès les uns depuis la loi Cincia ; selon 
nous dès qu'il y eut des mariages sans manus (2). — 
Motifs de cette prohibition : défaut de liberté chez le dona- 
teur (3). — Les donations sont aussi prohibées entre Tun 
des époux et les personnes soumises à la puissance de 
l'autre, ou la personne à la puissance de qui l'autre époux 
est soumis (4). 

Exceptions : sont permises Us donations faîtes : — 
l*" Exsilii causa: motif d'humanité (5). — 2^ Divortii 
causa; le défaut de liberté n*est plus à craindre (G). — 
3** Les donations mortis causa sous condition suspensive, 
parce qu'elles ne deviennent efficaces qu'au décès du dona- 
teur et par conséquent à la dissolution du mariage. Mais 
si, comme il arrive le plus souvent, le donateur a eu Tin- 
tention d'attacher un effet rétroactif à la condition accom- 
plie, répoux donataire sera censé avoir été propriétaire du 
jour de la tradition conditionnelle qui lui a été faite, s'il 

(13) L. 34, L. 18, § 1, L. 24, D. - (14) J., H, 7, § 1, 2« alinéa in fine. — 
L.4,C. 

(1) L. 1, D. — (2) V., § 302. — Plutarque, Qwest, rom., 7 — (3) L. !, 
D. — L. 2, G. - (4) L. 3, §§ 1, 4 et 8. — L. 27, L. 32, § 28, D. — (5) L. 
43, D. -- (6) L. U. g§ 11, 12, 13, D. - U., VU, § 1. 
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survit au donateur (7). Quant aux donations sous condi- 
tion extinctive, elles n'étaient pas possibles entre époux, 
puisque la base essentielle de ces donations est un trans- 
fert immédiat de propriété, et que ce transfert donationis 
causa est absolument nul entre époux (8) . Dans le système 
généralement enseigné, on soutient que la rétroactivité n'a 
Jiieu que lorsque la donation entre époux a été faite sous 
condition extinctive (8 ôw) (qu'on appelle improprement 
résolutoire) ; cela mène à admettre qu'en règle générale il 
n'y avait point de rétroactivité dans les transferts de pro- 
priété conditionnels, ce qui ne nous paraît pas exact (8 ter). 
— 4* Donationsqui n'appauvrissent pas le donateur, ou sont^ 
censées telles ; applications (9). — 5** Donations qui sont 
censées ne pas enrichir le donataire, applications (10). 

Nullité radicale des donations entre époux; consé- 
quences (11). Cependant le donataire garde les fruits et ne 
rend jamais que son enrichissement (12). 

§ 2. — Oratio Antonini (206 ap. J.-C). 

Ce sénatus-consulte valide les donations entre époux si 
le donateur meurt constante matrimonio et durante vo- 
luntate (13). — Différences entre les donations entre époux 
qui restent nulles, mais qui sont confirmables, et les do- 
nations à cause de mort sous condition extinctive, qui 
sont valables, mais révocables (14). Les donations faites 
promittendo et non encore exécutées sont-elles validées 
par le Snc ? Controverses (15). — La donation validée dans 
les conditions du Snc. a le même effet que si elle avait été 
confirmée par testament. En conséquence, on lui applique 
la loi Falcidie et les lois caducaires, comme aux disposi- 
tions testamentaires (16). En cela elle ressemble aux do- 
nations à cause de mort. Justinien la soumet à toutes Jea. 



(7) L. 9, § 2, L. 10, L. H, pr., § 1, 2, 9, L. 20, D. — L. 40, D., De mon- 
Hs causa don., 39, 6. — (8) L. H, pp., D. — (8 bis) Voy. contra L. 40, D., 
De don, m. c,, 39, 6. — (8 ter) Rectifiez en ce sens ce qui a été dit, Résumé 
4. 1, p 174 texte et note 4. - (9) L". 5, §§ 13. 14, LL, 18 à 26, D. — L. 3, 
D., Pro donatOy 41, 6. — (10) L. 3, §§ 9 à 12, L. 7, § 9àl4,L. 40, L. 42, 
D. - (11) L. 3, Ç 10, L. 4S, D. - (12) L. 15, § 1, L. 17, pr., L. 5, § 18. — 
L. 7, pr , D. - (13) L. 3:-, pp., §9 2, 10, D. — (14) L. 32, S 13, LL. 33 à 37^ 
L. 55, D. — (15) L. 32, § 2, L. 23, L. 33, pp., 5 2, L. 35, C, De donat., 8, 
54. — N. 162, cap. 1. — (16) L. 32, S 1, D. — V., § 294; 
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règles des donations entre vifs, sauf dans le cas où <^lle 
dépasse 500 solides et n'a pas été insinuée (16 bis). 



CHAPITRE IV 

DES DONATIONS PROPTER NUPTIAS. (J., II, 7, § 3. — C, De 

doncUionibus antc nuptiaSy 5, 3). 

1*> Droit ancien. Donation ante nuptiaSy faite entre fian- 
cés et révocable dans deux cas sous Constantin (1). 

^ Droit nouveau (Théodose). — Cette donation fournit 
à la femme la contre-partie des avantages que le mari ob- 
tient par la dot (contre-dot) (2). Toujours faite au profit de 
la femme, avant ou pendant le mariage (d'où le nom de 
donation propter nuptias)[2!) elle est égale à la dot, résulte 
de la constitution môme de dot ; la femme la garde en tout 
ou partie dans les cas inverses de ceux où le mari aurait 
gardé la dot ; la femme survivante n'en a que l'usufruit s'il 
y a des enfants (4). — Hypothèque légale de la femme pour 
garantir cette donation ; les immeubles qui en forment 
l'objet sont inaliénables (5). — Cette institution est l'ori- 
gine de notre ancien augment de dot ; mômes règles. — 
Contre-^ugment de dot, gain nuptial du mari survivant 
sur la dot (6). 

appendice a la dot et aux donations 

De la collatio dotis. — Du rapport dans le droit de 
Jtistinien. (D., De dotis collatione, 37, 7. — C, De col- 
lationibusj 6, 20) (1). 

(t6 bis) N. 162, Mp. 1. 

(1) V., S 362. — L. 15, L. 16, C. — (2) L. 20, C. — (3) J., S 3. — 
(I) N.97, e. 1 et 2. — LL. 17 à 20. a — L. R, S 5, C, De repud.,l. 17. 
— (5) L. 29, C, De jure dot., 5, 12. — N. 61, o. 1. — N. 22, c. 1. — 
(6) Voy. Merlin, Héperioire, V» Augment.. • Contt^-Auqment. — Censoltez 
suiioat : Esmein, Le testament du mari et la donatio ante nuptias^ Nouvelle 
Jièvue historique, 1884, p. 1 et t. \ 

(1) Voy. plus haut, p. 14, b et p. 19. 
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Rappel des principes de la collatio bonorum des éman- 
cipés (2). Disparition de cette collatio. 

§ 1 . — De LA collatio dotis. 

Le Préteur impose à la filia familiaSj venant à la succes- 
sion de son père en qualité de sua heres^ l'obligation de 
rapporter la dot profejtice ou adventice mais non la dot 
receptice (3) qu'elle a reçue ; cette obligation a pour but 
d'établir Fégalité entre tous les enfants. La femme en 
effet a un certain droit sur la dot, tant à l'égard de son mari 
qu'à l'égard de son père qui ne peut réclamer la dot 
qu'avec Tassentiment de sa fille, (Voy. plus haut p. 486). 
Le pat. fam. à qui la dot est restituée doit la conserver 
pour remarier sa fille. De là résulte que la fille, quoique 
filia familias, peut acquérir des biens sortant du patri- 
moine du père, ce qui crée une inégalité. Les règles de la 
collatio bonorum sont en principe applicables à la colla- 
tio dotis. Elle s'opère comme cette dernière au moyen 
d'une promesse faite aux cohéritiers, et par laquelle la 
femme s'engage à mettre sa dot dans le partage (4). Elle 
peut aussi se faire en moins prenant (5). — La collatio de 
la dot adventice disparaît comme la collatio des éman- 
cipés, la collatio doits profectitix généralisée devient la 
collatio descendentium. 

' § 2. — Collatio descendentium. 

D'abord Gordien décida que les émancipés pourraient, 
comme les sui profiter de la collatio dotis (6) ; puis Léon 
décida que tout descendant^ venant à la succession ab 
intestat d'un ascendant, doit rapporter la dot ou la dona- 
tion ante nuptias qu'il en a reçue (7). Enfin Justinien 
assujettit a rapport dans la succession ab intestat les libé- 
ralités faites à un descendant et imputables sur la légi- 
time (8), excepté les dispositions faites à cause de mort (9), 
et les donationes siinplices, c'est-à-dire celles qui ne sont 
pas faites pour l'établissement du descendant. Cependant, 
le donataire smpfe lui-même rapporte, s'il exige le rapport 

(2) Voy. plus haut, p. 13, a. — (3) L. 1, § 1, D. — (4) L. 1, §9 D., De 
coUaftoniàus, 37, 6. — (5) L. 5, C. — (6) L. 4, C. — CI) L. 17, C. — 
(8) Voy. Résumé^U I,p. 163 texte et note 7. — (9) Secus, mais à tort, apt.84t 
C. civ. 
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de son cohéritier (10) ; le de cu/wspeut d'ailleurs déclarer 
rapportables les donations qui ne le seraient point et réci- 
proquement. Le donataire se soustrait au rapport en re- 
nonçant à la succession, mais il peut conserver la libéra- 
ralité jusqu'à concurrence de la légitime et de la quotité 
disponible cumulées (H). 

§ 3. — LÉGISLATION DES NOVELLES. 

La collatio est exigée, même si le de cujus est mort 
testât, à moins de dispense expresse (12). 

Comparaison entre la collatio bonorum et la collatio 
descenrfen/mm, quant aux personnes qui y sont soumises, 
aux choses sujettes à rapport, et au but de ces deux insti- 
tutions. 

Comparaison de la col. des. et du rapport en droit fran- 
çais. — Tout héritier,' <.l non pas seulement tout descen- 
cendant, doit le rapport en droit français. — Dans notre 
droit le rapport résout la propriété du donataire (13). 5ecu5 
en droit romain. Malgré cette différence, le Code civil admet 
la validité des aliénations de propriété consenties par le 
donataire (14) et ne laisse pas les biens rapportés devenir 
le gage des créanciers de la succession, en tant que 
créanciers de la succession (15). 



TITRE III 



Des droits accessoires qui garantissent Fexécution des 
obligations. 



Notions générales. — Le créancier est exposé au dan- 
ger de voir son débiteur aliéner ses biens ou contracter 
d'autres dettes. Pour remédier à ces inconvénients, le 
créancier peut être muni de certains droits accessoires : 
!• De droits réels accessoires. — 2" De privilèges. — 
3** Du droit d'antichrèse ou du droit de rétention. 

(10) L. 20, C. - (11) Voy. Résumé, t. I, p. 166. n. H. — (12) N. 18, c. 6. 
- (13) Art. 865. -(14) Art. 860. — (15) Art. 857. 
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CHAPITRE PREMIER 

DES DROITS RÉELS ACCESSOIRES 

Les droits réels accessoires accordés au créancier lui 
permettent de saisir le biea, objet de ce droit, en quelques 
mains qu'il se trouve (droit de suite), de le faire vendre et 
de se payer sur le prix avant tout autre créancier (droit de 
préférence); les deux dangers indiqués ci-dessus sont 
donc écartés. — Pour arriver à ce résultat les Romains se 
sont servis d abord de la fiducie^ puis du gage, enfin de 
Yhyfjothèque. 

SectioiN I. — De la fiducie. * 

Le débiteur mancipait ou cédait in jure la chose au 
créancier. Celui-ci s'engageait par un pacte (pactum fidu- 
ciœ) à retransférer au débiteur la propriété de la chose 
après le paiement de la dette. 

Droits du créancier. Il est propriétaire de la chose, en 
perçoit les fruits, mais en impute la valeur sur les intérêts 
de la dette ; il peut la vendre faute de paiement à l'échéance, 
et en oarde le prix jusqu'à concurrence de sa créance et 
des impenses légitimes qu'il a pu faire ; il peut d'ailleurs 
réclamer ces impenses au débiteur par l'action fiduciae 
contraria (1). 

Droits du débiteur. — Exiger le retransfert de la pro- 
priété, après paiement, ou le surplus du prix de la chose 
vendue, enfin demander indemnité si le créancier a dé- 
gradé la chose. Ces droits sont garantis par l'action fidu- 
ciœ directay qui est de bonne foi. — Le débiteur peut 
vendre la chose et obliger le créancier à la livrer à l'ache- 
teur qui paie son prix au créancier jusqu'à concurrence 
de la dette ; enfin, si le débiteur se trouve en possession de 
la chose sans l'avoir obtenue du créancier à titre de pré- 
caire ou de bail, il Tusucape sans juste titre ni bonne 
foi (2). Différences entre la fiducie et la vente à réméré. 

(1) p., n. 13, s 7. — (2) Voy. Rémtné 1. 1, p. 36, note 31. 
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La fiducie, très avantageuse pour le créancier, est pleine 
d'inconvénients pour le débiteur. En effet, il n'a qu'une 
action personnelle pour réclamer la restitution de la chose ; 
conséquences, notamment en cas d'aliénation par le créan- 
cier ; — il ne peut plus se servir de la chose, à moins que le 
créancier ne la lui ait remise à titre de précaire ou de bail: 
— ni la donner en garantie de nouvelles créances. 

Section II. — Du gage (pignus). 

Historique, — Primitivement, pour éviter le danger de 
l'aliénation par le créancier, on se bornait à lui remettre 
la détention d'une chose, avec le droit de la garder jus- 
qu'au paiement, mais sans pouvoir la vendre (3). — Puis 
le Préteur ^accorda au créancier les interdits possessoires. 
Le débiteur convenait souvent avec le créancier que ce 
dernier pourrait vendre l'objet (4) ; puis cette convention 
fut sous-entendue, mais alors le créancier devait au préa- 
lable faire trois sommations au débiteur (5). Enfin on admit 
la vente même au cas où elle avait été interdite par la con- 
vention, en exigeant seulement les trois sommations (6) . 

Cette institution laissait subsister les deux derniers in- 
convénients de la fiducie. 

Interdit Salvien. — Ces inconvénients se faisaient sen- 
tir particulièrement dans le cas de bail d'un fonds rural. 
Le fermier donnait en gage au bailleur ce qu'il apportait 
dans la ferme, instruments, bestiaux, etc. (inducta, illa- 
ta) (7) ; il fallait pourtant qu'il en conservât la possession ; 
le Préteur Salviv^ donna alors au bailleur un interdit 
(Salvien) par lequel il se mettait en possession des 
illata (8), et se trouvait ainsi nanti d'un gage véritable. — 
Le bailleur d'une maison d'habitation arrivait au même 
résultat par la perclusio (gardiens mis aux portes) (9) ; le 
locataire, s'il avait payé, forçait le bailleur à le laisser dé- 
ménager au moyen de l'interdit de migrando (l6). 



(3)L. 73, D.,De/Ui'^w, 47,2. - (4) G., ÏI, § 64. - (5) P., II, 5, § I. - 
(6) L. 4, D., De pign, act,, 13, 7. — (7) Caton, De re rustica, c. 146. — 
(8) G., IV. § 147. — P., V, 6, § 16. - J., IV, 15, § 3. - D., De salvian^ 
interdicto, 8, 9. — L. 2, § 3, D., De interdictis, 4, 31. — (9) L. 9, D., In 
çuib, causif, 20, 2. — (10) D., De migrando, 43, 32. 
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Le bailleur d'un fonds rural devait prouver la conven- 
tion de gage pour les inducta, illata ; le gage était tacite 
pour les fruits (11). Si le bailleur perdait la possession ac- 
quise par VïïAevAiXSalvieny il n'avait que les interdits pos- 
sessoires ordinaires pour la recouvrer (12). L'interdit 
Salvien pouvait-il être intenté contre les tiers détenteurs ? 
Controverse (13). 

Action Servienne. Le Vréi^nv Servius donna au bailleur 
d'un bien rural une action réelle par laquelle il se mettait 
en possession des inducta, illata^ nata; à la charge de 
prouver que ces objets étaient la propriété du fermier. 
Cette action fut étendue sous le nom d'action quasi- 
servienne ou hypothécaire^ à tous les cas où il y avait eu 
convention de gage, sans qu'il fût nécessaire que la pos- 
session eût été remise au créancier. Dès lors l'hypothèque 
fut créée. 

Section III. — De Vhypothèque. 

Notions générales. — Différences entre le gage et l'hy- 
pothèque : 1* Dans le gage le créancier acquiert la posses- 
sion de l'objet. — 2" L'hypothèque s'applique plus fré- 
quemment aux immeubles ; le gage est plus usité pour les 
meubles. — 3* Le créancier gagiste peut intenter l'action 
hypothécaire dès qu'il perd la possession de la chose, le 
créancier hypothécaire ne le peut en principe avant 
l'échéance de la dette. — 4" La même chose peut être hypo- 
théquée successivement à plusieurs créanciers. — 5* L'hy- 
pothèque peut porter sur des biens à venir. 

Sous-Section I. — Sources de Vhypothèque. (D., De 
pignoribus et hypothecis, 20, 1). 

1* La convention. Consentement, capacité d'aliéner, 
propriété du constituant. Le propriétaire (au moins boni- 
taire) peut seul hypothéquer en principe. L'hypothèque 
consentie sur la chose d'autrui est nulle. Exceptions : 



(11) L. 7, D., In qutb. causis, 20, 2. — (i2) Arg. G., IV, § 147, in fine. 
— J., IV, 13, § 3, m fine. — L. 1, § 5, D., De migrando, 43, 32. — J., IV, 
6, § 7. — (13) Aff. : Théoph. IV, 15, § 3. — L. i. § i, D., De salviano in- 
terdictù, 43, 33. — Neg. : L. \, C, De precar, et scUv. ini,, 8, 9. — Acca- 
rias II, no 963. 
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1« Ratification du propriétaire II). — 2o Lorsque la chose 
-est due au constituant (2). — 3° Hypothèque sur les biens 
à venir (3), — 4° Si le constituant devient propriétaire de 
Ja chose qu'il a hypothéquée à un créancier de bonne foi (4). 

— Quid si le propriétaire devient l'héritier du consti- 
tuant (5)? L'hypothèque consentie par le possesseur de 
bonne foi est opposable à tous ceux contre qui il aurait la 
Publicienne (6). 

2*^ Le testament (7) . 

3^ Lautorité judiciaire. — a) Pignus prsetorium ; 
-envoi en possession reiservandœ causa (8). — b) Pignus 
in causa judicati captum, saisie-exécution, en vertu d'un 
jugement (9). — Une créance pouvait quelquefois être 
l'objet d'un pignus prcetorium (9 bis)y ce qui équivaut à 
notre saisie-arrêt. 

4o La loi; hypothèques tacites. Elles sont spéciales ou 
générales. 

A) Hypothèques spéciales. — 1* Au profit du bailleur 
d'une maison sur le mobilier du locataire, et au profit du 
bailleur d'une ferme sur les fruits (10). — 2* Au profit des 
légataires sur les biens de la succession revenant à la per- 
sonne chargée du legs (H). — Autres hypothèques spé- 
dales{12). 

B) Hypothèques générales. 1** Au fisc, au prince, et à 
sQn épouse, pour toutes créances sauf celles résultant d'ua 
délit (13). — 2** Aux pupilles, aux mineurs et aux fous sur 
les biens de leurs tuteurs et curateurs (14). — 3* A la 
femme orthodoxe, sur tous les biens du mari ou du pat. 
fam, de celui-ci, pour sûreté de la dot, des paraphernaux 

(!) L. 2, L. 20, pr., D., Depxgn. ad.. i\ 7.— (2) L. 1, pr., D. — (3) L. 15, 
§ i, D. — L. 9, C, Qux res pignoHy 8, 17. — (4) L. i, pr., D.— L. 41. D., 
De pign. ad., 13, 7. — L. 5^ C.» Si aliéna res. 8, 16. — (5) Controverse 
^ntre Paul, L.41,D., Depigner, act., 13, 7 etModestin L. 22, D. — (6) L.lftj 
L. 21, § 1, D. — (7) L. 26, pp., D., De ptgn, ad,, 13. 7. — (8) L. 26, D., De 
p. a., 13, 7. — L. 2, C, De prxtor, pign., 8, 22. — (9) L. 3, § 1, D., De 
reb. eor., 27, 9. — L. 15, D., Dere judic , 42, 1. — (9 bis) L. 15, §§ 8, 10, 
D., De rejudicata, 42, i. — (10) L. 4, 0., In quib. causis, 20^ 2. — (!l) L. 1, 
C, Commun, de tegat., 6, 43. — 02) L. 7, pr., D.,' De publicanis, 39, 4. — 
L. 1, D., In quib. catisis, 20, 2. — L. 6, L. 6, L. 7, D., Qui potiores, 20, 4. 

— (13) L. 6, § i, L. 46, § 3, L. 47, pr., D., De jure fisci, 49, 14. — (14) L. 
50, C, Deadm. tut., 5,^7. 
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que le mari aurait administrés, et pour Texécution de la 
donation propter nuptias (15). — Autres hypothèques gé- 
nérales (16) . 

Sous-Section IL — Sur quelles choses V hypothèque 
peut-elle être établie ? 

Sur toutes les choses qui peuvent être vendues. 

A) La propriété. L'hypothèque porte alors sur les acces- 
soires qui ont pu se joindre à la chose, comnoe l'usufruit 
qui rejoint la nue-propriété (17), les .constructions (18); 
l'hypothèque porte aussi sur les fruits tant que la chose est 
aux mains du débiteur ; mais il a sans doute le droit de 
les aliéner (acte d'administration) (19). 

B) Les servitudes personnelles, sauf Tusage (20). 

C) Les sen itudes réelles rustiques causales, c'est-à-dire- 
à constituer, mais non si elles étaient déjà constituées. On 
ne peut jamais hypothéquer les servitudes urbaines (21). 

. D) L'emphytéose et la superficie (22). 

E) Les créances [pignus nominis) (23). L'hypothèque se 
constitue ici par le moyen d'un mandat m rem suam (voy. 
plus haut, cession de créance, p. 167). Le créancier notifie 
la cession au débiteur cédé, se fait payer par lui, jusqu'à 
concurrence de sa créance, ou garde à titre de gage l'objet 
de la créance hypothéquée, si cet objet est autre qu'une 
somme d'argent. 

F) On peut encore hypothéquer un gage ou même une 
hypothèque. — à) Hypothèque d'un gage ; c'est un pignus 
nominis portant sur une créance garantie par un gage. — 
b) Hypothèque d'une hypothèque ; c'est aussi l'hypothèque 
d'une créance garantie par une hypothèque (24). Ainsi le 



(15) L. 30, c. De jure do^, 5. 12. — L. un., § 15, C.,I><? rei uxor, acL, 
5, 13. — L. 12, § 1,G., Qui potiores.S, 18. — (16) L. wn.,§!, C, De r«Mxor. 
act., 5, 13. — L. 6, § 2, L. 8, §§ 4, 15, C. De secundis nuptiis, 5. 9. — L. 6, 
§ 4, C.,Z)e bonis qux liberis,^, 6l. - N. 7, c. 3, § 2. — N. 22, c. 44, §§ 2, 
3, 8, 9. — (H) L. 18, § 1, D., De pign. act., 13, 7. — (18) L. 29, § 2, D. — 
(19) L. 26, § 2, D. — L. 3, C, /n quib, causiSy 8, 15. — L. 1, C, De partu 
pign,, 8, 25. - P., II, 5, § 2. - L. 29, § 1, D. - (20) L. 11, § 2, D. — 
(21) L. 12. L. 11, § 3, D. — (22) L. 15, D., Qui potiores, 20, 4. — (23) L. 7, 

C, De hered, tel act. vend,, 4, 39. — Voy. supra^ note 9 bis. — L. 18, D.,. 
De pig7i. act., 13, 7, — L. 4, C.^Quse res pignon, 8, 17. — (24) L. 13, § 2, 

D. — L. 40, § 2,D. 
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pignus pignoris comprend un pigmis nominis et de plus 
la cession, jusqu'à due concurrence, des droits de gage ou 
d'hypothèque appartenant à celui qui constitue le pignus 
pignoris. 

G) Hypothèque générale sur les biens présents et à ve- 
nir. Cette hypothèque, devenue très fréquente (2 >), ne com- 
prend ni les choses dont le créancier a permis l'aliénation, 
ni les choses nécessaires au débiteur (26), ni celles de ses 
héritiers (27). 

Sous-Section Ilf. — Quelles cf^éances peuvent être ga- 
ranties par r hypothèque ? 

Il faut une créance valable, mais qui peut être simple- 
ment naturelle, due par le constituant ou par un tiers. On 
peut même donner hypothèque pour une créance condition- 
nelle, ou même pour une créance future, mais dans ce der- 
nier cas l'hypothèque ne datera que du jour de la naissance 
de la créance, du moins si la créance ne peut naître que 
du consentement du créancier (28) ; secus dans le cas d'ou- 
verture de crédit (29). 

L'hypothèque garantit les intérêts légaux et moratoires 
de la créance (30; ; môme les intérêts conventionnels si les 
parties savaient que la dette produisait des intérêts; elle 
garantit aussi la peine et les dépenses que le créancier a pu 
faire pour la conseiTation de la chose ^31). 

Sous-Section IV. — Des effets de r hypothèque. 

A) Droit d intenter Vaction quasi-servienne. L'action 
quasi'Servienne, ou hypothécaire est une action réelle, 
prétorienne, infactum, arbitraire, par laquelle le créan- 
cier demande a être mis en possession de la chose hypo- 
théquée. 

!• A qui appartient cette action? — A tout créancier hy- 
pothécaire ou gagiste, pourvu qu'il piouve : a) son droit, 
c'est-à-dire : l'existence de la dette, la propriété du consti- 

(25) L. 15. 5 1, D. — p., V, 6, § 16. - L. 2, D., Qui potiores,2Q, 4. - 
(26) L. 67, D. — (7) L. 2», pp , D — Môme Boliitîon dans notre droit an- 
cien (Loisel, Institutes coutumiéres, ^, 7, ? 21) et moderne. — (28y L H, 
pr., D., Qui potiores, 20. 4. — (29) Cass., 8 mars i853. 8. V. 55, i, 2J4. — 
(30) L. 8. § 9, D., De pign. ad. , 13, 7. - (31) L. ^7, in fine, D , Fam. ercit., 
10,2. 
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tuant, l'établissement de Thypothèque ; — 6) la lésion de 
son droit, c'est-à-dire la détention du défendeur, et en 
principe Texigibilité de la dette (32). 

2* Contre qui? — Contre toute personne contre laquelle 
on pourrait intenter la revendication. 

3** Effets de l'action. — Si le défendeur n'acquitte pas 
intégralement la dette, le juge lui ordonnera par son ar- 
bitrium d'abandonner au demandeur la chose avec les 
fruits perçus depuis la litiscontestation (si la valeur de la 
chose ne suffit pas) (ô3). Si le défendeur n'obéit pas, il sera 
condamné à payer la valeur le la chose, mais jusqu'à con- 
currence de la dette seulement, à moins qu'il n'ait acquis 
a non domino^ cas dans lequel le créancier touche la va- 
leur intégrale de la chose sauf à rendre l'excédant au dé- 
biteur (34). 

4" Exceptions que le défendeur peut invoquer, a) Les 
mêmes exceptions qu'en matière de revendication (35). — 
b) Exception rei ante pignoratee, s'il est créancier hypo- 
thécaire antérieur (36). — c) L'exception : si non anti^ 
quior creditor vendideril, s*il a acquis d'un créancier 
hypothécaire préférable (36 bis)\ — d) Le bene/icium 
ordinis ou exciLSsionis personcUis, par lequel il renvoie 
le créancier à discuter au préalable le débiteur et ses 
cautiofts (37). — e) Le beneficiûm ordinis ou exctis- 
sionis realiSy par lequel il renvoie le créancier qui in- 
voque une hypothèque générale à discuter d'abord les 
biens sur lesquels il a en outre une hypothèque spé- 
ciale (38). — ^ Le beneficiûm cedendarum actionum (39) 
par lequel il exige du créancier la cession de ses actions 
contre le débiteur, les cautions, (depuis la Novelle 4 ; secus 
en droit français) et peut-être contre les autres détenteurs 
des biens hypothéqués pour forcer ces derniers à contri- 
buer au paiement. 

(32) L. U. pp., L. 13. § 6, D. — (33) L. 16, § l, L, 29, § 1, D. — La L. 1, 
§ 2, D., suppose, selon nous, raoUon intentée contre un acqii- reur a non do- 
mino." (34) L. 21, § 3,1).— (35) L. 29,§ 2, D. — (36)L. 12, pr., D.,(?tit>)- 
tiores, 20, 4. — (36 bU) L. 6, L. 7, C, De 0, et A.. 4, 10. - L. 6, C, Qui 
potiores, 8, IS. — L. 1, C, Si antiguior, 8, 20. — (31) N. 4. — (38) L. 2, C, 
Depignor ,8,14.— L. 9, C, De ùistract. pign., 8, 28. — (39) L. 19, 
D., Qui potiores, 20, 4. 
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B) Droit de vendre la chose hypothéquée. 

1" Le créancier premier en rang peut seul vendre effi- 
cacement, de manière à ce que Tacquéreur ne puisse être- 
inquiété par les créanciers postérieurs. 

2* Quand la chose peut-elle être vendue? (D., De dis- 
tract ione pign.y 20, 5. — C, eod. 8, 28.) Il faut que la 
dette soit échue (1), et que le créancier ait fait sommation 
au débiteur (2) (controverse). Sous Justinien, il faut, (sauf 
convention contraire) qu'il se soit écoulé deux ans depuis 
la sommation faite au débiteur, ou le jugement obtenu 
contre lui (3). 

3° Formes de la vente. Le créancier doit l'annoncer pu- 
bliquement et avertir le débiteur (4). Mais la vente n'est 
pas faite aux enchères. 

4** La chose ne peut être achetée ni par le débiteur ni par 
ses cautions, ni par aucun créancier hypothécaire (5). 

5^* Effets de la vente. — a) Entre le créancier et Tache- 
teur. Le créancier doit livrer la chose ou céder son action 
hypothécaire à Tacheteur (6). II ne garantit pas contre 
l'éviction, car il n'agitpas procuratio nomine, mais sw> 
nomine; il ne garantit que sa qualité de créancier premier 
en rang (7). — b) entre l'acheteur et le débiteur. L'ache- 
teur évincé ne peut agir en garantie contre le débiteur, car 
celui-ci n'est pas le vendeur (8), mais il peut lui réclamer 
ce qu'il a payé en son acquit, ou se faire céder par le 
créancier l'action pigneratitia contraria qu'il a contre le 
débiteur qui a hypothéqué la chose d'autrui (9). Si le créan- 
cier avait dolosivement vendu à bas prix à un acheteur 
complice de la fraude, et qu'il fût insolvable, le débiteur 
aurait contre l'acheteur l'action de dolo (10). — c) Effets 
de la vente sur les hypothèques. Elle les éteint relativement 
à l'acquéreur (11). 

C) Droit de s'approprier la chose. Autrefois on pouvait 

(I) L. 8,§ 3, D..Depi^. act., 13, 7. —(2) L. 10, C, De pt>ior.^8, 14. 

— {A) L. 3, C, De jure dont, tmpet., 8, 34. — (4) L, 4,0. — (5) L. 5, § «, 
L.2,D -00 L. 13, D. — (7) L. 10, D. — L. H, §I6,D., De acLempti,i9,i. 

— (8) Serus en droit français. Voy. Gilbert, Code civil annoté, art. 1235 et 
1626. — (9) L. 38, D., De evirt,, 21, 2. - (10) L. 1, C, Si vendito pign, ag., 
S, 30. — (H) L. 12, 9 7, § 1, D. — Comp. art. 717, 692, C. pr. 
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convenir (pacte commissoire) qu'à défaut de paiement le 
créancier serait propriétaire de la chose. Constantin abolit 
cette clause (12). Justinien permit au créancier qui ne 
trouve pas d acheteur de se faire attribuer la propriété par 
rescrit impérial (43). 

Sous-Section V. — Du rang des hypothèques entre 
elles. (D., Qui potiores in pignorey 20, 4. — G., eod., 8, 
18). 

Règle : prior tempore, potior jure. Pour donner date 
certaine à la constitution d'hypothèque, Léon exigea la si- 
gnature de trois témoins (1). 

§ 1. — Exceptions au principe. Hypothèques privilégiées 
(rangées dans l'ordre probable (1 bis) qu'elles occupent 
entre elles) : 

l**Au profit du fisc pour les impôts et les dettes des 
primipili (2). — 2* Au profit de celui qui s'est expressé- 
ment réservé la préférence en prêtant de l'argent pour 
l'acquisition d'une militiay et au profit de VArgentarius 
qui a prêté pour l'acquisition d'une chose en se faisant 
donner hypothèque par écrit (3). — 3' Au profit de la 
femme et de ses descendants, pour la restitution de sa 
dot (4). — 4* Au profit de tous ceux dont l'argent a servi à 
acquérir, conserver et améliorer la chose, pourvu qu'ils 
aient un droit réel sur la chose, par exemple une hypothè- 
que conventionnelle ou légale (5). — 5' Au profit du fisc 
pour ses créances ordinaires (6), mais elle ne prime que 
les hypothèques de même date (7). 

§ 2. — Du rang des hypothèques générales entre elles. 
Selon nous les hypothèques générales concourent entré 



(12) L. 3, C, De pactis pign., 8, 35. — Comp. art. 207Ô, 2088 C. civ. — 
(13) L. 3, C. De jure dotn. impetr,, 8, 34. 

(1) L. 11, C. —(1 f*is) Maynz, t. I, § 249. — (2) L. I. C.,Si propterpu- 
tUeoi, 4. 46. — L. 3, C, De primipilo, 12, 63. — N. 97, c. 2. ♦— N. 109, 
c. 1. — L. 2, C, De privileg. fUci, 1, 73. ~ (3) N 97, c. 4. N. 136, c. 3. 

— (4) J., 4, 6, § 29. — L. 30, C, De jure dot., 5, 12. — L. 12, g 1, C. — 
N, 6i,c. 1.— N.9I.C. 1. — N. 97, c. 2, 3.— (5)L. 3, §1, L. 5, L. 6, L. 7, 
D.— L. 7, C. — L. 17, C, De pign,, 8, 14.— N. 1*7. e. 3, 4, — N. 136, c. 3. 

— L. 2, D., De rébus eor. 27, 9. — (6) L, 28, L. 22, § 1, D., De jure fisci, 
49, 14. — L. 8, L. 2«, pr., D. — (7) L. 2, C, Deprivilegiis fisci,!, 73. 

14 
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elles sur tous les biens acquis postérieuremeat à la nais- 
sance de ces hypothèques (8), 

§ 3. — De la transmission de l'hypothèque (subrogation 
ou successio in locum creditoris). 

En acquérant la créance même, on pput sans di/flculté 
acquérir l'hypothèque, notamment dans le? cas du benefi" 
cium cedendarum actionum, mais peut-on, sans acqué- 
rir la créance, s'assurer le bénéfice de l'hypothèque? {S bis). 

!•' Cas : en payant le créancier? Oui dans \es hypothèses 
suivantes : V Un créancier hypothécaire désintéresse un 
créancier antérieur {jus offerendss pecunim) ; il lui est 
alors subrogé pour le montant de la somme payée (9). Il 
n'y a pas selon nous transmission de l'hypothèque, mais 
simplement application de l'idée que le dégrèvement de la 
chose doit profiter à celui qui Ta opéré, pourvu qu'il ait un 
droit réel sur la chose. — 2^ Une personne prête de l'ar- 
gent au débiteur pour désintéresser un créancier hypothé- 
caire, et se fait donner en même temps une hypothè- 
que (10). Même explication. — 3" L'acquéreur de ki chose 
hypothéquée, l'ayant achetée du débiteur, paie son prix 
aux mains du premier créancier (11). Même explication; 
toute idée de transmission de l'hypothèque est ici inad- 
missible. Les créanciers postérieurs conservent le droit 
de faire vendre la chose en désintéressant l'acheteur (12). 
Seous si la vente avait été faite par le premier créancier (13) • 
— 4' Un créancier peut être subrogé à lui-même, lorsqu'on 
faisant novation il réserve son hypothèque au profit de sa 
nouvelle créance (14). 

2* Cas. — On ne peut sans payer un créancier, bénéficier 

(8) L. 7, § 1, D. — Comp. L. 21, pp., D. — Voy. Jourdin, Hypothèque^ 
p. 310 et 8. — Secus seloa la jurisprudence française, voyez Aubry et Uau» 
40 édition, t. Il, p. 914. ^ (8 bis) Vuy Jourdau, p. 630 et s. —(9) P., Il, 13, 
S 8. — L. 3, § I, L. 20, L. 12, § 6, L. 16, D. - I-. 1. L. 5. L. 4. C — L.2|, 
C De pign,^ 8, 11. — L. im. m fine^ G., Etiam oà chyr., 8 27. — L. 8, 
pr., D., De distract. pi>i.,20, 5. —Art. 1251, n» 1. — (10) L. 3, l)., QfUf 
respiyn., 20, 3. — L. 12, §§ 8, 9, D. — L. 1, C, L. 2, D., Uepign, oc/., 18, 
7. — Art. 1250, n» 2. — (11) L 17, D. — L. 3, C, /*e his qui in prior.^ 8, 
19, — L. 3, D., De distract, pign., 20, 5, — Art. 1251, n» 2. — (12) L. 17, 
D. — (13) L, 17, D. et infra, p. 21 1, n. 9 — {**) L. Il, 8 1, D., De pign. act., 
13,^7. — L. 3 pr., L. 2 , pr., D. — L, 30, D., De novof., 46, 2. — L. tm. 
C, Etiam obchyr., 8, 27. — Art. 1278. 
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de son hypothèque, à moins d'acquérir aussi sa créance ; 
donc deux créanciers ne pourraient se céder réciproque- 
ment leur rang seulement (15). 

Sous-Segtion VI. De V indivisibilité du gage et de Vhy- 
pothèque. — Est Iota in toto, et tota in quolibet parte. 
— Cette formule signifie que si la chose est morcelée entre 
plusieurs propriétaires, chaque parcelle répond de la tota- 
lité de la dette, et que si la dette est morcelée, la chose 
tout entière répond de chaque fraction de la dette (16). 
.Justinjen en accordant une hypothèque tacite aux léga- 
taires (17), décida que les héritiers ne seraient tenus des 
legs hypothécairement que dans la mesure de leur obliga- 
tion personnelle,, c'est-à-dire pour leur part. Les termes do 
la constitution doivent faire admettre que celte décision 
doit être maintenue même après le partage^ quoique Tin- 
divisibilité de l'hypothèque, et le caractère translatif du 
partage romain devraient entraîner une solution con- 
traire (18) . Par contre, en droit français, les héritiers ne 
devraient être tenus hypothécairement que pour leur part, 
par suite du caractère déclaratif du partage (art. 883). 
€ependant Tart. 1017 les déclare tenus hypothécairement 
pour le tout. 

Sous-Section VII. — Modes d'extinction de l'hypothè- 
que. (D., Quibus modis pignus vel hypotheca solvitur^ 
20,6)." 

Modes spéciaux à la législation romaine (1). 

§1. — Modes ACCESSOIRES d'extinction. 

L^hypothèque s'éteint en principe avec la dette. Elle per- 
siste pourtant après la litiscontestatîon sur l'action de la 
créance, lorsque l'extinction de la dette laisse subsister 
une obligation naturelle, et après la prescription de trente 
ans, puisque sous Justinien l'hypothèque ne se prescrit 



(15) L. 12, D., Quib, mod. pign., 20, e. — L. 12, § 4. D. — Voy. Jourdan, 
p. 637 et 688. — (16) L. 1» C, Si uhum ex plur. het*ed., 8, 32. — Voy. cep. 
L. 11, § 4, D., De pign, ad,, 13, 7, où il était. sans doute question de fiducie, 
— (17) L. 1, C, Communia de legatis^ 6; 43. — (18) Sic : Donneau ; Jour- 
-dan, p» 410. ~ Conira Demaogeat, 1. 1, p. 783 ; t. U, p. 613. 

(I) L. 15, § 25, D., De damno infecto, 39, 2. — L. 24, § 3, D., De pign 
4»ct., 13, 7. — J., U, 6, § 14. - L. 22, § 5, C, De jtti^e delib,, 6, 30. 
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que par quarante ans, lorsque le bien est aux mains du 
débiteur (2). 

§ 2. — Modes principaux d'extinction. 

1° Destruction de la diose (3). — Le droit des créanciers 
sera transporté sur l'indemnité due par le tiers destruc- 
teur (4). — 2** Confusion : le créancier hypothécaire devient 
propriétaire. L'hypothèque s'éteint (5), mais celte règle 
est mitigée lar application du principe d'équité que celui 
qui a dégrevé la chose, doit profiter de ce dégrèvement (6). 

— Applications (7). — 3" Renonciation, expresse ou tacite, 
notamment consentement à l'aliénation de la chose, ou à 
la constitution d'une autre hypothèque (8). — 4* Vente 
par le premier créancier (9). — 5"* La prescription acquisi- 
tive (10). — 6** La prescription extinctive de l'hypothèque, 
au profit du débiteur par quarante ans, et des tiers dé- 
tenteurs par^trente ans (H). 

appendice- I 

Observations critiques sur le régime hypothécaire 
romain. — Défaut de publicité et souvent de spécialité, 

— Droits excessifs du premier créancier au préjudice des 
autres. — Les formes de la vente ne garantissent pas suf- 
fisamment les intérêts du débiteur. — L'acquéreur ne peut 
purger. 

APPENDICE II 

De la renonciation par la femme à son hypothèque, 
et de quelques autres questions qui se rattachent à cette 
matière. 

V Avant Justinien, la femme peut-elle renoncer au re- 

(2) L. 43, D., De sol., 46, 3. — L. 13, § 4, D,, De pign., 20. 1. — L. 29, 
D., De nov.y 46, 2. — L. 7, § 42, C, De prxscripL trig. vel guad,, 7, 39. — 
(3) L. 8, pp., D. — L. 18, § 3, D,, De pign. act.^ 13, 7. — (4) Arg. L. 17, 
D., Oereiv,, 6, 1. — (5) L. 43, D., De reg. jw-is, 50, 17. — L. 2», D., De 
pign. act., 13, 7. — (6) Voy. plus haut, p. 210, n. 9. — (7)L. 17, D., Qui 
potiores, 20, 4. — L. 30, § 1, U., De except. rei jud., 44, 2. — L. 5, § 1^ 
L. 6, D., De dut. pign., 20, 5. — Comp. art 2177. — (8) L. 1,0., De remis, 
pign., 8, 26. — L. 8, %i H, 12, D. — L. 12, § 4, D., ^i potiores, 20, 4. — 
(9) LL 6, 7, C, DeO.et A., 4, lO. — L. 6, C, Qui potiorcs, 8, 18. - L. 1, 
C, Siantiquior, 8, 20. — (10) L. 8, C., De prxseript <n^.,7,39.— (U) L.7, 
G., eod. 
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couvrement même de sa dot? Par exemple céder à un tiers 
sa créance dotale? Oui (12), même s'il y a un immeuble 
dotal, car l'aliénation est permise avec le consentement de 
la femme. — Sous Justinien, nous croyons que la femme 
ne pourrait céder sa créance en restitution de Vimmeuble 
dotal, ni même contracter, tant que dure Tinaliénabilité, des 
obligations exécutables après le mariage sur Vimmeuble 
dotal, car ce serait Taliéner indirectement; d'ailleurs, à 
cette époque la prohibition d'aliéner s'adresse autant à la 
femme qu'au mari, puisque la femme est considérée comme 
propriétaire jure naturali (13). L'opinion commune est 
contraire (14). Notre ancienne jurisprudence déclarait les 
obligations contractées par la femme pendant le mariage, 
non susceptibles d'exécution sur les biens dotaux, même 
mobiliers (15) ; et la jurisprudence actuelle est fixée en ce 
sens (lo). — Ces extensions viennent probablement de ce 
que l'on présume (le plus souvent avec raison) que les 
obligations de la femme mariée, sont au fond contractées 
dans l'intérêt du mari, et constituent dès lors Vintercessio 
absolument prohibée par V Authentique Si quamulier (il). 

2** Ayant Justinien la femme ne pouvait probablement 
renoncer pendant le mariage à son privilège (18). — Elle 
pouvait renoncer purement et simplement à l'hypothèque 
conventionnelle que le mari avait pu lui donner (19). 11 y 
avait des difficultés sur la question de savoir si la femme 
qui renonçait à son hypothèque en faveur d'un acquéreur 
ou d'un créancier du mari, xi intercédait pas contrairement 
au Snc. Velléien. Anastase permit la renonciation spéciale 
en faveur des personnes déterminées dans l'acte (20). Par 
la L. unica, § 15, C, De rei uxoriœ aclione, 5, 13, Justi- 
nien interdit à la femme de renoncer à son hypothèque sur 
t immeuble dotal. Tel est le but qu'il se propose d'attein* 



(12) L. 3. § S» D., De minor.^ 4, 4.— Démangeât, Fonds dotal, p. 25 et s.— 
(13) L. 30, C, De jure dot,, 5, 13. — (14) Vny. Démangeât, Fonds dotai, 
p. 161 et a. — Aubry et Hau, § bZl bis, — (15) Voy. les auteurs cités par 
Aiibfy et Rau, § 537 bys, note 4. (4« édition). — (16) Voy. Aubry et Rau, 
§ 537 bis. — (17) N. 134, c. 8. — (18) Démangeât, Fonds dotal, p. 29 et s. — 
Arg L. 2, '»., De jure dot. ,23, 3, cbn. avec P., 1,1, §6. — (19) L. 11, C, 
Ad Snc. Vellej., 4, 29 — Arg. L. 7, § 6, D., De donat, inter, 24, 1. — L.iS, 
D., QiuB in fraudent, 42, 8. -^ {20) L. 21, G., Ad Snc. Vellej.^ 4, 29. 
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dre en interdisant à la femme de consentir à raliénation 
du fonds dotaK Controverse en ce qui concerne Thypothè- 
<[ue sur les meubles dotaux (21). — Le consentement 
donné par la femme à Taliénation ou à l'hypothèque du 
fonds dotal (et des immeubles compris dans la donatio 
propter nuptias) (22) est annulé comme intercessio (23), 
il serait valable, si la femme l'avait confirmé au bout de 
deux ans, à la condition que le mari soit solvable au jour 
de la restitution de la dot (24). Autres conséquences de 
cette idée ; l'immeuble dotal serait valablement hypothéqué 
pour dette propre à la femme, car alors elle n'intercède 
pas ; l'acte serait encore valable si la femme avait dolosive- 
ment fait croire à Tacquéreur ou au créancier que Timmeu- 
ble était au mari (25). — L'Authentique Si qua mulier (2o) 
défend d'ailleurs absolument à la femme d'intercéder pour 
son mari qui emprunte, et par conséquent, selon nous, de 
renoncer dans ce cas à son hypothèque sur les biens du 
.mari. — Elle pourra dans les autres cas renoncer à son 
hypothèque^ sauf sur l'immeuble dotal. La jurisprudence 
ancienne et actuelle annule toute renonciation à l'hypothè- 
que de la femme dotale; cette doctrine résulte probable- 
ment de ce qu'on suppose toujours que cet acte constitue 
ime intercession pour le mari, et de ce que Ton a interprété 
extensivement l'Authentique Si qua mulier. 

APPENDICE in. 

Du stellionat. (D., Stellionatus, 47, 20. — G., De crv- 
mine stellionatuSf 9, 34.) 

Le stellionat est un délit puni de la condamnation aux 
mines ou à la rélégation et entraînant, l'infamie ,( 1 )• 
Sont coupables de vol ceux qui aliènent un meuble spé- 
cialement hypothéqué (2). Sont coupables de stellionat,. 

(21) Neg, Démangeât, op. ctL,p.2>1 et s. — Aff Savigrny, Système, t. IV^ 
§ 149, noie h. — (22) N. 61. — (20 Pétri excepUoues, ',, 34. — (24) N. 61, 
c. 3, — Voy. Démangeât, op, cU,, p. 2i9 et s. — Gujas, Sùoetlarum êatpo- 
sitio, arfN. 6U— Voy.con/raOlttck, l.XXV, § 1232 A.— (25) Voy. Oeman* 
geat, p. 216 et s. — (26) N. 134, c. d. ^ 

(1) L. 3, § 2, D, — L. 13, § 8, D., De his qui notantur, 3, 2. — (2) L. 66, 
D., De furtis, 47, 2. 
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<5eiixqui hypolhèquenl ou qui aliènent des biens hypothé- 
<|ué« sans déclarer les hypothèques, s'ils le font sciemment 
H frauduleusement (3). 



CHAPITRE II 

BC FRWILÈGE, 9E l'ANTICHRÊSE, ET DU DROIT DE RÉTENTION. 
§ î, — Du PRIVILÈGE. 

Notions générales. — Le privilège (1) (privilegium 
€xigendi ou priv. inter personales aciiones) est le droit, 
pour un créancier chirographaire, de se faire payer avant 
les.»utres, lors de la veuditio bonorum. Il découle de la 
loi (jui raccorde en faveur tantôt de la personne (p. per- 
sonm)y tantôt de la créance (p, causœ). Il n'engendre au- 
cun -droit de suite (2), — Entre plusieurs privilèges, le 
rang -est déterminé par la loi ; les privilèges de même es- 
pèce «encourent (3). LTiypothèque prime le privilège. 

Émimération des privilèges. — a) P. personm. Le 
fisc, le prince, les cités, la femme pour sa dot, les pupilles 
et mineurs :(t). — 6) P. caicsw. Prêt fait pour la construc- 
tion d'une maison ou d'un navire. Dépôt d'argent chez un 
banquier. Avance de frais funéraires (5). 

§ 2« De L'ANTICHràSE. 

C'est la coQvention par laquelle un créancier hypothé- 
caire ou noa, est investi du droit de percevoir les fruits 
d'une cbose^tt compensation des intérêts de sa créance. 
Cette cofflvention est supposée lorsque le gage est frugi- 
fère(6). 

(3) L. 15, % 2, D.^ Depign^r,, », 1. — L. 16, % 1, D., De pignerat act., 
43, 7. — L. 3^ § 1, EL — LL. i, î, 4, C. 

(\) L. 26, D., De reb. cred., 12, i. — L. 74, D.. De jure rfnf., 23, 3. — 
In 9, C, Quipoii0rety^ 4i. — (i) L- 3, C, De serdô pign.^ 7, 8. ~ (3) L.7, 
§ :3, D., D«poâ.^ 16, 3. — L. 32. D., De reb. auet, jud., 42, 5. — (4) L. 10,. 
§ 2, D., Depûdù *>, 14. — L. 34, § 1, D , De rtfb. auct., 42, 5. — L. 12, pp., 
G.., ^wi potiores, «. 18. ~ LL. 22, 26, D., De tut et rat., 27, 3. — L. 15, 
J U ©.,. I>e cmr. fmr.^ 27^ 10, — (5) L. 24, § 1, L 26, D., De reb. auct., 
4^, 5.— L. 7, § 2, O^ Deprn,, 16,3. — L. 17, pr., D., De reb. auct., 42,5. 

— (6) IL. 26, L. 17, L. 14, C, De usuris, 4, 32. — L. 11, §1, D., De ptgn.^ 
50, !.. — JL. 6, C, Qifd cum eo, 4, 26. — L. 8, D., in quib. causis., 20, 2, 

— Xu ^. ';., Defâiyiupigu.^ 8. 25. 



Digitized by 



Google '-^ 



— 216 — 

§ 3. — Du DROIT DE RÉTENTION. 

Toutes les fois qu'une personne se trouve nantie d'une 
manière non illégale (7) d'une chose appartenant à autrui, 
et qu'elle acquiert contre le propriétaire une créance même 
naturelle (8), connexe à la chose, elle a le droit de retenir 
cette chose jusqu'à cequ'ellesoit payée. La rétention est op- 
posable aux créanciers du propriétaire et assurera ainsi in- 
directement au rélenteur un droit de préférence ; mais il 
n'a point de droit de suite. 

Applications. Impenses faites par le possesseur de bonne 
foi d'une chose ou d'une hérédité. ^- Accession. — Le dé- 
positaire, le commodataire, le créancier gagiste pour leurs 
impenses; le vendeur au comptant, etc. (9). 



LIVRE V 

DELA PROCÉDURE ET DES ACTIONS, EXCEPTIONS, INTERDITS, 
RESTITUTIONS EN ENTIER, ETC. 



Organisation judiciaire. (Voy. Résumé, t. 1, p. 21, 

n' 2). 

Procédure, V Époque des actions de la loi. (Voy. Ré- 
sumé, 1. 1, p. 21). 

2* Époque du système formulaire. (Voy. Résumé, 1. 1, 

p. 21). 

3** Époque desjudicia ex traor dinar ia. (Voy. Résumé^ 
t. I, p. 24 et 29). 



(7) Apg. L. 25, D., De pign., 20, 1. — (S) L. 51, D., De cond indeb., 
12,6. — (9) Voy. Résumé, t. I, p. 107-115, ei oï-tL^rèi^; pétition d'hérédité. 
— Lex Dei, I0,,2, § ti. — L. 15, s 2, L. 59, D., De furtis, 47, 2. — L. 13, ' 
î^ 8, L. 2^ D., De ati. empti, 19, 1. 
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TITRE I 

Détails sur les points lés plus importants de la procédure. 



CHAPITRE I 

PROCÉDURE FORMULAIRE 

Section I. — De la compétence des magistrats. 
Règle : actor sequitur forum rei ; compétence du tri- 
bunal du défendeur (1), c'est-à-dire du tribunal de son do- 
micile, de son origo, et de Rome pour les citoyens ro- 
mains (2). — Du jus revocandi domum (3). — Prorogation 
de juridiction de consentement des parties (4). — Le tri- 
bunal du lieu où le paiemeiit doit être fait, où à défaut de 
lieu fixé, de celui où le débiteur s'est obligé, est aussi com- 
pétent (forum contractus) (5). — Les mutux petit lones 
seront portées devant le juge de la demande principale (6). 
— En outre, sous le Bas-Empire, les actions réelles immo- 
bilières peuvent être portées devant le tribunal de la si- 
tuation de Hmmeuble litigieux (7). 

Section IL — Parties principales de la formule. 

Notions générales. — Les parties principales de la for- 
mule sont: la nomination du juge, la demonstratio. Vin- 
tentio, la condemnatio. — Dans les actions divisoires, on 
trouve encore Vadjudicalio (I). — Les parties accessoires 
de la formule sont : les prmscriptiones, les exceptions, ré- 
pliques, etc. 

(1) V., §§ 325. 326.— (2) L. 1, § 1, L. 29, L. 33. D., Ad muninp., 5, I.— 
L. 7,C., De mcoL, 10, ?9. — L. 20*, D., De V S, 50, 16. — (3) L. 2, § 3 
et ». D., De judiciis, 5, l. - (4) L. 15, L. 18, D., De jwHs'f. 5, 1. ~ L. 1, 
L.2,pr , D., i>e7Md., 5, 1.— L.1,L. 3, C, De junslict,, Ul, 13. — (5) L.19, 
§ 1, 2, 4, L. 20, D., De jud., 5, 1. — (6) L. 22, D , De judiciis, î>, 1. — 
L. 1, § 4, D., Qœ 5en/*7i^>.49,8. — fî) L. 3, C, Ubi in rem actif), 3, 19. 

(1) Voy. Résumé, t. I, p. 77 et t. II, p. 97. 
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§ 1. — De LA démons tratio. 

C'est riadication de la cause et de l'objet de Taction. 
Exemples, — Daas les actions in factum, la demonstraiio 
est comprise daas Vinientio (2 et 3). — La demonstratio 
manque dans les actions in rem (4), parce que, si Ton peut 
être plusieurs fois créancier de la m me chose à des titres 
différents, et si par conséquent, il est utile d'indiquer la 
cause (5), il est au contraire impossible d'avoir plusieurs 
fois le même droit réel sur la même chose (6). De là ré- 
sulte qu'après avoir revendiqué une chose, je ne puis, en 
principe, la revendiquer pour une autre cause, à moins 
qu'elle ne soit postérieure à la première action (7). — La 
condiciio cerise pecuniœ n'a point de demonstratio [%). Il 
en était peut-être de même de toute con4ictio certi. — La 
demonstratio n'indiquait peut-être pas l'oujet de l'obliga- 
tion dans l'action ex stipulatu incerta (9). 

§ 2. — De l'intentio. 

Le demandeur y pose ses conclusions ; le Préteur de- 
mande au juge si ces conclusions sont bien fondées. 
Exemples (10). En principe, elle pe contient pas le nom du 
défendeur dans les actions réelles ; secus dans les actions 
personnelles. Exceptions. Action négatoire; action quod 
melus causa. Les prœjudicia xi oui que Vinientio (11). — 
Vinientio est certa lorsqu'elle désigne d'une manière 
précise l'objet de la demande. Ex. : actions réelles. Cepen- 
dant, pour de justes motifs, on peut réclamer quelquefois 
une incerta pars (12). — Dans les actions personnelles, 
Vinientio est certa ou incerta, suivant que l'obligâitTbn 
est elle-même certa ou incerta (13). — VinlènliO" 
demoîis tratio des dictions infactum est toujours cerla[\i). 

(2 et 3) G., IV, §? 46. 47. - (4)G., 1V,§§ 34 et 36. - (3)L. 10, Ty.,Deact. 
empli, 19. 1. — (6) L. 3, §4, D., De adq. pos , 41, 2. — (1) L. 11, §§ 1,4, 

5, L. 14, § 2, D., Uo except, rei jud.^ 44, 2. — L 159, l)., De reg. jur., 
50, 17.- (8)Cic. Pro Hoi. corn,, 4 et 5.— (9) G.. IV, §§ 136, {2Hquôd A.A. 
a N. N. inct^rtum stiffulatui e$l). — Arg. L. 5, § 1, D., De oàseq. par,, 37, 
15. — L. 5, § 16, D., De doit mcUi except., 44, 4. — Voy. Accarias, t. II, 
no 737, note 4. — (10) G., IV,, § 41. — (II) G., IV, § 44. — (12) G., IV, 
§ 54. — L. 1, § 5, D., Si pars hered. pet., 5, 4. — L, 3, § 2, D., De reiv., 

6, 1, - L. 8, § 1, D., Comm. div., 10,3. — (13) Voy. Accarias, t n 
n«» 512 à 514. — (14) G,, IV, §§ 54, 56. 58, 60. 
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— La plus pétition n est possible que dans les actions à 
intentio certa (15). 

§ 3. — De la gondemnatio. 

C'est la partie de la formule qui donne au juge le pouvoir 
de condamner ou d*absoudre le défendeur (16). — Le juge 
peut se dispenser déjuger en jurant : sibi non liqtiere {17), 

— La condamnation a toujours pour objet une somme 
d'argent, quelle que soit la nature de l'action ; comme cela 
ayait lieu déjà so,us le régime des actions de la loi, même 
dans les actions réellps (18). — La çondemnatio est tantôt 
certâB pecuniée (19), tantôt incertœ pecuniee ; daqs ce der- 
nier cas tantôt infinita, tantôt cum laxatione [\9bis), et se 
détermine en principe par X^quod inlerest, sauf peut-être 
pour les condictiones, où Ton ne prendrait en considéra- 
tion que la valeur de la chose due (20). 

Section IIL -— De la litis contestalio. 

§ 1 . — Historique. 

A l'époque des actions de la loi, les parties, après avoir 
accompli les formalités, prenaient le public à témoin : 
{Cives testes estole!); d'où litem contestari (\). A l'épo- 
que formulaire la lit. cont. est Tacte qui termine la pro- 
jciédure injure. Autres expressions : lis inchoatay judi- 
-cLum acceplum, etc. La litis contestalio se confond donc 
avec la délivrance de la formule (2). — Il s'opère ainsi une 
sorte de contrat entre les parties (3). Le défendeur consent 
à soumettre le différend à un jugp. — Ç'il n'y consentait 
paint, il serait considéré comme indefensus, et le deman- 
deur serait envoyé en possession de ses biens (4). 

(15) Mêmes textes. — (i$) Q., IV, § 43, 50, 51. — (17) Aulu-Gelle. 14, 
2. — L. 30, D., De re judicaia, 42, i. — (In) G., IV, § 48, lu ainsi : Judex 
non ipsam rem condemnat etim cum quo octuni est, [sed], sicut olim fieri 
9oUhaty xstimata re, pecwtiam eum condemnat, — Voy. Bp»ni, Archivio 
yiuridico, t. XXI, pp. 2iii et s. — Montagnon, Thèse de Doctorat, Lyon 1883, 
p. 7 et s. - (19) G., IV, §§ 50, 46. — J., IV, 5, § 1. - (19 /*««) G., IV, 
$§ 50, 31, 54. — in, § 224. — Lex Rubria, c. 20. — (20) Voy. les textes 
cités par Accarias, t. II, § 763, in fine. 

(l) Festas, V* Contestari, — (2) L. 31, pr., D., De r^b, cred,, 12, 1. — 
Arg. L. 1, § 2, D., Dff feriis, 2, 12. — Voy. les textes cités par Accaiias II, 
n« 764.— (:i) L. 8, S H, D , De pf^eulio, 15, 1. — Cic, De Ugibus, 3, 3. — 
L. 22, D., De tut. et rat,, 27, 3. — (4) L. 52, D., De reg. juris, 50, 17. 
Voy. Accarias, II, no755. 
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§ 2. — Effets de la litisgontestatio. 

I. Eng gement contradictoire de Tinstance. Le défaut de 
Tune des parties ne pourra désormais arrêter la marche du 

.procès (5). 

II. Détermination des parties ; notamment le procura- 
tor adlitem ne peut plus être changé par la seule volonté 
du mandant (6). Importance de cet effet dans le cas de 
corei promittendi ou stipulandi (7). — Cependant le chan- 
gement des personnes désignées par la formule peut être 
autorisé par le magistrat au moyen d'une translatio ju^ 
dicii, pour divers motifs (8), en changeant le nom d'une 
des parties dans la condemnatio (9). — De cette déterrai- 
nation des parties il résulte que le droit déduit en justice 
ne peut être cédé sans la permission du magistrat. Cette 
autorisation sera refusée dans les actions en partage (10), 
et dans les actions réelles, si le demandeur vend son 
droit (11); si la vente est dissimulée (sous la forme d'un 
mandat et d'une donation par exemple), le défendeur fera 
insérer dans la formule modifiée Texception rei liti- 
giosœ (12). 

III. Détermination du juge. Le magistrat peut le changer 
pour motifs légititmes (13). 

IV. Détermination des éléments du litige. La formule ne 
peut être changée à ce point de vue que par une restitu- 
tion in integrum (14). 

V. Transformation du droit déduit en justice (novatîon 
judiciaire) Mbis), — i** Extinction ipso jure du droit dé- 
duit, dans les judicia légitima, s'ils sont in jus et in per- 

(5) LL. 68-7i, L. 13, pr., D., Dejud., 5, 1.— L. 53, §8 1,2, 3, D., De re 
jud., 42, 1. — L. 1. C, Quor. app. non rec, 6, «5. — P., V, 5*. §§ 7 à 8. 

— Asconius in Verrem, 11, 1, 9. — Fentus, V» Res comp ercndinata» — 
(6) L. 16, L. n, pr.,n., Df! procurât., 3, 3. — (7) Voy. plu» haut, p. 137, 
n. 1. — (8) L. 8, D., De fil. et nom., 27, 7.— L. 17, pp., L. 46. D., De pro- 
cur,y 3, 3. — L. 22. C.,eorf., 2, 13. — L. 6, § 3, D , Quod vufus, univer- 
sit, 3, 4. — (9) L. 70, D., De judiciis, 5, 1. — L. 1, § 2, D., Quib. mod. 
pign., 20, 6. — (10) L. 1. C, Corn, div,, 3, 37. — L. 13, D.. Fam ereis.^ 
10, 2. — (H) Frag. de jure fiaci, § 8. — Arg. L. 1, pp., L. 22, pp , D., De 
jure fisci, 49, 14. - ('.2) G., IV, § 117.- (13) L. 60. L 76, D., Dejud^h, 1. 

— L. 13, § 3, D., De vac, 50, 5 — L. 6, D., Defid, et nom., 27, 7. — L. 36, D., 
Derejud,,ikl, t. — (l4) G., IV, §§ 53, 57, 125. — (14 6ï#) V., § 263. — L. 29, 
D., De novat.^ 46, 2. 
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sonam (15) ; oxtinctioa par l'exception rei in judicium 
deductm (16) dans les autres actions (voy. plus bas, chose 
jugée). Intérêts de cette extinction en cas de péremption 
d'instance, de plus petitiOy etc. ; elle laisse subsister une 
action naturelle (17). — 2° Création d'un droit nouveau, 
né pour ainsi dire d'un contrat (18), et tendant à obtenir 
une condamnation pécuniaire (19). — Différences entre la 
novation volontaire et la litiscont. Cette dernière laisse 
subsister les droits réels accessoires, les privilèges, "n'ar- 
rête pas le cours des intérêts et ne purge pas la demeure 
du débiteur (20). 

VI. Détermination du moment où le juge doit se repor- 
ter pour apprécier : 1^ Si le défendeur doit être condamné ; 
2** A quelle somme il doit être condamné. — !'• question. 
Pour que le défendeur soit condamné, il faut que le droit 
du demandeur existe au jour de la lit. cont. (21). Excep- 
tions apparentes (22). H importe peu en principe, que le 
droit du demandeur se soit éteint pendant le procès. Exem- 
ples (23). — Exceptions. — a) Perte de la chose par cas 
fortuit sans dol, faute, ni mora du défendeur (la lit. cont. 
ne le met pas nécessairement en demeure, s'il est de bonne 
foi) (24). — 6) Les Sabiniens qui l'emportèrent, décidaient 
que le défendeur devait être absous dans toutes les actions, 
lorsqu'il avait, avant la sentence, donné satisfaction au 
demandeur (omnia jvdicia sunt absolutoria) (25). — 
2® question. La condamnation devra être aussi avantageuse 
pour le demandeur que si elle avait été prononcée au jour 
de la lit. cont. Application de ce principe au cas de perte 
ou de détérioration fortuite de la chose, de changement 

(15) G., III, § 180; IV, §§ 106. 107. — (16) Voy. L. It, § 7. D., De excepL 
rei jud., 44, 2. — L. 23, D., De sol., 46, 3. — (17) L. 2«, L. 60, D., De 
eond. inf/eb,, *2, 6. — L. 27, D., De pign,, 20, 1 . — (18) L. 3, § 11, D., 
Depeculxo, 15, 1. — (19) G., III, § 180. — (20) L. 29, D., De novat., 46, 2. 

— L. 1 «, § 4, D.. De pign., 20, 1. — L. 35, D.. De usuris, 22,1.- (21) L. 23, 
L.35, D., Dejwi., 5, 1.— (22) L. 18, § 1, L.41. pp., D., De hered. pet., 5, 8. 

— L 27,§1, D., Dff mu., 6, 1.— L. 7, § 4, D., Ad exhià., 10, 4. — L. 9, 
§5, D., De pigner, acL^ 13, 7. — L. 35, pr.. D., De peculio, 16, 1. — 
(23) L. 18, D., De reiv., 6, 1. — J., IV, 17, § 3. — L. 8, § 4, D.,i>i teru. 
vind,, 8, 5. — L. 37, L. 38, pr., D., De nox. ad., 9, 4. — L. 139, D., De 
reg. jur., 50, 17. — (24) L. 20, pr.. D., De hered. pet.^ 5, 3 — L. 17, § 1, 
D , De reiv , 6, 1 . — L. 7, § 5, D., .id exkib,, 10. 4. — (25) G., IV, § 114. 

— J., IV, 12, § 2. — Voy. L. 23, § 3, D., De cond. indeb., 12, 6. 
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dans sa valeur vénale ; application aux accessoires de la 
chose (26) (sauf les intérêts, règle spéciale) (27). 

Section IV. — De la procédure in judicio. 

1* Collatio ou comjectio lilis, exposé sommaire des 
moyens (1). — ^'^ Perordtio, plaidoieries. — 3* Adminis- 
tration des preuves. — 4* Péremption de Pinstance. — 
5* Sentence. — 6* Voies dô recours. — ?• Autorité de la 
chose jugée. 

§ 1. — Des preuves. 

A) A qui incombe le fardeau de la preuve ? — Maximes : 
Actori incumbit onus probandi (i). — Rem^ excipiendo 
fitaclor{2). — B) Moyens de preuve. En principe tous les 
moyens de preuve sont admis ; oh ne trouve quelques tra- 
ces de réglementation à cet égard que sous le Bas-Empire. 
4® Preuve testimoniale. On finit par repousser le témoi- 
gnage d'un témoin unique (3) ; par exiger dans divers cas 
un nombre déterminé de témoinâ (4); le témoignage est 
difficilement admis contre la preuve écrite (5); il est prohibé 
dans certains cas (6). — 2'* Preuve littérale. Les écrits ne 
font foi contre les tiers que s'ils ont été rédigés en présence 
de trois témoins ou rédigés par un tabularius, ou insérés 
dans les registres publics (7). — 3* Aveu (8). — 4* Serment. 
Le serment peut être déféré par l'une des parties à lautre, 
soitznjwre, ^oW, in judicio (serment décisoire ; la partie 
requise doit le prêter ou le référer, autrement elle perd son 
procès (9). On n'est pas recevable à prouver la fausseté du 
serment prêté, mais le parjure est puni criminellement (10). 
— Le serment peut aussi être déféré par le juge (serment 

(26) L. 14, § 1, D., Depositi, 1«, 3. — L. 82, § 1, D., De V. 0.. 45, !. — 
L. 2, L. 3, § 1, L. /i8, § 7, l>., De utnris, 22, 1. — L. 31, pp , D., De reb. 
tted , 12, 1. — L. 8, t).. De re judic, 42, 1. — (il) Voy. plus ba»it, p. 183, 
B. 27. 

(1)L. 21, in fine, 0., De pi^bationibus, 22, 3. — J., IV, 15, § 4. — J., 

11, 28, § 4. — (2) L. 2. 0. , D<? prob., 22, 3. — L. 1, D.. De except , 44, 1. — (3) L. 
8, a, tfetesffbus,k,20. -(4) L. 12, D., De test. , 22, Ji. — L. 15. §1, L. 18, 
C,«o/i.,4. 20. (r,)L. Î,C.. eorf.— P., V, 15, §3. —(6) L. 18, L. 11,C., 
Denat.lib ,5,27. - L. 17, c:., D'fide insty-um.. k,2i. - (7) L. 6, C, Dere 
judic.^1, 5f — Voy. les lexle» oités par Maynz. § 154, notes 12 à 17. — 
(8) D., De confestis, 42. 2 — (») L 38, D., De jure jtirando, 12, 2. — 
(10) L. 21, L. 22, D.. De dolo malo, 4, 3. — L. 31, m fine^ D., De jurejut. 

12, !• — L. 2, C, De jurejurt, 4, 1. 
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supplétoire) ; on peut le décliner, en offrant la preuve du 
fait, et la fausseté du serment prêté peut être prouvée (H). 
Sous Justinien le serment ne peut être déféré, selon nous, 
qu'avec Tapprobation du juge (12). 

§ 2. — De la péremption de l'instance. 

Les judicia légitima^ instance engagée à Rome, entre 
citoyens romains, devant un juge unique citoyen romain, 
s'éteignent par le laps de 18 mois. — .Les judicia imperio 
continentia (autres instances) durent jusqu'à l'expiration 
des fonctions du magistrat qui a délivré la formule (13). 

§ 3. — De LA SENTENCE. 

Le juge doit se conformer exacteipent aux instructions 
qui lui sont données dans la fprmuie(14), sans quoi il fait 
le procès sien (15) ; il doit juger selon le droit, son office 
varie d'ailleurs suivant la nature de Faction. — La sen- 
tence, portant absolution, 6u condamnation à unie somme 
d'argent, est motivée (16)etlueen présence des parties (17), 
Elle peut être conditionnelle dans certains cas exception- 
nels (18). 

§ 4. — Des voies de recours contre. les jugements. 

1* Révocation in duplum; action par laquelle le con- 
damné non con/wma:r conteste la validité du jugement ( 19) ; 
le jugement est en effet nul de droit s'il a été rendu par 
dol ou s'il viole formellement la loi (20). — 2* Restitution 
in inlegrum, en cas de jugement rendu contre un mineur, 
ou sur pièces fausses (21). — 3"" Intercessio d'un magis- 
trat (22). — 3* Appel, introduit par Auguste (23). II est 

(il) Ouinlilien, Inst. or., V, 6.— L. 3l»D., Dejurefur,, 12, 2. — (4î)L.12, 
g 1, C., J>e furefur,^ 4, 1, veràis : et a Judice adproùatum^ — (13) G.. IV^^ 
%% 104, 105. - L. 49, § 1. D., Ue ;« /iciw, 5, 1. — (14) Cic. In Cecil. div., 
17. — in VetTem, 2, II, 12. — (15) Voy. mpra p. 1 8, n. 2. — (16) Arg. 
L. 1. D., De comp..«6, 2. — L. 9, pr., L. n, L. \%, D., Deexcept. reijud^ 
44. 2. — L. I, § 2. D , QuM sent., 49, 8. — (17) L. 49, pr., D , Oe rejudi, 
42, 1.— (18) L.40,D.,il// %.^</..9,2.— L. 1, § 6, D., Quando app,, 49, 4. 

— (19) L. 4, S 6, D., De re judic, 42, 1. — Oc. Pro h'h^co; 21. — 
P., V, 5», § 7 — (20) L. i9, D.^De appel,, 49, 1. — L. 7. C, Quandopron^ 
7, 64. — L. 74, § 2, D., De judicvs, 5, 1. — L. 47, pp., D., De i-e^W., 
42, 1. — L. 1, S 3. D.. Qhm sent, 49, 8. — (21) G,, Si adv rem. yiid., 2, 27. 

— G., Si ex faUls inst., 7, 58. — (22) GIc, Pro Tull., 4, 88. - Pro Cluent.^ 
27. — L. 58, D., De judiciU, 6, 1. — Tite-Uve, VI, 27. — Tab. 8alp,,27» 

— (23) Suétone/Oc^ Àug. 83. 
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porté devant le magistrat qui a délivré la formule, ou 
devant le magistrat supérieur, s'il s'agit d'une cognitio 
extram^d inaria (24). 11 est formé dans le délai de deux 
jours utiles,par devant le juge dont la sentence est attaquée, 
qui délivre alors à l'appelant des lilterœ dimissoriœ et une 
copie du jugement (25). — L appel est suspensif (26) ; l'ap- 
pelant qui succombe encourt une peine pécuniaire (27). 

§ 5. — De l'autorité de la chose jugée. (D., De ex- 
ceptione rei jvdicalœ, 44, 2.) 

Notions générales. — Il importe que les difficultés 
tranchées par un jugement ne puissent être soulevées de 
nouveau (f). — Moyens employés pour assurer l'autorité 
de la chose jugée, a) Le demandeur, qui a obtenu gain de 
cause, intente Faction judicati, qui est au double, et dans 
laquelle le juge recherche seulejnent s'il y a eu condam- 
nation (2). — 6) Lé défendeur est protégé contre le renou- 
vellement du procès par le principe de la consommation 
du droit déduit en justice, consommation qui s'opère ipso 
jure quand l'action est un judicium legitimum^ in jus 
et in personam, et, dans les autres cas, par l'exception 
rei in judicium deductœ, ou par l'exception rei fudi- 
cat» (3). — L'exception rei in jud. ded. peut être seule 
invoquée' lorsqu'il n'y a pas eu de jugement (instance pé- 
rimée, ou encore pendante), et lorsque le demandeur a 
succombé par l'effet d'une exception dilatoire, ou de la 
plu^ petitio (4), enfin elle peut seule être invoquée par le 
défendeur qui a perdu le premier procès. L'exception rei 
jud. fait double emploi avec l'exception reiinjud. ded.^ 
lorsqu'elle n'a pour but que d'empêcher le demandeur de 
recommencer le procès (fonction purement négative), mais 
elle joue un rôle qui lui est propre lorsque, par exemple, 
dans une action réelle, le défendeur condamné se porte 
demandeur ; son adversaire alors invoquera l'autorité de 
la chose jugée en sa faveur, au moyen de l'exception rei 



(34) L. 1, pr., L. 3, D.. Quis a quo app., 49, S. — (15) L. i, § 4, D., 
De appel., 49, i< elo. — (2%) L. 6, D., De appel, rcc, 49, 5. — (27) P., V, 
93, §§ 1, 2, 6. 8. 

(1) L. 6, D. — (2) L. 1. pr., D., Quêtent, sine app., 49, 8. — L. 75, D., 
De iudiciU, 5, 1. - (3) G., IV, §§ 106, 107. — 4) Arg. O., IV, § iS3< 
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judicatae (fonction positive) (5). — L'autorité de la chose 
jugée fut donc assurée d'abord d'une manière inconiplète 
par le principe de la consommation du droit par la 
liliscont,, puis d'une façon complète par Texception rei 
judicatee dans sa fonction positive. 

A) Consommation du droit. Pour que le défendeur puisse 
invoquer celte consommation, il faut que le droit réclamé 
par Taction ait déjà été déduit in judicium, et par consé- 
quent il faut qu'il y ait entre les deux droits identité de 
nature, de cause (5 bis), d'objet et de sujets (exception, 
quant à ce dernier point, en matière de corréalité et d arf- 
promissio). Application de ces principes; rôle des pres- 
criptions (6). Règle pars est in toto (7). — Sous Justinien 
l'exception rei injud. ded. a disparu (8). 

B) De Fexception reijudicatss dans sa fonction positive. 

— Res judicata pro veritale habetur (9). Conditions re- 
quises pour que cette règle s'applique. 

a) Conditions de forme. T II faut un jugement; la sen- 
tence arbitrale n'a pas Fautorité de la chose jugée (10). — 
2^ Que le jugement ne soit ni frappé d'appel, ni nul de 
droit(H). — 3** Qu'il soit définitif et non pas provisoire (12). 

— 4* Les motifs d'un jugement peuvent avoir l'autorité de 
la chose jugée, lorsqu'ils sont inséparables du disposi- 
tif (13). 

b) Conditions de fond. 1*» Il faut que la question soumise 
au second juge, soit la même que celle qui a été tranchée 
par le premier (14). Il vaut mieux adopter cette formule 
que d'analyser en exigeant : eadem res et eadem caicsa 



(5) L. 15, L. 16, D. - (5 bis) L. 11, §§ 1, 2, 4. L. 14, §§ i, 2, L. 23, pr., 
D. —(6) G.,IV,§§ 130 àl32. — (7)L. 7, D. — G., IV, § 53, éd\i Studemund. 
— Voy. L. 11, § 6, L. 21, § 3, D. — (8) Apr. J., IV, 13.§5,comp. à G., III, 
8 IHl. — (9) L 207, D., Dereg. jur,, 50, 17. — (10) P., V, 5», § 1. — 
(11) L. 32, !J., Der<?7Mrf.,42, 1. - L. 1, C,,corf. 7.52.~ L. 19, D., De ap- 
pel. , 49, 1. — L. 2, G., Quando prov. non. est necesse, 7, 64, — L. 1, § 2, D., 
Qux sent.,k9,S. — L. 1, §1,L. 2, § 1, D., eod. — L. 5, L. 6, C, De sententiis, 
7, 45. — L. 1, L. 7, C., Quando pt^ov., 7, 64. — Comp. Art. 352-362, G. 
pr. — Voy. P., V, 5«, § 7. — (12) L. 5, §§ 8, 9, D., De agnos. lib.^ 25, 3. — 
(13) Voy. Savigny, Système, t. VI. § 291 à 295. — Goudsmit, p.:i30, note 2, 
in fi7ie. — L. 17, 18. L. 9, D. — L. 8, §2, \i.,Neg. gest.,Z, 5. — (14)L. 3, 
L. 7, § 4, L. 27, L. 31, L. 5, L. 15, L. 30, § 1, D. — L. 40, § 2, D., De 
procur. , 3, 3. 

15 
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petendi (15). — 2* Il faut que l'action s'exerce entre les 
mêmes parties (16) ou leurs ayants-cause, même à titre 
particulier, pourvu que leur acquisition soit postérieure 
au premier jugement (17). — Exceptions (18). 

Section V. — Des voies d'exécution. 

I. Époque des actions de la loi. (Voy. Résumé, t. I, 
p. 21.) 

II. Procédure formulaire. Délais accordés au débiteur 
pour s'exécuter. Loi des XII tables, trente jours. Le Pré- 
teur donna deux mois (1). 

A) Action judicati. — Cette action est donnée contre le 
débiteurqui conteste l'existence ou la validité du jugement. 
Le défendeur doit fournir la cautio judicatum solvi, et, 
s'il succombe, il est condamné au double (2). 

B) Exécution sur la personne. La manus injectio 
est tombée en désuétude, mais Vaddictio du judicatus à 
son créancier subsiste ; le créancier conserve le droit de 
tenir son débiteur in carcere privato jusqu'à l'acquitte- 
ment de la dette (3). — Le débiteur, non frauduleux, évite 
Temprisonnement en faisant cession de biens à ses créan- 
ciers (4) ; l'emprisonnement est donc peu usité ; et, sous 
Justinien, il ne peut s'exercer que dans les prisons pu- 
bliques (5). 

C) Exécution sur les biens. 

1** Bonorum sectio. — C'est la vente en bloc faite par 
l'État, aux enchères publiques, du butin, des biens confis- 
qués ou d'une succession vacante (6), — L'acquéreur àe- 
vient propriétaire ej;/wre ç'Wî'r. (7). Lorsqu'elle porte sur 



(15) L. 12, L. 13, L. 14, D. — Art. 1351. - Voy. Savigny, t. VI, p. 302, 
447. — (16) L. 7, § 4, D. w- L. 63, D., De. re jud., 42, 1. - (17) L. 9, § 2, 
D. — L. 33, D., De re jud,, ♦2, 1 . — Voy. Aubry et Rau, t. VI, § 769. — 
(18) L. 3, pr., D., Depign,, 20, 1, — L. 50, § 1, D., De leg. l*, 30. — L. 
1,§16, L. 2, L. 3, D., De agnos. lib., 23, 5. — Voy. Mayoï. t. I, § 153. 
notes 39 à 44. 

(1) Aulu-Gelle, XX, 1. — L. 3, § 1, C, De usur. reijud, 7, 54. — (2) G., 
IV, §§ 9,25, 102. — (3) Cic, Pro Flacco, 20. — Aulu-Gelle, XX, 1, 51. — 
(4) D., Decess. bon,, 42, 3. — C, Qui bonis ced. pos., 7, 71. — C. Th., 
Qui bonis cedert^ 4, 20. — (6) L. 1, L. 2, G.,Z>e priv. carc.^ 9, 3. — (6) Cic. 
De inoetit., I. 45 ; Pro Ros. Amer,, 43. — Florus, 11, 6, no 48. — C., De fid. 
etjur, hast,, 10, 3. — (7) L. 3, G., eorf. — Varron, De rerustica, 2, 10. 
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un ensemble de biens, Tacheteur succède aux créances et 
dettes de celui dont le patrimoine a été vendu (8). Il a, 
contre les tiers détenteurs des biens vendus, l'interdit sec- 
torium (9). 

2** Bonorum venditio. Vente en masse des biens d'un 
débiteur, moyennant un dividende à payer par Yemptùr 
bonorum, — a) Origine historique. Cette institution, 
imitée probablement de la Sectio bonorum, fut introduite 
par le Préteur Rutilius (1). — b) Cas (T application. 
Contre le judicatus, le confessus in jure, Yindefensus, 
et celui qui fraudandi causa latitat, Tadrogé non défendu 
par son pat. fam. (2), lorsque aucun héritier ne se présente 
pour recueillir une succession, enfin dans le cas de cession 
de biens (3). — c) Formalités : 1* Envoi en possession des 
biens du débiteur, prononcé par le magistrat sur la requête 
d'un créancier (4). Effets. Elle profite à tous les créan- 
ciers (5), leur assure un droit de préférence à Fégard des 
créanciers postérieurs à la missio in possessionem, car ils 
obtiennent ainsi un prxtorium pignits (6) ; ils adminis- 
trent et plaident par Tintermédiaire d'un curateur (7) ; ils 
sont protégés dans leur détention par un interdit (8). — 
2° Publications par voie d'affiches, (proscriptiones) (9). — 
3** Nomination, au bout de quinze pu trente jours, suivant 
qu'il s'agit des biens d'un mort on d'un vivant, d'un m/x- 
gister bonorum, qui rédige le cahier des charges [lex bo- 
norum vendendorum) (10) qui est aussi affiché; enfin au 
bout d'un nouveau délai de vingt ou de trente jours, vente 
eu bloc. — d) Effets de la venditio bonorum : l" Relative- 
ment au bonorum emptor : il succède au patrimoine du 
defraudator, il exerce les actions au moyen, soit de l'action 
RiUiliana (intentio au nom du defraudator, condemnatio 



(8) L. 41, D., Dejureflsci, 49, 14. — (9) G., IV, § 146. — L. 65. D., Pro 
sociOf n, 2. 

(1) G., IV, § 35. — (2) Voy. supra^ p. 20, note 7. - (3) L. 1, pr., D., De 
cur. bon. dando, 42, 6.— G., lll, § 78. — (4) L. 4, D., De jurhd., 2, 1.— 
(5) L. 12, pp., D., De reb. auct. jud., 42, 5. — (6) L. 26, D.. De pignet\ 
act., 13, 7. — L. 5, §§ 3, 4,D., Vt. in pos. leg., 36, 4. — L. 2, C, De prxt. 
pign., 8, 22. — (7) L. 14, pr., D., De reb. auct. jud., 42, 5. — (8) L. 1, pr., 
§ 3, D., Se vis fiât ei qui in possessionem missus erit, 43, 4. — (9) O., HI, 
§ 79. — Gic, Pt*o Quintio, 15. - (!0) G., III, § 79. - Théoph., III, 
12, pr. 



Digitized by 



Google 



— 228 — 

au nom du b.emptor), soit au moyen de Faction Serviana, 
flctice de la qualité d'héritier (11). Il a Vin bonis des 
choses corporelles (12), et en prend possession par l'in- 
terdit possessormm (13). Il paie au magis ter bonorum (H) 
le dividende promis. — 2* Relativement au defraudator. 
Il est noté «rinfamie, à moins (ce qui arrivera presque 
toujours) qu'il n'ait fait cession de biens (15). S'il acquiert 
de nouveaux biens, ils pourront être saisis et vendus, sauf 
ce qui est nécessaire à sa subsistance, s'il a fait cession de 
biens (16). Aucune action ex ante geslo ne peut être in- 
tentée ni par lui, ni même contre lui, ce qui le met à l'abri 
de la contrainte par corps, à moins qu'il ne soit coupable 
de fraude (17). — Inconvénients de la vendilio bonorum. 

3"* Bonorum distractio. — Saisie en masse, mais vente 
en détail. D'abord introduite en faveur des personne 
clarw{i8) auxquelles elle évite l'infamie; plus tard, elle fut 
généralisée et réglementée par Justinien (19). — La vente 
n'est possible qu après l'expiration du délai de deux ans. 

4* Pignus ex caitsa judicati captum. Saisie spéciale ; 
(voy. plus haut, p. 204, n. 9) (20). 

Section VI. — De la peine des plaideurs téméraires, 
(J.,IV, 16). 

Pour diminuer le nombre des procès, la législation ro- 
maine emploie divers procédés. 

1* Moyens moraux. Jusjurandum calumniœ, serment 
portant que l'on n'agit pas par chicane (1). — Infamie, 
lorsqu'on est condamné pour dol dans les actions de fidu- 
cie, société, tutelle, mandat et dépôt (2). v 

2* Peines pécuniaires. — Jvdicium calumniœ et con- 
trarium judicium, ce dernier dans certains cas seule- 

(11) G., IV, §35.- (12} G., m, §80.- (13) G., IV, § 145. - (U; Arg. 
Théoph. III, 12, pr. — L. 22, § 10, D., Mandnti, H, 1. — (15) G.. II, § 154. 
— L. U.C., Quib. ex catis. inf., 2, 12. - (16) L. 6, D., De cess, bon., 42, 
2. —(17) L. 4, D., De curât, bon., 42. 7. - L. 40, D., De op. /i6., 38. 1. — 
L. 25, § 7, D., Qiue in fraud,. 42, 8. — (18) L. 5, D., De cur, fUr.,21, 
10. — (19) Voy. J., II, 19, § 1. — L. 10, C, De bonis auct jud., 7, 72. — 
(20) Voy. L. 31, D., De re jud., 42, 1. — L. 1, G., Si in causa jud., 
8 23. 
'(1)*L. 2, §§ 6,7, G., Dejur., 2, 59. - J., § 1. - (2) J., § 2. - G., IV. 
§ 182. — L. 6, § 7, § f, D., De his gui not„ 3, 2. 
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ment (3). Le défendeur obtient une indemnité pécuniaire, 
— Sponsio et restipulatio ; chacune des parties s'engage 
à payer à Tautre une certaine somme, en cas de perte du 
procès (4). — Cas dans lesquels lis infiliando crescit in 
duplum (5). — Enfin, pluspetitio. 

De la plus petitio (6). 

Le demandeur exagère sa prétention. 

A) Plus petitio dans Vintentio; elle entraîne la perte 
du procès, si Vintentio est certa. De plus, le droit est con- 
sommé. Dans certains cas Ton permet de revendiquer une 
incerta pars (7), et quelquefois le Préteur accordait la 
rest. in int. (8). — Plus petitio re, exagération de l'ob- 
jet réclamé ; — tempore, action prématurée ; quid, si 
Ton a demandé avant l'arrivée de la condition (9) ? — 
loco, demande formée en un lieu où le paiement n'est pas 
exigible (10) ; — causa (en cas de dette alternative). — 
Si Vintentio est incerta^ pas de plus petitio possible ; si le 
créancier a agi avant le terme, le débiteur obtiendra son 
absolution en s'obligeant à payer au terme (H), ou bien 
on le condamnait à payer au terme (12). 

B) Plus petitio dans la demonstratio . En principe elle 
n'est pas préjudiciable, sauf dans les actions in factum^ 
dans lesquelles la demonstratio se confond avec Vinten- 
tio (13). 

C)' Exagération dans la condemnatio. Le défendeur peut 
se faire restituer contre le préjudice qui en résulte (14). 

De la minics petitio . — Le demandeur conserve action 
pour le surplus; mais il doit attendre, pour le réclamer, 
l'expiration des pouvoirs du Préteur; il se verrait re- 
poussé par l'exception litis dividux (15), s'il réclamait 
avant ce délai. 



(3) G.. TV, § 174 et s. — (4) G., IV, § 180 et s. - (5) G„ IV, § 171 . — 
J.,§1. -(6) J.,IV, 6,§§ 33,35. — G., IV, §§53 à 60. - (7) G., IV, § 54. 

— L. 76, § I, U,,Dereiv,, 6.1. — (8) J., § 33. — G., § 53. - (9) J.\ §33. 

— L. 13, § 5, D., De pign,, 20, 1. — L. 43, § 9, D., De Mdilitio edicto, 21, 
l. — L. 36, D., De soi., 46, 3. — L. 3, D., Si pars hered. pet,, 5, h. — 
(10) Voy.plus haut p. 146, in fine et 147. — (11) Arg. L. 41, D., Dejud., 
5, 1. — (12) L. 4, §5,D., De re jud,, 42, 1. — (13) G., 1V,§ 60,— (14) G., 
IV, § 57. -(15) G., IV, §122. 
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Section Vil. — De la représentation dans les pro- 
cès{\). 

Principe ancien : nemo alieno nomine lege agere po-- 
test. Exceptions anciennes (2). 

Époque classique. On peut plaider pour autrui comme 
tuteur, curateur, cognitor ou procurator. — Le cognitor 
est constitué injtire,certis verbiset coram adversario (3). 

— Le procurator est un mandataire ou un simple gérant 
d'affaires. — Dans tous les cas la formule est modifiée en 
ce que la cowrfemna^îo renferme le nom du représentant, 
et non celui du représenté (4). Cependant Faction ywrficûrfz, 
est donnée à ou contre la personne représentée par un co- 
grmYor (5). — Plus tard, le procuratot^ pressentis fut assi- 
milé au cognitor ; quant au procurator absentis^ l'action 
judicati est donnée à lui-même ou contre lui (6) ; aussi 
doit-il toujours fournir comme demandeur la cautio de 
rato (7); les tuteurs et curateurs finirent par en être dis- 
pensés (8). Tous les représentants, s'ils sont défendeurs, 
doivent la caution judicatum solvi (9) même le cognitor y 
mais, dans ce dernier cas, c'est le représenté qui la four- 
nit (10). — Certaines personnes no peuvent plaider pour 
autrui, on leur opposerait les exceptions procuratoriee et 
cognitoriœ {W). 

Section VIIL — Des satisdations a fournir dans les 

PROCÈS. 

1** De la part de ceux qui plaident alieno nomine (Voy. 
Section précédente, texte et notes 7 à 10). 

2** De la part de ceux qui plaident pour eux-mêmes. 
Tout défendeur dans une action réelle, et quelques défen- 
deurs daks les actions personnelles, doivent la cautio ju- 
dicatum solvi (12). 

(1) J., IV, 10. — G., IV, § 82 et s. — V., § 317 et s. — (2) Mêmes lej^s 
et Cicep. In CxciL, 4, 16 et 20. — (3) G.. IV. § 83. — (4) G., IV, §§ 36, 87, 

— (5) V.. § 317. — (6) V., §§ 317, 331, 332. — L. 61, D., De pi-oc, 3, 3. - 
(7) Voy.. plus haut, p. 172, n. 2. — (8) L. 23, D., De adm. etpei\, 26, 7. — 
(9) Voy. plus haut, p. 172, n. 3.— (10) G., IV, § 101. — (11) L. 1, §§ 3, 6, 
8, «2, D., OepostuL, 3, 1. — G., IV, §124. — J., IV, 13, §1,-(12) Voy. 
plu» haut, p. 172, note 2. - G., IV, § 102. 
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CHAPITRE II 

MODIFICATIONS SOUS LE SYSTÈME DES JUDIGIA EXTRAORDINARIA. 

§ 1. — Cas OU, a l'époque formulaire, on suivait déjà 

LA PROCÉDURE EXTRA ORDINEM (1). 

Exemples : Fidéicommis (2). Honoraires (3). — Les cau- 
ses fiscales (4). — Les appels, etc. Les cas se multiplient 
de plus en plus. 

§ 2. — Suppression du régime formulaire. 

La distinction du jus et dujudicium est abolie par Dio- 
clétien (5). Les magistrats jugeront eux-mêmes ; ils pour- 
ront aussi renvoyer à des magistrats inférieurs leurs 
délégués (judices pedaneijj sauf dans les cas où antérieu- 
rement il y avait déjà lieu à une cognitio exlraordinaria. 

§ 3. — Introduction de l'instance. 

La vocatio in jus se fait généralement par un libellus 
conventionis que le magistrat, à la requête du demandeur, 
fait signifier au défendeur par un huissier {exsecutor li- 
tium) (6). 

§ 4. — Litis contestatio. Elle se produit au moment où 
les parties posent leurs conclusions devant le magistrat (7). 
Elle n'éteint plus le droit déduit en justice (8). Les concep- 
tions péremploires peuvent être invoquées jusqu'à la sen- 
tence et même en appel (8 bis), 

§ 5. — Péremption d'instance. Sous Justinien elle 
s'opère par trois ans depuis la litis contestatio ; elle a lieu 
de plein droit. Le droit subsiste d'ailleurs, et ne se prescrit 
que par quarante ans à partir du dernier acte de procé- 
dure (9). 



(1)L. o, pr., D., De extraord. cogn., 50, 13.— (2) G-, II, § 278.— (3)L. 1, 
pr„ D., De extraord. co<7n., 50, 13. — (4> L. 2, L. 3, C, De jure fisci, 10, i. 
— (5) L. 2, C, Depedan. jud., 3, 3. — (6) N. 53, 93, H2. — (7) L. 1, C, 
De lit, ront.,Z, 9. — L. 14. § 1. C., De Jud. ,3,i. — (8) L. 28, C, Defidej,, 
8, 41. — L. 1, C, De plus pet,, 3, 10. — (8 bis) L. 2, C, Sententiam res- 
cindi, 7, 50. — (9) L. 13, § 1, C, Dejud,, 3, 1. — L. 1, § 1, G., De annali 
except., 7, 40 
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§ 6. — De LA SENTENCE. 

Le juge peut condamner à la chose môme (10). Le de- 
mandeur lui même peut être condamné (11) ; les frais de 
rinstance sont à la clmrge du perdant (12). 

§ 7. — Des voies de recours. 

Le délai de Tappelest de dix jours à partir delà sentence 
prononcée (13). Il est restreint à deux degrés (14). Les 
moyens omis en première instance peuvent être opposés 
en appel (15). 

§ 8. — Des voies d'exécution. 

La bonorum venditio a disparu, elle est remplacée par 
la distractio bonorum, saisie en masse, mais vente en 
détail, et par le pignus ex causa judicati captura. 

§ 9. — Peine des plaideurs téméraires. 

Les moyens anciens de prévenir la chicane sont tombés 
en désuétude. Justinien exige le serment des parties, des 
avocats et du juge (16). — La pluspetitio n'entraîne plus la 
perte du droit, mais le demandeur, s'il a devancé le terme, 
en subit un deux fois plus long (17). Dans les autres cas 
de plu^ petitio, le demandeur paie au défendeur le triple 
du salaire payé aux; executores litium (18). » 

§ 10. — Des cautions. 

Le procurator absentis reste soumis aux anciennes 
règles. — Le dominus litis se porte fidéjusseur du procu- 
rator prœsentis et s'engage par la cautio jvdicatum solvi. 
Le défendeur, plaidant pour lui-même, doit promettre de 
ne pas faire défaut (19). 

(10) L. n,G., Defid.lib , 7, 4. — J., IV, 6. § 32. - (11) L. 18, § 4.C., 
De sent, e/ m^«/oc., 8, 45.— (12) L. 13, § 6, C, Dejvd., 3, 1. — (13)N.23, 
j. pr. et c. 1.— (14) L. unie. C, Ne liceat in una causa,!, 70.— ;i5) L. 6, 
§ 1, G., DeappeL, 8, 62. — (i6) L. 2, pr., §§ 4, 6, 7, C, Dejurjur., 2, 59. 
— L. 14, § 1, G., De ;ud., 3, 1. - N. 124, c. 1. - (17) L. 1, § 1. G., De 
plus pet., Z, 10. —(18) J.. IV, 6, §§ 24,25,33. — L, 2, G, Dep/t« ;>e<., 3, 
10. — (19) J., IV, 11. §2-7. 
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TITRE II 



Glassifioation des actions, exceptions, interdits, restitu- 
tions en entier. — Détails sur les actions, exceptions» 
interdits qui n*ont pu être étudiés précédemment . 



CHAPITRE I (J., IV, 6.) 

Notions générales. — Actio est jus persequendi judi- 
cioquodsibidebetur{\). Cette définition ne s'applique, se- 
lon nous, qu'aux actions personnelles (2). Le mot action, 
lato sensu ^xgaïfiQ soit la faculté de recourir à la justice 
pour faire respecter son droit, soit ce recours lui-même, 
soit enfin les formes (procédure) dans lesquelles il s'exerce. 
Dans la classification suivante, ce mot est pris surtout 
dans les deux derniers sens. 

§ 1. — Actions civiles, actions honoraires (3). 

Les actions honoraires sont nécessairement, selon nous, 
flcticesou mfactum (4). Le Préteur se sert du premier 
procédé lorsqu'on se trouve dans un cas très voisin de ce- 
lui que prévoit le droit civil. Les actions honoraires (non 
encore intentées) sont généralement annales ^5). 

§2. — Actions fictiges, actions non fictiges. 

Les actions fictices sont généralement prétoriennes ; ce- 
pendant il yen a de civiles (6). Actions fictices affirma- 
tives d'un fait imaginaire, ex : Publicienne, action du 6o- 
norum emptor, actions fictices de la qualité de citoyen 



(1) L. 51, D., De obL et act., 44, 7. — J., pr. — (2) Sic Ortolan, n© 1926. 
- (3) J., § 3, et IV, 12, pr. — L. 25. § 2, D., De 0. et A., 44, 7. - L. 7, 
§ 1, D., De justicia et jure, 1, 1. — (4) L. 1, pr., D., De prxacript. verb, 
19, 5. — L'action Rutilienne peui être considérée comme ficttce, en ce qu'elle 
feint dans la comiemnatio que le mandataire soit titulaire du droit déduit 
dans Vintentio au nom du mandant. — G., IV, § 35. — (5) Voy. plus haut, 
p. 156, n. 2. — (6) G., IV, §§ 34-38, et H, § 253. — Lex Rubna, c. 20. — J., 
IV, 17, pr. 
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romain. Actions ftctices rescisoires, ex. : actions contre 
radrogé (7). 

§ 3. — Actions in jus, actions in factum. 

Dans le premier cas Vintentio pose au juge une question 
de droit (8). — Intérêts : Vinteyitio et la demonstratio se 
confondent dans les actions in factum; conséquences (9) ; 
un fils de famille peut intenter une action in factum (10) ; 
on donne une action in factum contre ceux contre qui il 
ne serait pas convenable de donner Vactio de dolo (11). — 
Quelques actions ont une double formule, in jus ou in 
factum {i2). 

§ 4. — Actions directes, actions utiles. 

Différents sens du mot directes.ldy action directe signi- 
fie l'action donnée pour le cas précis pour lequel elle a été 
imaginée ; l'action utile est la même action donnée, utili- 
tatis causa, dans un cas qui ne réunit point toutes les con- 
ditions requises pour l'action directe; c'est l'extension 
d'une règle à des cas qui rentrent dans son esprit plutôt 
que dans sa lettre (13). Exemples (14). — Les actions utiles 
sont /ictices ou in factum {15). — Les actions utiles sont 
régies par les mêmes principes que les actions directes dont 
elles ne sont que Textension (16). 

§ 5. — Actions préjudicielles (prœjudicia) , actions 
non préjudicielles (17). 

Ce sont des actions dont la formule ne contient pas de 
condemnatio; le demandeur pose au juge une question, 
pour tirer ultérieurement des conséquences de la solution 
qui interviendra. — a) Prxjudicia relatifs à l'état des 
personnes : 1** P. de liber tate et P. de libertinitate (18). 

(7) Mômes textes et supra, p. 20, n. 6. — (8) G., IV, § 46. — L. I, pr., 
D., Deprœs. verb., 19, 5.— (9) Voy. plus haut. p. 218, n. 3, et p. 229, n.l3. 

— (10) L. 13, D.. De 0. et A., 44, 7. — L.9, D., eod. — L. 18, § 1, D., De 
jud., 3, 1. — L. 10, L. 11, D., Deinj,,kly iO. — L. 19, D., Depositi, 16, 1. 

— L. 19. D.. Quodvi aut. clam., 43, 24. — (11) L. Il, § 1, D., De dolo 
malo, 4, 3. — (12) Voy. supra, p. 83, n. 16 et s. — (13) L. 11, D., De 
prœscript.verh,^ 19, 5. — (14) Voy. supra, p. !06, n. 13 K 16; p. 76, n. 25, 
28. — (12) G., II, § 253 ; IV, §§ 38. 34. cbn. avec U., 28, § 12. — L. 26, §3, 
D., Depact, dot., 23, 4. — L. 12, § 6, D., Mandait, 17, 1. — L. 46, in fine, 
D., De hered. inst., 38,5. — (16) L. 47, § 1, D., De neg. gestis, 3, 5. — 
(17) J., IV, 6, § 13. - G., IV, § 44. — (18) Voy. ftésuwé, t. I, p. 38, 39, 
n. 51, 52, 54. 
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2*" P. de matrimœiio, P. de par tu agnoscendo (19). — 
Autres prœjvdicia (20). — b) Prœjudicia relatifs au pa- 
trimoine : 1** P. quanta dos sit (21). 2** P. de la loi Cicer- 
eia (22) ; 3*" P. an bonajure venierint (23) ; 4° P. an tn- 
stitutus hereditatem deininuerit {2A) ; 5* P. an res major 
sit centum sestertiis (25). 

§ 6. — Actions rei persequend^, poen.« PERSEQUENDifi, 
MixT^- (Voy. plus haut p. 109 et s.) 

§ 7. — Actions au simple, au double, au triple, au 
QUADRUPLE. (Voy. plus haut p. 113 et s.) 

§ 8. — JUDICIA, ARBITRIA (26). 

Lejudicium est déféré à un judex clioisî sur la liste ; il 
est relatif à une pecunia certa, plus tard peut-être à toute 
res certa; la question de droit posée au juge ne peut être 
résolue que par oui ou non ; la pluspctitio est à redouter. 
— Secus dans les arbitria, le juge y jouit d'un plus large 
pouvoir. — Remarque : ne pas confondre cette division 
avec celle en actions de droit strict et de bonne foi ; la con- 
dictio incertie^t un arbitrium^ mais une action de droit 
strict ; c'est le cerlum de la demande qui donne à Taction 
le caractère d'un judicium. Les actions réelles sont des 
judicia quant à la pronuntiatiOy mais ce sont des arbitria 
quant aujussus du juge et à la condemnatio, 

§ 9. — Actions de droit strict, actions de bonne foi. 
(Voy. plus haut, p. 181 et s.) 

§ 10. — Actions solidi persegutori^, actions non solidi 

PERSECUTORIiC (27). 

Dans ces dernières le demandeur n'obtient pas une con- 
damnation égale à son droit. — Action de peculio (28) ; 
rétentions sur Vaction rei icxoriw (29) ; compensation (30) ; 



(19) Voy. Résumé, t. I, p. 50, n. 66, 67. — (20) L. i, § 2, D., De reiv., 
6, 1. — LL. I, î, 4, G., Ne de stat. def.,1, i. — (21) G., IV, § 44. — Voy. 
supra, p. 39, n. 20, et p. 186, n. il. — (22) G., III, § 123. — (23) L. 30, 
D., Dereb, auctjud,, 42, 5.— (24) P., V,9, § 1.— (2">) Môme texte.— (26) J., 
IV, 6, § 1. — Cic, Pro Roscio com,, 4. — Sénèque, Oe àeneficiis, 3, 7. — 
(27) J., IV, 6, § 36. - (28) Supra, p. 126. — (29) Supra, p. 186, n. 12. - 
(30) Supra, p. 158 et s. 
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bénéfice de compétence, personnes auxquelles il appar- 
tient, ses effets (31). 

§11. — JUDICIA LEGITIMA, JUDIGIA IMPERIO GONTINEN 
TIA (32). 

§ 12. — Actions directes, actions adjectiti^ qualita- 
Tis. (Voy. plus haut, p. 124, Section II). 

§ 13. — Actions perpétuelles, actions temporaires. 
(Voy. plus haut, p. 156, section IX et p. 164, § 3). 

§ 14. — Actions transmissibles aux héritiers, actions 
NON transmissibles. (Voy. plus haut, p. 155, section VIII). 

Remarqué. Dans ces deux dernières divisions le mot 
action est pris dans le sens de droit de recourir à la justice. 

§ 15. — Actions populaires, actions non populaires. 

Pour mieux assurer la répression de certaines infrac- 
tions, la loi accorde Tactipn pénale au premier venu, 
pourvu qu'il ne soit pas incapable de plaider pour autrui. 
L'intéressé a l'action de préférence. Exemples : actions de 
sepulchro violatOy de albo corruptOy de periciUose sus- 
pensis (33). 

§ 16. — Actions in rem, actions in personam. 

Cette division est la plus importantes de toutes (34). — 
L'action personnelle est celle où le demandeur se prétend 
créancier. Toute autre action, et par conséquent même les 
actions relatives aux droits de famille, sont in rem (35) . — 
Réfutation des autres criteria, — En principe le nom du 
défendeur ne figure pas dans Yintentio de la formule de 
l'action réelle ; exceptions (36) , tandis qu'il s'y trouve 



(31) L. unica, § 7, C, De rei uxor, act., 5, 13. — L. 20, D., Derejud,^ 
42, 1. — L. 35, pr., D., De neg. gest,, 3, 5. — l . 12, L. 13, D., ^L mat., 
24, 3. — J., IV, 6, § 38. — L. 16 D , De re jud., 4i, 1. — L. 63, D , Pro 
socio, 17, 2. — L. 33, pr., D., De donat., 39, S. — L.41, § 1. li.. De rejud,, 
42, 1. — L. 2, D., Quodcumeo, 14, 5. — L. 6, pp., L. 18. D., De re jud.^ 
42, 1. — L. 51, D., eod. — L. 19. § 1, eod. — L. 173, D., De reg. 
jur., 50, 17. — (32) G., IV, §3 103-109. — Voy. plus haat, p. 223, 
8 2; p. 221, n. 15; p. 224, n. 3, et t. I, p. 62, n. 91; p. 78. n. 24. — U..11, 
§ 24. — (33) D., De pop, act., 47. 23, passim, — (34^ J., IV, 6, î; 1, § 15. — 
G., IV, §§ 2 à 6 et § 8. — L. 25, D., De 0. et Act., 44, 7. — (35) J., IV, 6, 
§ 13. — (36) L. 12, L. 13, D., Si serv, i;mrf.,8, 5. 
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quand l'action est personnelle ; exceptions : action quod 
metxis causa (personalis in rem scripta) ; les actions no- 
xales, et Taction ad exhibendum, quoique personnelles, 
se donnent contre tout possesseur (37). Cette division s'ap- 
plique même aux actions in factum. On peut avoir contre 
la même personne, à raison du même objet une action 
réelle et une action personnelle, ex. : commodant ; mais on 
ne peut devenir créancier de la dation de sa propre chose. 
Exception (38). Cette distinction présente de Tintérêt : 
1^ Au point de vue de la procédure et des satisdations (39). 
2"* De la compétence (40). 3° L'action réelle n'a point de 
demonstratio (41). 4*" Elle est toujours arbitraire. 5** La 
litis conL n'éteint pas ipso jure le droit (42). 6° Uinientio 
de l'action réelle est, en principe, cerla (43). 

Des actions mixtes (44). Justinien signale les actions 
divisoires comme présentant un caractère mixte, /am iu' 
rem quam in personam. Cela ne signifie pas que ces ac- 
tions, ni aucunes autres, puissent être à la fois personnelles 
et réelles (45) ; les actions divisoires sont d'ailleurs person- 
nelles (45 bis), Justinien ne fait pas non plus allusion au 
fait que le juge peut y trancher incidemment des questions 
de propriété (46), car ce sont là des cas exceptionnels ; ni 
à la circonstance que les deux parties y sont à la fois de- 
manderesses et et défenderesses, car cela a aussi lieu dans 
certains interdits (47) ; d'ailleurs le tam in rem quam 
in personam, signifierait alors qu'il y a des actions de 
cette espèce même parmi les actions réelles, ce qui n'est pas 
exact. Ces expressions font allusion à Vadjudicatio, qui 
se présente dans les actions divisoires seulement et qui 
donne au juge pouvoir : tam in rem (adjudicandam), 
quam in personam (condemnandam) (48). 

(31) L. 9, § 8, L. 14, § 3, D., Quod metus causa, 4, 2. — J., IV, 8, § 5. — 
L. 3, § 3, § 15, D., Ad€xhib,,\Q, 4. —(38) J., IV, 6, § 14; II, 1, §20. — 
G., IV. § 4 — L. 4, § 1, D., De reb. crtd,, 12. i. - L. 1, § 2, L. 2, D., De 
cond. tvit, 13, 2- — (39) G., IV,§ 16. — G.. IV, §§ 91. 101, 102. — (40) Voy. 
supra p. 2|7, n. 7. — (41) G., IV, §§ 34, 36. — (42) Supra, p. 221, notes 15, 
16 et p. 224, n. 3. — (43) Supra, p. 218, o. 12. — (44) J., IV, 6, § 20. — 
U.. 19, § 16. — J., iV, n, §§ 4, 5, 6, 7. — D., Fin. regund,, 10, 1. — Fam. 
ercis., 10, 2.— Com, div,, 10, 3.— ^45) Comp. G. pr.,art. 39. — (45 bis) L.l 
§ 1. G., De annali except,, 7, 40. — (46) L. 1, § 1, D., Fam. «tm.* 
10.2. - L. 1,D., Fin. reg., 10, 1. — (47) L. 37, D., DeO, etAct.,kk, l] 
(48)Arg., J., IV, 6, §2. 
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§ 17. — Actions arbitraires, actions non arbitrai- 
res (49). 

Dans ces actions le juge, après avoir constaté le droit du 
demandeur (pronuntiatio) (49 bis), détermine, par un 
arbitrium on jussus les satisfactions que doit fournir le 
défendeur pour être absous. La formule contient la clause : 
nisi restituât, condemna (50). Ce procédé atténuait les 
inconvénients du principe que toute condamnation était 
pécuniaire ; le défendeur en effet avait intérêt à restituer 
pour éviter la condamnation à une somme considérable. 
Dans V arbitrium, le juge statuait ex sequo et bono, il or- 
donnait la restitution de la res, et de omnis causa (51). — 
V arbitrium pouvait-il être exécuté manu militari à 
l'époque classique? (Voy. plus bas, revendication). 

Quelles actions sont arbitraires? V Toutes les actions 
réelles (52). Justinien (IV, 6, § 31) ne parle que des actions 
réelles prétoriennes, d'où l'on peut conclure que la for- 
mule arbitraire prit naissance dans ces actions et fut en- 
suite étendue aux actions réelles civiles. — 2* Parmi les 
actions personnelles, sont arbitraires : Taction ad exhiben- 
dum, l'action finium regundorum, de dolo, qnod mettes 
causa, de eo guod'certo loco, l'action Paulienne, les 
actions commodati, depositi, rei uxoriœ, prœscriptis 
verbis, communi dividundo, negotiorum gestorum{^3). 



CHAPITRE II 

DE QUELQUES ACTIONS RÉELLES 

Section I. — De la revendication (J., IV, 6, § 1, IV, 17, 
§ 2. — D., De rei vindicatione, 6, 1. — C, eod,, 3, 32). 



(49) J., IV, 6, § 31. — (49 bis) Basiliques, 15, 1, Schol. 58, 59. - 
(50) Cic, rn Verrem, II, 12. — (51) L. 20, D., De reiv., 6, 1. — J.. IV, 
6, §31 ; IV, n, § 2. - (5i') J., IV, 17, § 2. — (53) J., IV, 6, § 31. - 
L. 8, D., Quje in fraudent, 42, 8. — L. 1, § 31, D., Dep., 16, 1. — 
G., IV, § 47. — L. 9, D., Prxscript. verb,, 19, 5. — L. 7, § 1, 
D., De fundo dotali, 23, 5. — L. 61, pr., L. 80, § 7, D., De furU, 
47, 2. 
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§ 1. — Procédure de la revendication. 

V Époque des actions de la loi (1). Procédure jod^sa- 
cramentum ; vindicaHo et contra vindicatio ; interven- 
tion du Préteur, formalités, provocation dMsacramentam; 
prxdes sacramenti — Règlement de la possession inté- 
rimaire (vindicix); celui qui les obtient doit promettre de 
restituer la chose et les fruits, s'il succombe, et fournir 
des répondants (prœdes litis et vindiciarum). Puis les 
deux parties s'engagent à se représenter in jure dans 
trente jours pour recevoir un juge. Le juge décide quelle 
est la partie dont le sacramentum est juslum (2). Puis, si 
la chose n'est pas restituée, il y a lieu à un arbitrium litis 
âsstimandâs (3), qui naturellement aboutit à une condam- 
nation pécuniaire contre le perdant et les prœdes (4). 

2^ Procédure per sponsionem (5). Le demandeur pro- 
voque le défendeur par une sponsiOy et se fait promettre 
une certaine somme, pour le cas où il serait reconnu pro- 
priétaire. — Le procès s'engage alors par une condictio 
certœ pecuniœ, mais la somme promise n'est pas réelle- 
ment exigée. — Le défendeur promet, avec des répondants, 
(stipulatio pro prœde litis et vendiciarum) de restituer 
la chose et les fruits au demandeur, s'il perd le procès. 
— Le montant de la condamnation résultant de cette der- 
nière stipulation est déterminé, à défaut île restitution, par 
un arbitrium litis ssstimandœ (6) . — De la sorte ou abou- 
tit au même résultat que par le sacramentum, mais on 
évite les formalités gênantes et surannées de l'action réelle, 
en la transformant ainsi en une action personnelle. 

3** Procédure per formulam petitoriam. — Plus tard 
ce détour parut inutile, et le Préteur posa directement au 
juge la question de propriété: Si par et fundum A^. Ai. 



(1) G., IV, s§ 13, 16, 17. — Aulu-Gelle, 20. 10. — Cic. Pvo Murena, 12, 
Pro Cxcina, 1, 7, 8 ; Pro Tullio, 16. — Voy. Relier, Actions^ p. 59. — 
(2) Cic, Pro CjBcina, 33; Pro domo, 27 ; De oratore, i, 10. — (3) Voy. les 
textes cités par KeWer^Actions, § 16, n. 222 et s.; notamment : Lex Serufi/io re- 
petundarum^ o. 48. — Cic, Divin, in CxdLy 5. — In Vert^ern, II, i. 13. — 
Pro Cluentio, 41 ; Pro C. Rabirio, 4 ; Ad famUlarcs, 8, 8, 3. — (4^ G., IV, 
§ 48, {bien lu). — (3) G., IV, §§ 92 à 95. — Cic. In Verr., II, 1, 45 ; II, 2, 12. 
— Asconius, eodem. — V., § 336. — (6) G., IV, § 89. 
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esse, quanti ea res erii, Nm- Nm-, nisi restituât, condem- 
na; si non paret, absolve (7). Le défendeur fournit la 
caution jvdicatum solvi, autrement la possession est 
donnée au demandeur par l'interdit ^'i^m fundum{S). 
L'action est arbitraire. — Ses effets (voy. plus bas, effet de 
la revendication). 

4° Époque des jvdicia extr aor dinar ia» Le magistrat 
juge ; il condamne à la chose môme, et sa décision peut 
être mise à exécution par la force publique (9). 

§ 2. — De la REVExNDlCATlON AU FOND. 

C'est l'action réelle par laquelle le demandeur se pré- 
tend propriétaire ex jure Quiritium, et demande condam- 
nation contre le défendeur qui lèse son droit. 

L Conditions requises. 
^ A) A quelle chose s'applique-t-elle? A des objets déter- 
minés et reconnaissables, susceptibles de propriété quiri- 
taire. — Par exception on peut quelquefois revendiquer 
une incerta pars (10). — En cas d'union de la chose avec 
une autre, on intente au préalable l'action ad exhiben- 
dum{i\), 

B) Qui peut revendiquer? 1** Il faut être propriétaire ex 
jure Quiritium au moment de la litis contestatio (12). 
Si on a cessé d'être propriétaire par Tusucapion du défen- 
deur, on n'en obtient pas moins condamnation (13). — 2* Il 
faut que le demandeur ne possède pas (14) ; s'il possède, 
les interdits lui suffisent. 

C) Contre qui peut-on revendiquer ? — Contre le pos- 
sesseur, et même plus tard contre le simple détenteur, qui 
peut d'ailleurs se soustraire à l'action en désignant celui 
pour qui il possède (laudatio auctoris) (15). — On peut 
aussi revendiquer contre celui qui dolo desiit possidere 
(influence du Snc. Juventien), contre celui qui se litiobtulit, 
et, d'après les Proculiens, contre celui qui a acquis la 

(7) Gic. In VeiT. II, 2, 12. — (8) Voy. plus haut, p. 172, n. 4. — (9) L. 
68. D. —(10) G., IV, §54.- L. 76, § 1, D. -< (H).Voy. Résumé, t. h p, iOl, 
108,111, 112, 113. - (12) L. 23, D., De judiciis, 5, 1 . — (13) L. 18, D. — 
Voy. aussi L. 7, § 7. D., Ad exhib., 10, 4. — (14) L. 1, § 6, D., Uti p<w,, 
43, 17. — (15) L. 9, D. — L. 2, C, Uôi in reni actio, 3, 19. 
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possession depuis la litis cont. (16). — Il fallait que le dé- 
fendeur contestât la propriété du demandeur, autrement 
c'est une autre action (notamment l'action négatoire) qui 
doit être intentée. 

II. But et effet de la revendication. — But : Faire con- 
stater le droit, et cesser la lésion. — Effet : proclamation 
du droit (pronuntiatio) (17). — Quant à la lésion, le juge 
par son arbitrium ordonne les satisfactions requises. Le 
défendeur peut : 1** Exécuter Yarbitrium; détails (18); le 
défendeur fournit la cautio de dolo (19); il restitue les 
fruits et autres accessoires (20) ; en cas d'exécution par- 
tielle, la condamnation pourra n'être que partielle. — 2** S'il 
n'exécute pas: 

Premier cas : il ne veut paSy ou prétend faussement 
ne pas pouvoir exécuter. Sous Justinien, il est certain 
que le juge le condamnera ad ipsam rem^ et que la force 
publique lui enlèvera la chose pour la remettre au deman- 
deur ; la condamnation pécuniaire ne portera plus que sur 
les accessoires (21). Dans le droit primitif, il paraît certain 
qu'à défaut de restitution volontaire, le défendeur était 
condamné à une somme d'argent fixée sur le serment du 
demandeur, mais que Yarbitrium du juge ne pouvait être 
exécuté manu militari (22). Le droit ancien respecte au- 
tant que possible la liberté individuelle (22 bis). Même sous 
Justinien le demandeur peut renoncer à l'exécution forcée, 
et opter pour une condamnation pécuniaire (23). — Le dé- 
fendeur est alors considéré comme acheteur de la chose (24). 

— Mais, à l'époque classique, l'exécution manu militari 
était-elle déjà admise? Controverse, l*' Système (25). Né- 
gative : La L. 68, D., h. t. est interpolée (26). — 2* Sys- 
tème. Affirmative (27). Ce texte n'est pas interpolé (28). 

(16) L. 27, §1,§3, D. ^ Voy» L. 80, D.-^(I7) L. 35, § 1, D. — (!8)L. 18 
D.— (19)Théoph., 3, 18, § 1.— L. 1. § 3, D.. De dolo malo, 4, 3.— J., Ul, 
18, § 1.— (20) L. 20, D.— J., IV, n, § 2.— Voy. Résumé, t. I, p. 115, 116, 
117.— (21) L. 68, D. — J., IV, 17, § 2. — (22) Atg. L. 2, D., De in Ut. 
;Mr.. 11, 3.— L. 73, D., De /îde;., 46. 1. — G., IV, §§ 16a,89. — L.9, D., 
De furtis, 47, 2. — J., IV, 6, § 81. — L. 7, D., Si serv, vind., 8, 5. -;- 

— (22 bis) L. 1, § 2, D., Si vetttris nom., 28, 5. — (23) Mêmes textes. — 
(24) L. 46,47, D.— L. 22, D.yRer. awiof.,15, 2.— L. 1, L. 3, D., Proempt , 
41, 4. — L. 35, § 2, D. — L. 36, pr., D., De don. mie>\ 24, 1.— (25) Savi- 
gny, Système, t. V, p. 133. — (26) Arg. L. 3, § 2, D., De reb. eor., 27. 9. — 
(27) Pellat, Propriété, p. 369 et s.— (28)Arg. L. 1,C., De off.mil. jud.,i^i6. 

16 
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— 3'' Système. Distinction : la manits militaris ne pouvait 
être employée à l'époque classique contre le défendeur qui 
se refusait à restituer, mais seulement contre celui qui 
alléguait faussement qu'il ne pouvait restituer (29). — 
Remarque. L'exécution manu militari n'est pas possible 
lorsque ïarbitrium prescrit au défendeur un acte juridi- 
que, comme de transférer la propriété, lorsqu'il a usucapé 
inter moras litis (30). 

Second cas : le défendeur ne peut pas restituer parce 
guil a perdu la possession : a) sans dol ni faute ; il est 
absous à la condition de céder les actions qu'il peut avoir 
relativement à la chose, ou de fournir certaines cautions (3t) ; 

— b) par sa faute ; il est condamné à l'estimation fixée 
par le juge, mais il est alors dans la situation d'un ache- 
teur (32) ; — c) par son dol, ou bien de quelque façon que 
ce soit, s'il était possesseur de mauvaise foi. Il est alora 
condamné à la somme fixée sur le jusjurandum in litem 
du demandeur et n'est pas considéré comme acheteur (33). 

Troisième cas : il a besoin d'un délai pour restituer; 
le juge le lui accordera moyennant caution (34). 

III. Moyens de défense qui peuvent être opposés par 
le défendeur. 

Il peut contester la propriété du demandeur, ou nier sa 
propre possession ; en outre il peut opposer des excep- 
tions : 

1** La prescription extinctive de l'action en revendica- 
tion (35). — 2"* La prescription acquisitive extraordi- 
naire (36). — 3** A l'époque classique, Isl prxscriptio longi 
temporis (37). — 4** L'exception de dol à raison de ses im- 
penses (38). — 5** L'exception rei venditx et traditœy si le 
revendiquant est son vendeur, ou le successeur à titre 
universel de son vendeur ; dès que cette exception peut 
être opposée à une personne, elle peut l'être à tous ceux 



(29) Démangeât, Fonds dotal, p. 123 et s. — Arg. L. 68, D., vet^bis r 
contendens non possê restituere .... Si quidem haôeat rem. — Arg. L. 3, § 2 
D., De reb. eor., 27, 9. — (30) Arg. L. 18, D. —(31) L. 15, § 3, D. — J. 
m, 1*8, § 1. — Theoph. eod, — L. 21, D. — (32) L. 21, L. 46, 47, D. — 
(33) L. 68, L. 69, L. 70, D. — (34) J., IV. 17, § 2. — (35) Voy. Bé8umé,i.l 
p. 104. n. 105. — (36) Résumé, t. I, p. 104, n. 104. — (37) Résumé, t. I, 
p. 96, n. 33 et 34 — (38) Résumé, t. I, p. 108 et s. 
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qui ultérieurement pourront acquérir de cette personne, 
mêm e à titre particulier (39); d'où il 'suit que ces solu- 
tions ne résultent pas de la maxime : quem de evictione 
tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio, qui d'ail- 
leurs n'est pas toujours vraie (40). 

Section II. — De là Publicienne (D., De publiciana in 
rem actione, 6, 2. — J., IV, 6, § 2.) 

I. Historique. — 1** L'action publicienne qui est préto- 
rienne, in rem et flctice, fut introduite à la fin de la Répu- 
blique, probablement pour protéger celui qui avait achei4 
-et reçu tradition d'une chose mancipi, a vero domino, 
La formule de cette action, entièrement calquée sur celle 
de la revendication, ordonne au juge de supposer que le 
demandeur a possédé pendant le délai requis pour rusu- 
capion^ et par conséquent qu'il a usucapé, si toutefois les 
autres conditions exigées pour Vusucapion soni accom- 
plies [\). — Plus tard, tout propriétaire bonitaire eut la Pu- 
blicienne (1 bis), — Cette action fut aussi appliquée à l'ac- 
quéreur a no/i rfommo qui avait juste titre et bonne foi, 
parce que nul n'a meilleur droit que lui sur la chose, sauf 
le verus dominus que l'on protégera par l'exception jws^î 
domina f2). 

II. Conditions requises pour avoir la Publicienne, — 
Ce sont les mêmes que celles exigées pour rusucapion(3), 
sauf le laps de temps. — Notamment, il faut que deman- 
deur ait possédé (4), ou hérité du possesseur (5). — Il n'est 
pas nécessaire selon nous, que le prix ait été payé en cas 
de vente (6), pas plus que cela n'est exigé pour Tusuca- 
pion (7), mais s'il n'a pas été payé, on ne pourra invoquer 
l'exception rei venditœ et tradits contre le dominus et 
«es ayants-cause (8). 



(39) L. 3,§ 1.L.7, § 3,D..i)cpuW. in rem, 6,2. — L. 2, L. 1, § 1, L. 3, 
in fine, D., De except, rei vend., 21, 3. — L. 14, C, De reiv., 3, 32. — L. U, 
C, De evict, 8, 45. — (40) L. 31, C, De evict., 8, 45. — Voy. Mainz.l. T, 
§ 206 in fine, — Comp. supra^ p. 54, n. 38. 

(1) G., IV, § 36. - (1 bis) L. 7. §11. - L. 1 à 7, § 8, L. 13, pr., D. - 
(2) L. 16, L. 17, D. — (3) Résumé, t. I, p. 93 et s. — (4) L. 12, § 7, I). — 
<5) L. 12, § 1, D. —(6) L. 8. D. — (7) Voy. Résumé, t. I. p. 102, n. 82. - 
<8) Expliqnez ainsi L.. 72, D., De reiv., 6, 1. — L. 2, D., De except, rei 
vend., 23, 1. — L. 4, § 32, D., De doli mali except., 44, 4. 
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III. Contre qui la picblicienne peut-elle être intentéeT 
Contre tous ceux qui sont passibles de la revendication. ( Voy. 
plus haut, p. 240, n. 15). — Cas particuliers : 1" Publicienne 
intentée contre ledominus ex jure quiritium. Ce dernier 
opposera l'exceptionyi^^i dominii. Cette défense se présente 
sous !a forme d'une exception, parce que le défendeur ne 
conteste pas la base môme de l'action qui est Tacquisition 
avec juste titre et bonne foi ; Texception porte sur la fic- 
tion ; le préteur ordonne au juge de supposer que la pos- 
session du demandeur a duré un an ou deux ans, à moins 
que le défendeur ne soit le propriétaire. — Cette exception 
peut être brisée par la réplique rei venditsB et traditâ^ 
(voy. plus haut, p. 243, note 39). — 2** Publicienne inten- 
tée contre une personne ayant elle-même la Publicienne. 
Si les deux parties tiennent la chose du même aliénateur, 
celle qui a acquis la première est préférée. — Si elles tien- 
nent leur droit d'un aliénateur différent, celle qui tient la 
chose du propriétaire sera préférée ; dans les autres cas,. 
selon Nératius, il fallait donner l'avantage au plus ancien 
acquéreur, selon Julien et Ulpien, au possesseur actuel (9). 

IV. Effets de la Publicienne. — Les mêmes que ceux 
de la revendication (10). 

Même sous Justinien, la Publicienne conserve sa seconde- 
application ; elle est en outre fort utile au propriétaire 
lui-même qu'elle dispensera souvent de prouver sa pro- 
priété. — La Publicienne existe-t-elle encore sous notre 
droit {iObis)t 

On ne connaît point la nature de l'action qui protégeait 
la propriété provinciale. 

Section III. — De Vaction confessoire (J., IV, 6, § 2. — 
D., Si servitus vindicetur, vel ad alium pertinere nege- 
tur^ 8, 5.) 

Notions générales. — C'est l'action in rem^ civile, par 
laquelle le demandeur affirme qu'il a jure civili un droit 
de servitude sur la chose d'autrui. 

(9) L. 31, § 2, D., De act. empti, 19, 1. - L. 9, § 4,D. - (10) L. 7, § 8, 
D. — (10 bis) Neg. : Laurent, t. VI, p. 2U, 235 et s. — Aff. : Pothier, Pro- 
priété, no« 292, 294, 324, 327. — Troplong, Vente, I, no 235 ; Pf^cription, I, 
n» 230. — Uuranton, IV, 233 et s. — Delvincourl, VI, n<> 21. — Comparez. 
Aubry et Rau, § 219, note 1. 
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I. Conditions requises pour V intenter. — 1® Il faut 
avoir une servitude établie jure civili. — 2* Le deman- 
<leur doit prouver son droit, par conséquent sa propriété 
sur le fonds dominant et rétablissement de la servitude, 
à moins, selon nous, quant à cette dernière preuve, qu'il 
ne soit en quasi-possession de la servitude (It). Le créan- 
cier gagiste, Temphytéote, le superflciaire peuvent intenter 
cette action à titre d'action utile (H bis). — Si la servi- 
tude est établie jure prsetorio seulement, on aura une Pu- 
hlicienne, mais nous ne savons pas si cette action était fic- 
tice, ni quelle était la fiction (11 ter). 

IL Contre qui peut être intentée V action ? — Contre 
toute personne qui met obstacle à l'exercice de la servi- 
tude (12). — Il n'est pas nécessaire que le défendeur ait la 
possession du fonds assujetti, et le fait que le demandeur 
a la quasi-possession de la servitude ne l'empêche pas 
d'exercer l'action (13). 

III. Résultats de V dation. Elle est arbitraire ; parmi les 
satisfactions que Varbitrium peut imposer au défendeur, 
mentionnons le rétablissement de la servitude, si elle s'est 
éteinte par non-usage inter moras litis (14), et la caution 
de non amplius turbando (15). 

Section IV. — De l'action négatoire. 

Lorsqu'une personne prétend exercer une servitude sur 
ma chose, je puis intenter contre elle l'action négatoire, 
action in rem, civile, par laquelle je conteste son droit de 
servitude. Elle n'implique aucune dépossession du de- 
mandeur, c'est pourquoi la revendication n'est pas possi- 
ble (16) ; l'action confessoire n'a pas lieu non plus, car elle 
ne garantit pas les servitudes causales (17), 

I. Qui peut intenter cette action ? — Le proprié- 
taire (18) ; il doit donc prouver sa propriété (18 bis). — 

(11) Arg. L. 8, § 3, D. — L. 2, § 1. L. 6, § 3, D. — L. 16, D., De except., 
44,1. —(11 bis) L. 16, D., De servit., 8, 1. — (11 1er) L. 11, § 2, D. — 
Voy. Bésumé, t. I, p. 121, n. 30 et s.; p. 128, n. 31 et s. — (12) L. 10, §1, 
D. — (13) L. 4, § 5, D. — L. 5, §7, D., Si ususf, pet,, 7, 6. — Ortolan 
m, p. 602, n. 2. - (14) L. 8, § 4, D. — ^15) L. 7, D. — (16) J., IV, 6, § 2. 
— (17) L. î^, pp., D., Si ususf, pet,, 7, 6. — Voy. Résumé, t. I, p. H8, n.2. 
(18) Et les personnes indiquées ci-dessus texte et n. 11 bis. — (18 bis) L. 5, 
pp., D., Si ususf, pet., 7, 6. — Voy. Maynz, § 223, in fine. 
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Doit-il prouver ea outre Tinexistence de la servitude? Con^ 
troverse : 1^ Affirmative (19). — 2*» Négative (20). — 3« Sys- 
tème. Celui-là devra prouver qui voudra innover, changer 
l'état de choses existant (21). 

II. L'action peut être intentée contre toute personne qui 
veut exercer sur mon fonds une servitude. 

III. Résultat de Vaction. — Arbitrium du juge qui 
prescrit le rétablissement des lieux dans l'état primitif, le 
paiement de dommages-intérêts, et la caution de non am- 
plius turbando (22). 

Remarques. — L'action était parfois intenté sous une- 
forme affirmative : « Si paret A" A" jus esse prohibendi 
]\fm Nmfundo Comeliano utifrui, etc. » (23). — Expli- 
cation du « Sane uno casu qui possidet partes actoris ob- 
^me^ (24). L'explication la plus simple est qu'il s'agit du 
défendeur, opposant à Faction Publicienne Texcepticni 
justi domina, et forcé, quoique possédant, de prouva* 
son droit de propriété. 

Section V. — De la pétition d'hérédité. (D., De heredi- 
tatis petitione, 5, 3. — C, eod., 3, 31. — J., IV, 6, § 28.) 

I. Nature de V action. — C'est une action civile, in rem, 
arbitraire, par laquelle on réclame la qualité d'héritier {no- 
men heredis), et on demande au possesseur la restitution 
de rhérédité. Les Institutes disent qu'elle est de bonne 
foi (1). On l'appelle qnelqaeîoiBmixtapersonalis actio (2), 
parce qu'à certains égards le possesseur est tenu d'une 
obligation envers l'héritier. 

II. Procédure. — A l'origine, OLction sacramenti devant 

(19) Ducauroy, Démangeât, Accarias, II, n» 811. — L. 15, D., De op. 
novi nuntiaU, 39, 1 ; Mais ce texte peut se concilier avec le troisième sys- 
tème. De plus, il peut fort bien être question dans le second cas prém par 
ce texte, de la servitude altius tollendi (Yoy. Résumé^ 1. 1, p. 127, n. 22) et 
par conséquent de Taction confessoire, comme dans le premier cas. — 
(20) Molitor, Possession^ p. 493 ; Puchta, Wangerow. — L. 23, C, Deprob,^ 
4, 19. — L. 5, pr., D., Si ususf. pet., 7, 6. — (21) Thibaut, Brinte. — 
L. 8, §3, D. — L. 16, D., De op. nov. nundat,, 39, 1. — (22) L. 15, D., 
Denov. op. nunciat., 39, 1. — (23) L. 5, pr., D., Si ususf, pet., 7, 6. — 
L. 11, D. — Bas., 16, 6.6, 1, Schol. — (24) J., IV, 6, § 2. - Voy. Mayns, 
t. I, § 204, in fine, n. 31, 39, 33, 34. 

(1) J., IV, 6, § 28. —Pour l'explication, voy. infra, p. 249, n. 23 Ai* et 
23 ter, et supra, p. 183, n. 20. — (2) L. 7, C. 
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les centumvîrs (3); puis procédure per spoiisionem (4), 
puis per formulam petitoriam (5), enfin procédure ex- 
traordinaire, comme pour la revendication. — Si le défen- 
deur ne fournissait pas la cdMiion judicatum solvi^ la pos- 
session était transférée au défendeur par l'interdit quant 
hereditatem (6). 

III. Qui peut V intenter? — L'héritier dont le droit est 
lésé ; le fideicommissaire d'hérédité a l'action utile, le 6o- 
ncyi^um possessor a la possessoria hereditatis petitio, ac- 
tion probablement fictice (7). 

Que doit-il prouver? 4* Sa qualité d'héritier. — 2** La lé 
sion de son droit, c'est-à-dire le fait que le défendeur pos- 
sède un droit ou une chose héréditaire, ce qui comprend 
les choses que le de cujus avait un intérêt légitime à pos- 
séder (8). 

IV. Contre qui ? — Contre celui qui lèse le droit du de- 
mandeur, c'est-à-dire : 

1** Contre celui qui possède pro herede une chose ou un 
droit héréditaire (9). Si le défendeur ne conteste pas la qua- 
lité de rhéritîer, mais le droit du défunt, ou encore s'il 
conteste la qualité d'héritier sans se prétendre héritier lui- 
même, ce n'est pas le droit héréditaire qui est lésé et par 
conséquent c'est l'action qu'avait le défunt et non la péti- 
tion d'hérédité qu'il faut intenter (10). A l'inverse, si l'on 
voulait intenter l'action du défunt, par exemple la revendi- 
cation, contre un défendeur qui se prétend héritier, il pour- 
rait s'opposer à ce que la question d'hérédité fût ainsi 
jugée incidemment, et opposerait la prœscriptio ou prœ- 
judicium : ea res agatur si modo prœjudicium heredi- 
tati non fiât (il). 

2** Contre celui qui possède pro possessore, c'est-à-dire 
qui, interrogé sur le titre de sa possession, ne veut pas 

(3) G., IV, §§ 16, 17. — Cicer., i)-?ora/., I, 38. 39, 5B, 57, in Une. — Voy. 
Maynz, t. Ui, § 490, n. 2. — Saint- Jérôme, Epist. ad Domnam,, 50. — 
(4) Cic. In Va^rem. II, 1, 45. — (5) L. 10, § 1, D. — (6) Prag. de Vienne. — 
P., I, 11, § 1. — Ci) D., De fideicom, hei\ pet,, 5, 6. — D., De poss. hered. 
pet., h. 5. - (8^ L. 13, §15.L. 19,LL. 4, 9, 10, 13, §§ 1 à 11, L. 18. § 2, D. 
— L. 32, §1. 1)., Oensurp., 41,3. —(9) L. 9, L. Il, pp., D. -(10)L.42, 
D. — (H) G., IV, § 133. — L. 25, § 17, D. — L. 1, § 1, D.^ Fam. ercis., 
10, 2. — L. 74, D., De jud., 5, 1. 
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l'indiquer (possideOy quia possideo) (12), parce que son si- 
lence autorise toutes les suppositions (13) et quMi est plus 
avantageux pour l'héritier d'intenter la pétition d'hérédité 
où il suffit de prouver que le défunt possédait et avait un in- 
térêt légitime à le faire, que la revendication^ par exem- 
ple, où il faudrait prouver la propriété. 

Extensions de l'action quant aux personnes contre qui 
elle est donnée. 

1° Contre celui qui se liti obtulit (14). — 2** Contre ce- 
lui qui a cessé de posséder par son dol, en vertu du Snc. 
Jouventien (15), et contre le possesseur de mauvaise foi 
qui a cessé de posséder par sa faute (l6). Cette règle fut 
généralisée et appliquée notamment à la revendication (17). 

— 3** L'action était encore possible en vertu de ce Snc. 
contre celui qui avait perdu la possession sans dol, s'il 
avait touché le prix de valeurs héréditaires, même si ces 
choses avaient péri au moment de l'action, ou reçu le paie- 
ment de créances héréditaires, ou acquis des actions à rai- 
son de l'hérédité (18). 

V. Effets de la pétition d'hérédité. — Pronuntiatio. 

— Arbitrium (Voy. plus haut, Revendication, p. 241, u. 
18 et s.). Que doit restituer le défendeur, ou à quoi sera-t-il 
condamné s'il ne restitue pas? Ces points sont réglés par 
le Snc. Jouventien : 

a) Possesseur de bonne foi. Il doit restituer tout ce qu'il 
a de l'hérédité au moment de la litis contestatio, et de plus 
tout ce dont il se trouve enrichi par suite de la possession 
de l'hérédité, sans distinction entre le capital et les fruits 
consommés ou non, car il a pu s'enrichir des fruits con- 
sommés et ne pas s'enrichir des fruits exstants, s'il les a 
dépensés par avance, ou si les frais de production les ab- 
sorbent. En résumé il ne rend que son enrichissement au 
jour de la litis cont. (19). — C'est aussi probablement le 
Snc. Jouventien qui abroge l'usucapion lucrativa (20). 



(12)L.41, §1, L. 12, L. i3, fr , D.— (13) L 11, § i, et s., D., De vitet^^ 
injure, 11, l.~ (14) L. 13, § 13. D. — (15) L. 20, §6, D. -(16) L. 25, 
§ 2, D. — (17) L. 27, §3, L. 36, D.,Z>cmw., 6, 1. —(18) L. 20, §§ 6, 17, 
L. 16, §§ 5, 't. D. — (19) L. 20, § 26, L. 36, § 4, D. — (20) G., II, § 57. - Voy. 
Bésumé, t. I, p. 95, n. 20 à 30. — L. 20, § 6, D. 
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b) Possesseur de mauvaise foi. Il doit indemniser Théri- 
tier de tout le préjudice qui est résulté pour lui de la pri- 
vation de rhérédité depuis le jour ou la possession de 
mauvaise foi a commencé. Applications. Notamment le dé- 
fendeur doit tenir compte même des fruits qu'il a né- 
gligé de percevoir (fructuspercipiendi)j des dégradations, 
etc. (21). 

VI. Indemnités que peut réclamer le défendeur. — 
Le défendeur, même de mauvaise foi, peut exiger certaines 
indemnités, notamment pour dépenses nécessaires, pour 
dettes par lui acquittées, etc. Détails (22). Quant au pos- 
sesseur de bonne foi, il peut réclamer ses impenses, 
même s'il n'en résulte point de plus-value. Autres indem- 
nités (23). — Pour exercer ces retenues, le défendeur avait- 
il besoin de faire insérer Texception de dol dans la 
formule ? Controverse entre les jurisconsultes (23 bis). 
Justinien en disant que cette action est de bonne foi, en- 
tend décider que Tappréciation des retenues à exercer 
par le possesseur, rentre de plein droit dans l'office du 
juge (23/^). 

Remarque. — La sentence a l'autorité de la chose jugée 
vis-à-vis des créanciers de la succession et des légatai- 
res (24). 

VII. Des aliénations faites par Vhéritier apparent. 
Elles sont nulles en principe (25), Toutefois l'acquéreur 
qui a un recours contre l'héritier apparent, peut, s'il est 
attaqué par l'héritier véritable, lui opposer l'exception : ne 
prœjudiciumhereditati fiât, et le renvoyer ainsi à -pour- 
suivre d'abord l'héritier apparent . Même exception oppo- 
sable dans le cas où l'héritier apparent se déclare prêt à 
défendre sur la pétition d'hérédité comme s'il possédait 
encore lès biens aliénés (26). L'héritier véritable, après 



(21) L. 25. §§ 2,4, 5. - L. 13, § 2, L. 21, D. — J., IV, 17, §2. -(22) L. 
20, §§ 10, 18, L. 40, § 3, L. 5, L. 36, § 5, LL. 37, 38, 39, D. — Conip L. 37, 
D., De reiv., 6, 1. — L. 4, G. — (23) L. 3i, §§ i, ^i, 3, L. 36, § 5, LL. 37, 
38. ?9, D. — (23 bis) L. 39, L. 50, § 1. D. — L. 38, L. 44, L. 58, D. — 
(23 ter) L. 12, § 3, C- J., IV, 6, § 28.— (24) L. 50, § 1, D., De leg. lo, 30.— 
L. 3, pp., D., Depign., 20, 1, — (25) L. 25, § 17, D, — L. 20, pr., D., De 
adq. rer. dom., 41, 1. — L. 11, L. 54, D., De reg. juj\, 50, 17. — (26) L. 
25, § 17, D. — Voy. Maynz, t. IH, § 493, n. 50. 
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avoir poursuivi Théritier apparent, ne peut inquiéter les 
acquéreurs s'il a touché de Théritier apparent le prix des 
biens aliénés. Même s'il ne Ta pas obtenu, parce que le dé- 
fendeur était de bonne foi et ne s'est pas enrichi de ce prix, 
il ne peut inquiéter les acquéreurs qui auraient un recours 
contre l'héritier apparent de bonne foi (27). — Quid en 
droit français (27 bis) ? 

Si l'héritier apparent a fait des paiements, il les retien- 
dra, car s'il est de mauvaise foi, il a libéré l'héritier en 
payant sciemment la dette d'autrui ; il doit seulement pro- 
mettre de venir défendre l'héritier, s'il est attaqué par les 
créanciers (28) ; s'il est de bonne foi, à la vérité comme il 
avait la condictio indebiti (29) il n'a pas libéré rhéritier ; 
il déduit pourtant ces paiements à la condition de céder à 
l'héritier sa condictio indebiti (30). 

Si l'héritier apparent a reçu des paiements, et qu'il les 
rembourse à Théritier véritable, les débiteurs sont libé- 
rés (31). Que si l'héritier apparent de bonne foi ne s'était 
pas enrichi par le paiement, l'héritier véritable n'étant 
point indemne, pourra, selon nous, poursuivre les débi- 
teurs; il n'est pas à craindre que ceux-ci recourent par 
la cond. indeb. contre l'héritier apparent, car, puisqu'il 
est de bonne foi, cette action ne procède contre lui que 
dans la mesure de son enrichissement, qui par hypothèse 
est nul (32). 

Comparaison de la revendication et de la pétition d'hé- 
rédité. 

CHAPITRE III 

DES EXCEPTIONS, RÉPLIQUES, DUPLIQUES, ETC. (J., IV, 13 et 14. 

— D., De exceptionibus, 44, 1. — C, eod.y 8, 38. — 
G., IV, §§115-125.) 

Section I. — Des exceptions en général. 

Au fond, Texception est un moyen de défense par le- 

(27) Môme texte. -- (27 bis) Pothier, Propriété, no 429. — Art. 132. G. civ. 
— Aubry et Rau, § 616, n. 31 . — Demolombe, t. II, no 241 et p. — Mayni, 
t. m, no 493, n. 6t. — (28) L. 31, D. — (29) L. 31, D. — L. 19, § 1, D., 
Decond. indeb,, 12,6. — L. 38, §2, D., Ue sol., 46. 3. — Voy.cep. L. 5, 
C. — (30) L. 31, D. --(31) L. 25, § 17, D. -.(32)Voy. supra^. 100, n. 23. 
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quel le défendeur allègue que, quand bien même le de- 
mandeur aurait le droit qu'il invoque, il ne doit pourtant 
pas en résulter de condamnation. Ce moyen ne contredit 
donc point directement les prétentions du demandeur ex- 
primées dans Vintentio. — En la forme, Texception est 
une partie accessoire de la formule ; le pouvoir du juge 
de condamner est restreint ; en d'autres termes, si Vinten- 
tio est fondée, il doit condamner, excepté dans le cas où le 
moyen de défense serait reconnu fondé. L'expeption rend 
donc la condamnation conditionnelle (1) lorsqu'elle porte 
sur Vintentio, ex. : exception de dol ; elle rend condition- 
nelle la condamnation intégrale lorsqu'elle porte sur la 
condemnatio, ex. : exception du bénéfice de compétence (2). 
— Les exceptions ont une origine prétorienne (3). — Le 
droit civil lui-même entra dans cette voie (4), quoiqu'il eût 
pu procéder directement. — Pour produire leur effet, les 
exceptions doivent être insérées dans la formule de l'ac- 
tion, à moins qu'elles ne soient justifiées in jure, cas au- 
quel il y a refus d'action. Cependant certaines exceptions 
peuvent être opposées même après la condamnation, et 
sur l'action judicati (5). Enfin les exceptions fondées sur 
l'équité sont sous-entendues dans la formule des actions de 
bonne foi (6) . Le Préteur accorde la restitution in inte- 
grum tant que la condamnation n'est pas prononcée, si le 
défendeur a omis par erreur de faire insérer dans la for- 
mule une exception péremptoire (6 bis). — Maxime : qiœ 
temporalia sunt ad agendum^ perpétua sunt ad exci- 
piendum (7). — Le défendeur doit prouver l'exception (8). 
Époque des jiuiicia extraordinaria. — Plus de formule, 
la forme matérielle des exceptions a donc disparu. — Il y 
a pourtant encore intérêt à distinguer les exceptions des 
moyens qui opèrent ipso jure: V Les exceptions dilatoires 
doivent être opposées in limite litis (9). 2** Les moyens qui 
opèrent ipso jure sont perpétuels, certaines exceptions sont 



(!) G., IV, §s 119, 116. - L. 2, pr., L. 9, L. 22, D.— (2) Mêmes textes 
et L. 7, D. - (3) G., IV, § 108. - (4) J.. IV. 13, § 7. — (5) L. 11, D., Ad 
Snc. Macedo,, 14, 16. — (6) Supra, p. 183, n. 21. — (6 bis) G. , IV, § 125. — 
L. 57, § 1, D., De proc, 3, 3.— (7) Supra,^, 165, n. 15.— (S) Supra, p. 222, 
n. 2. — (9) L. 19, G., De prob., 4, 19. — L. 12, L. 8. C, — L. 2, G., Sen- 
teniiam rescindi^ 7, 50. 
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temporaires, autrement dit, dilatoires (10). — 3" Les 
moyens qui opèrent ipso jure peuvent être opposés par 
tout intéressé; certaines exceptions sont personas cohês- 
rentes {II), — 4** Les exceptions ne font que paralyser le 
droit, un pacte les fait disparaître le plus souvent; sectes 
des moyens de défense ipso jure (12). — Sens du mot ex- 
ception en droit français (13). 

Section IL — Des répliques, dupliques, etc. (J., IV, 14. 

— G., IV, § 126-130.) 

La réplique est in\ oquée par le demandeur pour détruire 
reflet de Texception; c'est l'exception de l'exception (14). 

— Exemple : Publicienne, exception /t^^i rfommu, répli- 
que rei venditœ et traditee. — Autres exemples (15). — 
La duplique (appelée quelquefois triplique) est opposée 
par le défendeur pour détruire Teffet de la réplique (Exem- 
ples (IG). 

Section III. — Classification des exceptions. 

I. Exceptions prétoriennes, exceptions civiles (17). — 
Le droit civil crée des exceptions, lorsqu'il veut seule- 
ment écarter dans certains cas l'application d'un principe 
général qui reste debout dans les cas non exceptés. Princi- 
pales exceptions prétoriennes (18). — Principales excep- 
tions civiles (19). 

IL Exceptions prévues par VÉdit, exceptions accor- 
dées cognita causa (20). 

III. Exceptions nommées, exceptio7is in factum. — No- 
tamment on donne une exception in factum à la place de 
l'exception de dol, lorsque le demandeur est un ascendant 
ou un patron (21). 

(10) ïnfva, p. 253, n. 29 bis. — (H) înfra, p. 253, n. 25. - (12) L.27, § 2. 
D,,De pactis, 2, 14. — (13) G. civ., art. 1208, 1360. — G. pr., art. 166 
et 8. — (14) L. 7, L. 10, G — L. 2. § 1, L. 22, § J, D. — (15) G., IV, 
§ 126. — (16) V., § 259. - L. 1, L. 2, D., De cur. fur., 27, 10. -- (17) J., 
IV, 13, § 7. — G., IV, § 118. — (18) Voy. supra, pp. 32, n. 22; 33 et s. ; 
35 et 8. ; 156, § 1 : 173, n. 11 ; 175, n. 7 ; 220, n. 12 ; 22i et s. etc. — 
(19) liésumé, t. I, p. 184, n. 10 ; t. II, p. 132, n. 24 ; p. 136, n. 4 ; p. 191, 
192; etc. — (20) G., IV, §118. — L. 22, § 1, D., Dd re ;ud., 42. 1. — L. 21, 
D., Depresanpt. verù,, 19, 5. — L. 1, §§ 5, 6, L. 2, § 2» D.» Quorum rer, 
act„ 44, 5. — Voy. aussi L. 57, D., Mandati, 17, 1. — (21) L. 4, § 10, D., 
De dol, mali et met. except., 44, 4. 
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IV. Exceptions fondées sur V équité, exceptions fon- 
dées sur Vordre public (22). — Exemples de ces derniè- 
res : ExcQ^iion reijudicatœ; exceptions du Snc. Macédo- 
nien, de la loi Cincia, etc. — Les exceptions fondées sur 
réquité sont sous-entendues dans la formule des actions 
de bonne foi (23). Elles peuvent être suppléées par l'excep- 
tion de dol (24). 

V. Exceptions rei cohaerentes, exceptions personae cohae- 
rentes (25). — L'exception est rei cohœrens, lorsqu'elle est 
inhérente à l'action, en sorte que toute personne poursui- 
vie peut l'invoquer. Les exceptions personœ cohérentes 
ne peuvent être invoquées que par une personne détermi- 
née (25 bis). Exemples : bénéfice de compétence (26), ex- 
ception de cession des biens, pacte de non petendo in per- 
sonam (27).— Intérêts : en cas de mort du créancier ou du 
débiteur, et en cas de pluralité de créanciers ou de débi- 
teurs. Le pacte de non petendo in rem, le legs de libéra- 
tion, la restitution in integrum pour cause de minorité, 
peuvent, selon les cas, créer ou non des exceptions rei 
cohérentes (28). 

VI. Exceptions péremptoires, exceptions dilatoires. 
(J., IV, 13, § 8. — G.„ IV, §§ 420-122). — La plupart des 
exceptions sont péremptoires, c'est-à-dire perpétuelles, le 
demandeur ne peut les éviter ni en retardant son action, 
ni en modifiant sa procédure (29). Les exceptions dila- 
toires présentent le caractère opposé. Exemples : Excep- 
tions dilatoires ex tempore : exception tirée du pacte de 
non petendo ad tempus ; exception litis dividuœ; excep- 
tion rei résidus (30) ; — exceptions dilatoires expersona : 
exceptiones procuratoriœ ou cognitoriœ (31). Intérêts de 
la distinction : condictio indebiti au profit du débiteur qui 
a payé par erreur quoique protégé par une exception pé- 
remptoire, à moins qu'il ne subsistât une obligation natu- 

(22)L.10, §12, L. 29, § 4, D.,3fa«</afïM7,l.- L.66, D., De reg, jur.,ôù, 
n. — f23) L. 7, § 6, D., De pactis, 2, 14. — V., § 94. — Supra, p. 183, 
n. 21. — (24) L. 12, D., De doli maliexcept,, 44, 4. — (25) J., IV. 14, § 4. 
— (25 bis) L. 7, pr., D. — (26) Supra, p. 236, n.3l. — (27) Supra, p. 156, 
infine^n, 2, et p. 228, n. 16. — (28)Sttpra, p. 157, p. I3i, n. 52. — (29) Ba- 
siliques 22, 1, 53. — (30) G., IV, § 122. — Voy. supra, p. 229, n. 15. — 
/dl)G., IV, §124. J., rV,13, §10. 
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relie (32); — le Préteur restitue contre Tomission d'une 
exception péremptoire, et dans le dernier état du droit, elles 
peuvent être invoquées en tout autre état de cause, même 
en appel (33). — A Tépoque classique, Teffet de Tinsertion 
d'une exception même dilatoire était la perte du procès 
et la consommation du droit (34). — Secus sous Justî- 
nien (35). 



CHAPITRE IV 

DES PRESCRIPTIONS (36). 



Les prœscriptiones sont des clauses insérées en tête de 
la formule et ayant pour but soit de limiter le débat à cer- 
tains points, soit de faire rejeter la prétention du deman- 
deur sans même l'examiner au fond. 

A) Prescriptions insérées dans l'intérêt du demandeur : 
Prœscriptio cujus rei dies fuit (37) ; — 2** Prssscriptio de 
fundo mancipando (38). — Autres prescriptions (38 bts). 

B) Prescriptions dans l'intérêt du défendeur : 1** Praes- 
criptio longi ou lorigissimi temporis (39).— 2* Prœscrip- 
tio fort (incompétence) (40). — 3° Enfin diverses prœs- 
criptiones ou prœjudicia dont le but était d'empêcher 
qu'une causa major ne fût jugée incidemment à une ques- 
tion moins importante : pr^judicium de prœdio, ou de 
fundo (41) ; de hereditate (42) ; enfin le criminel tient le 
civil en état (43). 

Sous le Bas-Empire, les prescriptions dans l'intérêt du 
demandeur ont disparu avec les formules. Celles dans l'in- 
térêt du défendeur se sont confondues avec les excep- 

(32) Supra, p. 98, 99, n. 9, 10 et 42. — (33) Supra, p.251, n. 6 bis et 9.— 
(34) G., IV, § 123.— (35) Supra, p. 232, n. 17 et 18. — (36) G., IV, § 130-134 
et 136-138. — (31) G., IV, § 131. — Supra, p. 41, n. 6.— (38) Supra, p. 56, 
n. 60. — C38 bU) Voy. Accarias, t. II, § 220 m fine, — (39) Supra, p. 165, 
166 et t. 1, p. 96 et 104. — (40) L. 7, pr., D., Qui satisdoj^e cog,, 2, 8. — 
(41) L. 16, L. 18; D.-(42)L.5, §2, D.,/)c/i(?r.joe<., 5, 3. - G., IV, §133 
— Voy. supra, p. 247, n. 11 et 249, D.26.— (43)L. 7, § 1, D., De injur, 
47, 10. - G., Inst, mVw., art. 3. 
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tions (44). — Leur effet devait être tantôt la perte défini- 
tive du procès, comme dans la prœscriptio longi ou 
longissimi temporis, tantôt simplement la perte du pro- 
cès actuel, ou un sursis (45). 



CHAPITRE V 

DES INTERDITS. (J., IV, 15. — G., IV, §§ 138-171. — D., De 
interdictis, sive extraordinariis actionibus quœ pro 
his competunty 43, 1. — C, eod., 8, 1.) 



Section I. — Notions générales, historique et procé- 
dure des interdits. — Les interdits sont des ordres ou des 
défenses que le Préteur prononçait à la requête d'une per- 
sonne et qui avaient pour but de faire respecter les règles 
du droit public et du droit sacré, ou de protéger un inté- 
rêt privé, dans des cas où Ton ne peut dire à proprement 
parler qu'il y ait violation d'un droit réel ou d'un droit de 
créance. C'estdansson imperium{l), que le magistrat trouve 
le pouvoir nécessaire pour trancher ces difficultés qui ne 
donnent directement naissance à aucune action civile. — 
Après l'ordre prononcé, s'il n'est pas exécuté, la partie plai- 
gnante provoque son adversaire à une sponsio, et se fait 
ainsi promettre une certaine somme pour le cas où l'in- 
terdit aurait été violé par cet adversaire. Ce dernier fait 
une stipulation en sens inverse; un juge est désigné pour 
connaître des actions naissant de ces stipulations ; en outre 
le demandeur obtient une formule (judicium secuto- 
rium?) in factura^ par laquelle, si le défendeur contrevient 
à l'ordre du Préteur, il est condamné à l'estimation du pré- 
judice (2). Cette procédure entraîne Mvnà peine pour le per- 
dant, à cause des sponsiones. Elle est seule possible dans 
les interdits prohibi toi res. Le défendeur peut éviter cette 



(44) G., IV, § 133. — (45) Voy. Accarias, t. Il, ifi^ 924, in fine, 922. 

(1) L. 7, D., A> quid in loco pubL. 43, 8. — (2) O., IV, §§ 141, 162 à 165, 
166 etl69. — Apg. L. 1, § 3, D., De viapubl.ref.^A^^ 1, — L..1, §34,D., 
Ne quid in locopubl,, 43, 8. — L. 1, § 5, D.,.N^ vis fiât ei, 43, 4« 
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peine dans les interdits exhibitoires ou restilutoires, en 
sollicitant in jure une formule arbitraire par laquelle, s'il 
n'exhibe]ou ne restitue pas, il sera condamné à Testimation 
du litige (3). — Les interdits prirent place dans TÉdit; ce- 
pendant on continua longtemps à aller demander au magis- 
trat un ordre spécial pour chaque cas. — Sous la procédure 
extraordinaire il ne reste plus que les actions in factura et 
arbitraires dont nous avons parlé; le magistrat ne pro- 
nonce plus Finterdit (4), et il n'y a plus de sponsiones. 

Section IL — Divisions des interdits. 

V Quant aux droits qu'il s'agit de protéger (4 bis). Inter- 
dits de r^ebus divinis (5), interdits établis utilitatis pu- 
blicœ causa (6), sui juris tuendi causa (7), officii tuendi 
cat/5a(8), rei familiaris causa. Parmi ces derniers, les 
plus importants et les seuls dont nous parlerons sont 
les interdits possessoires. 

2" Au point de vue du but auquel ils tendent. Interdits 
prohibitoires : le Préteur défend un acte futur ; — restitu- 
toires ou exhibitoires^ il ordonne de restituer ou d'exhi- 
ber (9). Intérêt de cette division (10). 

3*" Au point de vue des personnes qui peuvent les invo- 
quer. — Interdits populaires, interdits privés (H). 

4** Interdits possessoires, interdits non possessoires. 
(Voy, plus bas). 

5** Interdits simples, interdits doubles. — Dans les in- 
terdits doubles chaque partie est à la fois demanderesse et 
défenderesse. Sont doubles les interdits Uti possidetis et 
Utrubi (11 bis). 

Remarques — Beaucoup d'interdits aboutissent à une 
solution sur le fond du droit (12) ; d'autres, ce sont les 
interdits possessoires et quasi-possessoires, ne tranchent 
point définitivement la question, qui ne peut être réglée 



(3)0.,IV, §§ 141, 162-165. —(4) J., § 8. — (4 «w) L. l,pr.,L. 2, § 1, D. 
— (5) Ex. : Interdit ne quid in loco sacro fiat^ D., 42, 6. —(6) Ex. : Interdit 
ne quid in loco publico fiât, D., 43, 8. — (7) Ex. : Interdit de liberis exhi- 
bendis, D., 43, 30. — (8) Interdit de homine lihet^ exhibendo, D., 43, 29. — 
(9) J., § 1. — (10) Supra, n. 2 et 3. — (11) Voy. supra, n. 5. 6 et 8. — 
(11 bis) Voy. infra, p. 258, § 3. — (12) Tous les intercfits dont il est ques- 
tion mpra^ n. 5, 6, 7,8. — Voy. Lu 2, § 2, D. 
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que par une action au pétîtoire (13). — Certains interdits 
sont perpétuels, d'autres doivent être demandés dans 
Fannée (14) • 

Section III. — Des interdits possessoires. 

§ 1. — Interdits ADiPiscENOiB possessionis. 

l'» Interdit Quod legatorum donné à l'héritier contre les 
légataires qui se sont mis de leur propre autorité en pos- 
session de leur legs. Cet interdit lui permet d'exercer les 
retenues autorisées par la loi Falcidie, sans avoir besoin 
d'intenter la revendication (15). — ^ Interdit Sectorium{\Q). 
3" Interdit Possessiorum{il). — 4** Interdit Quorum bo- 
norum (18). — 5* Interdit Salvien (19). — 6^ Interdit frau- 
datoire (20). 

§ 2. — Interdits RECUPERANDifi possessionis. 

I.Interdit Undevi. (J., IV, 15, § 6. — G.,IV§§ 154, 155. 
— D., De vi etvi armata, 43, 16. — C, Unde vi, 8, 4.) 

Époque classique. — Il y avait alors deux interdits de 
vi, ayant pour but de faire rendre la possession et payer 
des dommages-intérêts au possesseur expulsé par vio- 
lence. 

A) Interdit de vi cottidiana (1). — * a) Conditions d'exer- 
cice : 1** Il fallait que le dejectus possédât sans vices à 
l'égard du dejiciens (1 bis). — 2* Qu'il y eût eu déposses- 
sion (2) opérée par la violence, que l'on suppose ici exer- 
cée sans armes (vis cottidiana) (3). — 3* Il fallait que la 
dejectio s'appliquât à un immeuble (4). — L'interdit est 
annal; après une année utile il ne se donne que jusqu'à 
concurrence de l'enrichissement du dejiciens. — b) Ré-- 
sultats. Restitution de l'immeuble et entière réparation du 

(13) L. 14, § 3, D., De except, rei jud., 44, â. — L. 35, D., De adg. pos., 
41, 2. — Gontroyerse poar rinterdU quorum bonorum et Tinterdit Salvien; 
Toy, Accarias, t. Il, n©» 961 et 964, n. 1. — (14) L. 1, § 4,D.— (15) D.,Çttorf 
légat. ^ 43, 3, — C, eorf,, 8, 3. — (16) Supra, p. 227, n. 9. — (17) Supra, 
p. 228, n. 13. — (18)Supra, p. 6, n. 9; p. 11 lignea 8 «t s.; p. 18, n. 13.~ 
(19) Supra, p. 202, n. 7 et s. — (20) Supra, p. 176, n. 1. 

(1) CIc., Pro Cecina, 31, 32.— G.. IV, § 156. - J., g 6. — (1 bis) G., IV, 
§ 154. — Voy. Résumé, 1. 1, p. 85, § 5. — P., V, 6, § 7. — L. Il, §§ 10, 22, 
23,24, 26, L. 20, D. — (2) L. 1, §§ 22, 24, 43. — L. 3, § 14, L. 5, D. — 
L. 4, § 22, D., D., De usurp., 41, 3. — L. 9, pp., D., Quod metus causa, 4, 
2. - (3) ac, Pro Cecina, 30; Pro TuUio, 44. - (4) L. 1, § 7, D. -- P.,V, 
6, § 5, 

17 
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préjudice causé, ou condamnatioB pécuniaird éepiiva- 
lente (8). 

B) Interdit de vi armata (violence à main armée) (6). n 
compète malgré les vices de la possession du dejectns (7) ; 
selon nous il peut être exercé même par un simple déten- 
teur (8) ; il est perpétuel (9) . 

Époque de Jusiinien. — La possession même vicieuse 
suffit, mais Tinterdit est annal ; de plus le d^iciens, outre 
la restitution de la chose, perd sa propriété, s'il était pro- 
priétaire ; dans le cas contraire il paie au dejeclus la valeur 
de la chose. Ces dispositions s'appliquent même aux meu- 
bles (10), 

IL Interdit de clandestina possessione (11). — Il com- 
pétait à celui dont Timmeuble avait été occupé à son insu. 
Cet interdit tomba en désuétude lorsqu'on admit que Ion 
pouvait retenir anima solo la possession des immeubles (12). 
L'interdit Ulrubi (voy. infra) suffisait pour protéger contre 
la dépossession clandestine des meubles. 

III. Interdit deprecario (13). 

§ 3. — Interdits RETiNENOiE possessionis. 

Il y en a deux : l'interdit Uûi possideiis pour les immeu- 
bles et rinterdit Utrubi pour les meubles. Leurs caractères 
communs c'est d'être des interdits doubles (1), prohibi- 
toires; leur but unique (controverse) est, selon nous, de 
déterminer le rôle des parfîes dans la revendication (2). 

L Interdit Uti possidèti3, (D., Utipossidetis, 43, 17. — 
J., IV, 15, § 4. — G., IV, § 148. — P., V, 6). 

1* Conditions requièe$. — Cet interdit ^'applique aux 
immeubles; il a pour but d'attribuer le rôle de défendeur 
dans la revendication à celui qui, au moment de la reddi- 
tion de rinterdit, possède nec vij nec clam, nec precario 



(5) L. 1, §§ 31 à ^^40, 41, L. 19, L. 6, L. 15, D. ~ (6) Voy. note 1. — 
0) G., IV, § 155. — L. 24, D. — (8) Arg. Clo. Pro Cedna, 31, 32. — (9j de-, 
Èpist. ad dit., 15, 16. — (10) J., § 6, — L. 7, C. — (11) L. 7, § 3, D., Corn- 
muni </{»., 10, 8. — (fî) Voy. Résumé, t. I, p. 84, d. 92 et s. — (13) Voy. 
Résumé, t. I, p. 80, n, 37 ; t. H, p. 94, n. 23 et s. ; p. 58, in fine, 3» ; p. 262, 
Hgne 6. 

(1) Voy. supra, p. 256, ù. 11 Ins, - (2) J.. IV, 15, § 4. ^ Q., IV, § 148. 
- L. 1, § 3, D., Uti pos., 43j 17. - Arg. G., IV, § 168. 
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ab adversario (1). Il suppose donc que les deux parties 
prétendent avoir la possession animo domini ei sans vices. 
— Si la possession de Tune des parties est vicieuse à 
regard de VaiUre, cette dernière est considérée comme 
possédant encore, et le possesseur vicieux n'est pas consi- 
déré comme ayant acquis la possession (2). De là résulte 
que cet interdit peut jouer en fait le rôle d*un interdit re- 
cuperandœ possessioniSj mais il sera moins avaQtageux 
que rintei dit Unde vh on ce que notamment il ne procure 
pas la restitution des fruits perçus avant la reddition de 
l'interdit, ni la réparation du dommage causé par la dépos- 
session (3). 

2^ Procédure et r^st^rtofs.— Le Préteur prononce l'inter- 
dit : Ufi eas œdes (ou fundum) quibus de agitur^ nec vi 
nec clam, necprecario alter ab altero (nunc) possidetis, 
quo minus ita possideatis, vim fieri vélo. — Puis les 
deux parties se font réciproquement une violence simu- 
lée (4), de telle sorte que celui d'entre eux qui n'a pas la 
possession, aura désobéi à l'interdit. Le Préteur ensuite 
adjuge la possession provisoire de la chose à celle des 
deux parties qui promet (avec des cautions) à son adver- 
saire la plus forte somme pour le cas où elle perdrait le 
procès (fructus licitatio). Enfin l'une des parties stipule 
de l'autre ainsi : ^pondesne mihi dare.... si contra Edic- 
tum Prmtoris possidenti mihi vis fada sitf — L'autre 
restipule de la première une certaine somme pour le cas 
où au contraire : possidenti tibi vis fada non sit. — La 
même stipulation et la même promesse ont lieu de la part 
de l'autre plaideur (5), en tout quatre stipulations condi 
tionnelles qui seront portées devant un juge ; la décision 
sur une seule d'entre elles entraînera naturellement la so- 
lution de toutes les autres. Enfin le Préteur délivre contre 
celui à qui la possession provisoire a été adjugée une for 
mule arbitraire (judicium Cascellianum ou secutorium), 
au moyen de laquelle il sera tenu de restituer la possession 

(0 L. i, pr.. D. — (2) L. 17, L. 22, D., De adq, pos., 41, 2. - Voy. Ré- 
sumé, t. 1, p. 85, n 108. — Arg. J., § 4. — G., IV, § 150 — L. 1, § 9, D. — 
Li. 12, § 1, D., De adq. pas,, 41, I. — (3) L. 3, D., De interd,, 4?, 1. — 
L. I,§§6,31, 32, 40, 41, D., Vnde vi, 43, 16. - (4) G., IV, § 170 (Ed, 
Studemund), verbU : « veluti qui vi:n non faciat ». — (5) G., IV. § 166. 
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et les fruits, ou, s*il n'exécute pas Yarbitrium^ da payer à 
son adversaiie une somme égale à Tintérêt qu'avait celui- 
ci à garder la possession (6). — De la sorte, celui qui avait 
obtenu la possession provisoire encourait, s'il succombait, 
quatre condamnations, dont trois purement pénales. Son 
adversaire victorieux était absous sur les formules des 
deux promesses qu'il avait faites à la partie perdante (7). 

II. Interdit Utrubi (J . , IV, 45, § 4. — P. , V, 6, § 1. — 
G., IV, §§ 150-153. — D., De utrubi, 43, 31). 

Cet interdit présentait les mêmes caractères et était sou- 
mis à la même procédure que l'interdit uti possidetiSy 
sauf les différences suivantes : 1** Il était spécial aux meu- 
bles. 2' Celui-là triomphait qui, dans Vannée antérieure 
à rinterdit, avait possédé le plus longtemps sans vices à 
l'égard de l'adversaire ; ex. : celui qui avait possédé sept 
mois, Tautre partie n'ayant possédé que cinq mois. L'inter- 
dît pouvait donc jouer le rôle d'un interdit recuperandm 
possessionis. On pouvait joindre à sa propre possession 
celle de son auteur ; il est probable que l'accession de pos- 
session en matière d'usucapion vient de là (1). — Sous 
Justinien * cette différence a disparu, c'est le possesseur 
actuel qui triomphe (2). 

DES INTERDITS QUASI- POSSESSOIRES 

Comment la quasi-possession des servitudes est-elle 
protégée ? 

V Servitudes personnelles : usufruit et usage ; on donne 
les interdits possessoires utiles (1). Le superficiaire a un 
interdit spécial (2) . — 2* Servitudes réelles. La possession 
des servitudes urbaines qui consistent in habendo est pro- 
tégée par l'interdit uti possidetis comme la possession de 
l'immeuble lui-même (controverse) (3). — Quant aux ser- 
vitudes rustiques, nous trouvons des interdits fort anciens; 
les conditions requises pour les invoquer varient. Ex. : Int. 

(6) G., IV, g§ 166 in fine, 16Î. - L. 3, § 11, D. - (7) G., IV, §§ 167, 168. 

(1) J.,(I, 6,§ 13. — Voy. Résument. I, p. 103, n.97. — (2) J.,IV,15,§ 4. 

(1) V., §§ 90, 91. — L. 4, D:, VU possidetis, 43, 17. — (2) D., De si^ei'/î- 
ciebus, 43, 18. — (3) Voy. Maynz. t. I, § 224, n. 7. — L. 3, § 6, D., Uti 
possidetis, hZ, 17. 
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de itinere actuque privato ; de aqrm cottidiana vel «$- 
fiva; de fonte; de riviSy etc. (4). 

CHAPITRE VI 

DES RESTITUTIONS IN iNTEORUM (D., De ifi ifitegrum resti- 
tutionibus, 4, 1. — P., 1, 7.) 

I. Notions générales. — Lato sensu, la restitution in 
integrum est toute voie de droit destinée à rétablir les 
choses dans l'état antérieur à un acte qui se trouve ainsi 
annulé. La restitution dans ce sens large peut résulter, 
soit d'une fiction dans la formule (ex. : action donnée res- 
cissa cap. deminutione), soit d'une action in factum, 
(ex. : action Paulienne), soit d'une exception (ex. : de dol, 
metus etc.), soit enfin d'une cognitio extraordinaria. — 
Stricto sensu, la restitution en entier, résulte d'une inter- 
vention personnelle du magistrat {cognitio extraordi- 
naria] (i). 

II. A quelles conditions la restitution est-elle accor- 
dée ?^ — Il faut : V Qu'il y ait un dommage sérieux (2). — 
2"* Que tout autre moyen fasse défaut, sauf le cas de violence 
ou de dol (3). — 3* Qu'il y ait un juste motif de restitution. 

— Les justes causes sont : a) la minorité (4) ; — 6) la vio- 
lence ; le violonté a le choix entre la restitution qui annu- 
lera l'aliénation, et lui procurera par conséquent une action 
réelle, et l'action quod mettes cat^a qui est personnelle (5); 

— c) l'erreur (6) ; — rf) le dol (7) ; — e) l'absence, lorsqu'on 
n'a pu pour cette raison agir en justice, ou lorsque celui 
contre qui on avait à plaider était absent (7 bis) ; — f)\es 
omissions excusables ; le Préteur peut accorder la restitu- 
tion cognita causa dans les cas non prévus par l'Edit. (8). 

(4) D., 43, 19. — 43, 20. — 43, 21. - 43, 22. 

(1)L.26, § 1, D., Ad municip,, 50, 1. — L. 3, C, Ubi et apud quem, 2, 
47. — (2) L. 4, D. — L. 9, pr., L. 49, D., De min,, 4, 4. - (3) Voy. Résumé, 
t. I, p. 63, n. 18. — (4) Voy. Résumé, t. I, p. 64 et 65. — (5) Supra, p. 35, 
36, 37. — (6) Supra, p. 32, 33, n. 22 bis et 22 ier, — (7) Supra, p. 35, n. 14 . 
et 15. — (7 bis) L. 2, § 1, L. 3, L. 4-7, L. 33, § 1 et 2, L. 34-38, L. il, L.14t 
L. 15, etc., D., Ex quib. cousis, 4, 6. — L. 21, § 1, L. 22, § 2, etc., D.,eorf. 

— Voy. Accarias, t. U, g 942. — (8) L. 1, § 1, D., Sx quib. causis, 4, 6. 
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IIL Le délai est d'une année utile à partir c(e la cessation 
de la minorité, ou, dans les autres cas à partir de la lésion 
éprouvée (9). 

IV. La restitution n'a généralement pas d'effet vis-à-vig 
des tiers, sauf en cas de violence, de mauvaise foi du pos- 
sesseur, et d'insuffisance du recours contre l'auteur de la 
lésion (10). 

V. Forme. Cognitio extraordinaria (H). — Souvent 
le Préteur se bornait à rendre un décret portant que le re- 
quérant n'avait pas perdu son droit, par exemple nonobstant 
Tusucapion accomplie pendant son absence (12). 

Existait-il une contre-Publicienne, rescisoire de Tusu- 
capion (13)? Non. — Dans les hypothèses prévues par les 
textes, il faut distinguer deux cas. 

1° Usucapion accomplie pendant l'absence excusable du 
propriétaire (14). Le Préteur, rescindant cette usucapion, 
donnera à Tabsent la revendication avec une fiction resci- 
soire de Tusucapion ; il donnera aussi la Publicienne avec 
la réplique d'absence pour briser l'exception jt^^e dominii 
opposée par le possesseur. 

2"* Usucapion accomplie par suite d'absence du posses- 
seur ; il faut supposer qu'il possédait par l'intermédiaire 
d'autrui, et que par suite de son absence le propriétaire n'a 
pu l'actionner. Justinien (J., IV, 6, § 5), a tort de supposer 
que le possesseur est absent reipublicse causa, ce qui n'a, 
dans ce second cas, aucune importance, et de plus, à cette 
époque, le propriétaire aurait pu, malgré l'absence du pos- 
sesseur, interrompre l'usucapion (15). — A l'époque clas- 
sique, on donnait les mêmes actions que dans le cas pré- 
cédent. 

(9) L.19, L. 39, D., De min.. 4, 4.— L. 4, §<,D., Bx quià. catmi,i,%, 

— L. 6, L. 7, C, De temp, in integ. re$L, 2, 33. — (10) L. 6, D. — P., I, 7, 
§ 4. — L. 3, § 1, D., De min,, 4, 4. — L. 7, C, De in int. vest, min., 2, 22. 

— J., IV, 6, §§5, 6. — (11) L.3, D. - L. 11, § 3, D., De minor,,k, 4. — 
(12) L. 28, §6, D., Ex quib causis, 4, 6. —G., IV. § 38. — (13) J.,IV, rt, § 5. — 
L. 25, D., De 0. et A., 44, 7. — L. 57, D., Mandati, 17, 1. — Pellal, Prû- 
priété^p. 572 ei s. — Basiliques, 14, 1,57. —(14) L. 2, § 1, L. 3, L. 4, L. 9, L. 
11,L. 14,D.,£x quîù causis, 4, 6. — (15) L. 2, C, De annali exceptione,!, 40. 
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ADDENDA ET GORRIGENDA ^'^ 



Page 6, n. 6, in fine : au lien de § 4, Usez § 20. 

Page 34, ligne 14, supprimez : «que si aucune autre action n'est possible ». 

Page 36, ligne 23, au lieu de : in quam, lisez : in rem. 

Page 41, n. 6, joutez : L. 4, D. , De annuis legatis^ 33, 1 . 

Page 45, ligne 20, au lieu de : par suite doit, lisez : par suite on doit. 

Page 63, lignes 9 à 12, au lieu de : elle prévoit le cas d'un pacte conclu ex in- 
tervallo, lisez : elle prévoit le cas d'une obligation contractée ad 
condiiionem, c'est-à-dire sous condition extinctive ; nm, dans ce 
texte est pris dans le sens de doneCf comme donec a le sens de 
nisi dans la L. 5,§ 3, in fine, D., De F. 0., 45, 1.— L'effet est le 
même que dans le cas d'obligation contractée ad tempus certum 
(L. 44, § 1, D., eod.) ; après l'arrivée de la condition, exception 
pacti^ si l'obligation n'a pas encore été acquittée. Si elle a été payée, 
il ne peut être question de répétition. Dans les deux cas (§ 1 et 2), 
il s'agit d'une ouverture de crédit à réaliser usque ad calendas, ou 
donec navis venerit. 

Page 81, ligne 15, joutez : le commodalaire ne jouit pas du droit de réten- 
tion (L. 4, C, De commodato, 4, 2?). 

Page 89, ligne 7, au lieu de : 3», lisez : 2«. 

Page 93, ligne 25, igoutez : comparaison des résultats de la cond. c. data et 
de V&ci\on prxscriptis ver bis. 

Page 107, ligne 25, au lieu de : et par la mort de l'offenseur, lisez : par la 
mort de l'offenseur, et par celle de l'offensé. 

Page 123, ligne 8, igoutez : sauf le Snc. Velléien. 
» ligne 25, supprimez : <« nominativement », ' 

Page 138, ligne 28, an lieu de : pourra, selon nous, recourir par la cession 
d'action, contre ce débiteur, lisez : ne pourra recourir contre l'an- 
tre débiteur. Ce refus de recours est une sanction de la loi Comelia, 
(voyez ci-dessus, p. 131, n. 9), que Ton a voulu tourner ici, en 
déguisant un cautionnement sous la forme d'un engagement cor- 
réal (M. Ravarin, Mémoire couronné par la Faculté de Lyon, 
concours de seconde année. 1882). 

Page : 40, dernière ligne, au lieu de : donc s'il paie, recours pour le tout, 
lisez : s'il paie, point de recours, il n'est pas admis à invoquer un 
cautionnement qu'il a déguisé sous la forme d'un engagement cor- 
réal, sans doute pour échapper à la loi Cornclia. 

Page i51, ligne 26, au lieu de acceptilationes, \hcz : acceptilatione. 

Page 164, ligne 3, supprimez u autre ». 

» ligne 27, au lieu de : 4o, lisez : 3o. 

Page 173, ligne 27, an lieu de : ro/o, lisez : dolo. 

Page 184, n. 31, au Heu de : 1882, lisez : 1881, p. 99. 

Page 191, et s* au lieu de : Censia, lisez : Cincia, 

Page 203, ligne 20, au lieu de : lo, lisez : 2«, et augmentez d'une unité les 
numéros suivants. 

Page 204, ligne 18, au lieu de : générales, lisez : spéciales. 

Page 221, ligne 15, au lieu de : demandeur, lisez : défendeur. 

(I) Mosiatira de ces fautas ont été reconnues pendant le tirage, et n'existent pas dans 
tous les eiem plâtres. 
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A LA MÊME LIBRAIRIE 



Les Coii»tliatfoii« enrof^ennes» parlements, conseils provinoîaux et 

communaux, et organisation judiciaire dans les divers États dt. TËorope, 

) par G. Dbmombynes, avooat à la Goar d'appel de Paris, 2« idition revue 

et augmentée, «883, 2 forts volumes in-So 24 fr. » 

Droit maritime, commentaire théorique et pratique du livre II du Code de 
commerce, — législations comparées, — par Lucien db Valroûvr, avocat 
au Conseil d'Etat et à la Ck>ur de cassation. 1885, S voL in-S».. 40 fr. m 
Le tome V et dernfer paraîtra très prochainement. 

Traité des AflAvranoes iiMurit|aies, par Emile Cauvet, président du 

Tribunal civil de Narbonne, 1881, 2 vol. in-8» 16 fr. » 

> Élémeotii de Droit €siHI aoglaJ», par Ermbst Lbhr, docteur en droit, 

ancien professeui* de législation comparée, Conseil de l'ambassade de 

♦ France en Suisse, 1885, 4 fort vol. in-8«. .,...,, 12 fr * 

Fréeis de droit erlmlNel, comprenant Texplication élémentaire de la partie 
générale du Gode pénal, du Code d'instruction criminelle en entier et des 
lois qui ont modi/lé ces deux Codes, par H. Garraud, professeur de droit 
criminel à la Faculté de droit de Lyon, 2» édition revue et corrigée 1885, 
l volume in-8o 10 fr. « 

iTralté élémentaire de droit interaational privé, par André Wbiss, 
professeur agrégé & la Faculté de droit de Dijon, avocat à la Cour d'appel. 
1885, 1 vol. in-8» :^ iO fr. » 

Ihréeis de procédure elvUe» contenant les maUères exigées pour 2« exa- 
men ^e baccalauréat, par Q. Garsonnbt, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, 1885, 1 vol. in-8o 10 fr. • 

naanel de droit Coastitatlomiely par A. Saimt-Girons, lauréat dé l'ins- 
titut, avocat à la Cour d'appel de Lyon, professeur à la Faculté libre de 
de 'droit, 1884, 1 volume in-8® , 8 fr. w 

Ewsal aar le droit f ateraatlonal privé» précédé d'une Étude historique 
sur la condition des étrangers en France' et suivi du texte de tous les trai- 
tés intéressant les étrangers, par Louis Durand, avocat à la Cour d'appel 

de Lyon, docteur en droit, I88i, 1 vol. in-8o...,. 10 fr. « 

(Ouvrage couronné par T Académie de législation do Toulouse.) 

Eilets iateruatloiiaax des }«9eaaeat« en matière civile, par Faux 
MoREAU, ^yocat, docteur en droit, 1884, i vol. in-8« 5fr. * 

De la iiillllce des agçnto de eiiange et de la liquidation de leur^ 
charges, par Ë. Thaller, professeur à la Faculté ^e droit de Lyon, 188 ( 
1 Volume in-8o 6 fr, ». 

Des prin«dpes dtt nouveau Code d'InstratstloB crimlaeile» discus- 
sion du Projet et Commentaire de la loi, par Adolphe Guillot, juge d'in- 
struction îi Paris, 1884, 1 vol. in-8o 6 fr. » 

Prlneipes d'économie pi^litlqae, par Ch. Gide, professeur d'économie 
politique à la Faculté de droit de Montpellier, 1884, \ volume in-i8. 5 fr. h 
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